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Histoire de la diplomatie du Gouvernement de la défense nationale
tén&citë do la résistance nationale après l'insnccôs de Champigny et rétaettatiDD ét&tïéitii. *-- Fls»i dé ciMpagne dès tfois armées da Nord, de rOaesl et de PEst. — La Conférence internationale pour la révision da Trait*^ de 1856. — Négociations relatives au départ de 11. Jttîês tirre pàut Londres. — M. dé Bismarck élève obUacles sur obstacles à son départ. -^ Il aeoorde cependant le saaf-coaduit demandé par l'Angleterre. — M. Jules Favre hésite et perd par sa faute Toccasion de it ifendre k Londféé. -a- Obrerttlre de la Conférence de Londres le 17 janvier. — Réservés de la Délégation deBor^ deauz. -~ M. de Chandordy fait une dernière tentative auprès du Cabinet anglais pour l'amener à reconnaître le Gouvernement du 4 lépiembre. -^ Refosdel'Angleterre.-^ Nonveaoz succès- des Pms*kiens dans l'Oneit, dans le Nord et autour de Paris. — La résistance de Paris touche à àon terme, et la correspondance de M. Jule^ t'atre fait ^resAutîr <|a6 des négociations sont prochaines avec le quartier général de Versailles. — M. Gambetta est convaincu qu'un pareil événement ne saurait arrêter la continuation de la gaerre. '— M. IdlesFàvre, d'apréâlai, Ae saurait traiter que pour Paris; il doit laisser intacte la question depaii. — M. Gambetta reconnaît la nécessité des élections. — M. Jules l^avre, jusqu'au 21 janvier, semblé partager cette manière de voif . -=- Il réitère à plusienrs Reprises que la chute de Parié n'entravera nullement la liberté d'action de la France. » 11 promet des subsides de guerre à M. Gambetta pour là fin dé janvier 6t te commencement de février. — HesponsabiHté d« Gouvernement de Paris dans le conflit qui suivit la signature de l'armiatice.
teà événements nSilitaîreâ du cîomtfiencement de détttûbîù ptadrisffent ûûe Tétitable coûstcrnallon dans le
pnys. Au lendemain de la capitulation de Sedan, la France avait cru, de très-bonne foi, qu'un appel suprême à ses ressources et à son génie aurait pour résultat de chasser l'étranger, et que la guerre, entreprise si inconsidérément par l'Empire, se terminerait en <lehors de toute cession de territoire. Le Gouvernement du 4 septembre, en favorisant cette illusion, avait pu sans effort s'imposer aux partis et obtenir d'eux une sorte de trêve momentanée à tout ce qui divise sur le terrain de la politique. Mais l'insuccès de la sortie de Paris, Tabandon de la ligne de la Loire en province, à la suite de deux opérations qui paraissaient représenter le maxi^ mum des efforts dont la Défense nationale était capable, doivent être considérés comme le point de départ d'une réaction presque universelle contre la continuation d*une lutte désormais perdue.
Toutefois, pas plus à Tours qu'àParis^ le Gouvernement n'entendaitselaisser ébranler dans sa politique de guerre à outrance par ces découragements prématurés. Tandis que M. le général Trochuet ses collèguesenvisageaient la bataille de Champigny, comme l'ouverture d'une série d'opérations destinées à lasser l'ennemi en lui infligeant fréquemment des pertes sensibles, M. Gambetta et la Délégation de province s'efforçaient de leur côté de faire ressortir Fexagération deabulletins de victoire prussiens, et affirmaient, non sans raison^ que la retraite d'Oriéans, due à une absence de concentration, laissait intacts les éléments de deux armées distinctes, d'une formation facile et en mesure de reprendre prochainement la campagne avec des forces considérables. L'une d'elles, placée sous le commandementd'un général \igoureux et hardi,
H. Ghanzy^ allait s'établir au Mans, et devait aussitôt que possible engager roffensive du côté de Versailles. L'autre, confiée au général Bourbaki, auraitpour mission de se porter à marches forcées vers le Haut-Rhin par la Gôte-d*Or, le Jura, le Doubset la Haute-Saône, de débloquer Belfort, et de réoccuper FÂlsace. Enfin, une troisième armée s*organisait dans le Nord, sous la direction du généralFaidherbe, qui, pardesmarcbes audacieuses, s*ef* forcerait à un moment donné, en même temps que le général Chanzy, de donner la main à l'armée de Paris, et participerait ainsi à une conception savamment combinée. Il est de mode aujourd'hui de n'y voir que l'œuvre de cerveaux mal équilibrés, néanmoins il est constant qu'elle fut à diverses reprises,et dans les termes les plus formels, approuvée par tous les membres du Gouvernement de Paris. M. le général Chanzy, avec un sens militaire très-droit et très-clairvoyant, aurait désiré une coopération plus directe de l'armée du général Bourbaki à la poursuite d'un objectif qui n'était autre que la levée du blocus de la capitale; mais, si nos renseignements sont exacts, tous les scrupules de la Délégation et ceux du général Bourbaki lui-même furent levés par H. Thiers^ qui, dès le premier jour, se montra hautement partisan d'une action dans l'extrême Est. Aussi, à partir du 20 décembre, le plan que nous venons d'exposer som* mairement était-il arrêté et déjà en voie d'exécution.
Mais, il faut bien en convenir, le pays ne subissait plus l'entraînement belliqueux des prenûers jours, et, 8*U n'allait pas jusqu'à demander bruyamment la paix et à gêner, par son attitude, la liberté d'action du Gouvernement, du moins il assistait sans enthousiasme et sans il-
Insions aux préparatifs d*une campagne que tant de cîrconstaDces fatales devaient conlribuer à rendre rigoureuge au delà de toute prévision.
Dans de pareilles conjonctures, Faction diplomatique de la France allait perdant chaque jour de son efficacité. Toutes les propositions avaient été faites aux puissances neutres, avec un égal insuccès. Les cours étrangères n'osaient blâmer ouvertement la ténacité de la résistance française : mais elles la jugeaient inopportune, stérile et propre à maintenir TA llemagne dans des exigences implacables. Une seule planche de salut restait à notre diplomatie, c'était la Conférences de Londres, acceptée par les Cabinets signataires du Traité de 1856 et & laquelle le Gouvernement du 4 septembre, après çne trop longue hésitation, venait d'envoyer son adhésion en consentant à s'y fMre représenter. Pour le délégué du ministre des Affaires étrangères, pour M. Gambetta, la présence d'un plénipotentiaire français à la Conférence constituait un point capital. Si le second y yoyai^ surtout une occasion pour la République du 4 sepr tembre de s'affirmer officiellement et d'obtenir une sorte de reconnaissance indirecte, aux yeux du premier, elle apparaissait avec raison comme une combinaison heureuse pour porter devant l'Europe les con4itions de la paix future entre l'Allemagne et la France. En vain la Prusse multipliait-elle les réserves les plus catégoriques contre une extension éventuelle du programmes des délibérations de la Conférence; il n'était pas téméraire d'espérer que la force des choses déjouerait toutes ces précautions, et que les représentants des grandes puissances n'échapperaient pas à des questions
bj^fl Wirm^nl mtiéressîmtes pour Véqmlibîfi européen q^e la pavigatiou cle j^ mer Noire.
4H3$^0t qm le Gouv/ernami^at de P^r^ ^ut fait POQji^tjre à la Péiégatipn de BQrd^ftuf I4 4écisîo^ par Ja<malle U acceptai]; la prQpo$|ti<w laoglaise, M* de Çbay4ori)y 8*occupa dM cbpix 4*99 plôiMtepUairep On % v)| préçédeiomei^t que le uoi44}e)l. Jules Favre lui avait 8(Wl)lé, 4à$ le premier jour, iudiqaé par les circonstance, commandé par lOMS les iatérêts. Çn eifet, V. J«|les Fgvre 4JoulMt 4 40Q tUre de vicie^ésideiit du Gouvernement de la Défense nationale celui de ministre de» Af^ faires ilTmgèje»] plus qu'uu wtre, il wraitdonç qualité pour riepréseuter ^ Tétranger m gouvernement tpléré plutôt que reconnu. A dé&ut d*uo mandat régulier, il jippprterait daus nue Conférence Taujtorité de sa silD^ion et 9if par impossible, TSurope ecmieutait k interv.epir danç les quesUous peodwtes ^ntre la France et rAlIemag^e, elle trouveraijt daps H. Julep Favre, miep^ qu'vu agent s^ua crédit ^t t<Hijours susceptible d'être désavoué, mais le rei^éseataJOt le plus élevé du parti qui ayjstit voulu la co^tlnuatiop de la guerre, muni de pleins pouv/(Hr8 sigDés par tous les membres du Gouveriiement de P^is. Un momeut ou avait songé à confier cette missiQU délicate à M. Thiers, et personne en Fri^ncp évidemment pe réunissait, au même degré que lui, Te^périence et rbabiieté nécessaires pour la remplir utilement. Hais, comme nous avons déjà eu occasion de le constater, les relations de M. Tbiers avec la Déléga^ tion de province étaient devenues à cette époque trèspénibles, et M. Gambetta qui voyait en lui, depuis long-* temps, un partisan acharné des élections et de la paJil^,
avec des concessions territoriales, n^aurait pas consenti volontiers à le rappeler à un titre quelconque dans les conseils du Gouvernement. Il avait été aussi question, un instant, sur l'initiative de M. de Chaudordy, de s'adresser à M. Guizot, qui venait de publier une lettre dans laquelle la nécessité de maintenir Tintégrité du territoire était hautement et éloquemment affirmée. Mais après mûres réflexions, on s'arrêta définitivement à M. Jules Favre, et, dès le 26 décembre, notre chargé d'affaires à Londres fut invité à informer lord Granville de ce choix.
M. Tissot avait reçu en môme temps pour instructions de solliciter l'intervention de lord Granville afin que le quartier général prussien accordât à M. Jules Favre les facilités nécessaires à Taccomplissement de sa mission. Pour éviter tout retard, il était désirable de faire avertir le plénipotentiaire français, enfermé dans Paris, que des sauf-conduits lui seraient délivrés, et de lui désigner en même temps le jour où il pourrait en profiter. Ces diverses communications étaient d'autant plus essentielles que la première réunion de la Conférence avait été fixée au 3 janvier, et qu'à la date du 26 décembre il ne restait plus que sept jours à peine pour aviser M. Jules Favre, et le faire arriver à Londres dans les conditions voulues pour lui permettre d'assister à l'ouverture des délibérations. Il était de toute évidence qu'il ne pourrait accomplir tant de choses dans un intervalle aussi court, si le Gouvernement anglais ne mettait pas au service de la Délégation de Bordeaux un moyen de correspondre avec la capitale, plus expéditif et moins aléatoire que renvoi des pigeons.
Lord Graaville, il faut le reconnaître, montra oeaucoup d'obligeance dans cette conjoncture. 11 commençapar se renseigner sur la question de savoir si M. de Bismarck était dans l'intention d'accorder un sauf-conduit à M. Jules Favre pour sortir de Paris. Le Chancelier allemand fut consulté à cet égard. A la demande du chef du Foreign-Office présentée dans la journée du 27 décembre, par l'ambassadeur de la Confédération de l'Allemagne du Nord à Londres, M. de Bismarck répondit immédiatement qu'un sauf-cond,uit serait mis à )a disposition du plénipotentiaire français, aussitôt qu'il serait demandé par un officier envoyé de Paris au quartier général allemand. Mais M. de Bismarck expliquait que ce sauf-conduit ne serait en aucun cas transmis par un officier de l'armée d'investissement tant que satisfaction n'aurait pas été donnée pour les coups de fusil dont un parlementaire allemand avait failli être victime quelques jours auparavant, prétendait-il, de la part des troupes parisiennes. Nous devons ajouter que la Russie avait agi de son côté très-activement à Versailles afin de préparer la sortie de M. Jules Favrc.
Ce point une fois réglé, lord Granville pria le quartier général allemand de vouloir bien informer M. Jules Favre de la décision prise par M. de Bismarck. Celui-ci fit connaître, sans retard, que dans la journée du 28 il avait prévenu M. Jules Favre par l'intermédiaire du ministre des États-Unis à Paris des résolutions arrêtées, en l'avisant qu'il recevrait un sauf-conduit du commandant en chef de la S'' armée dans les conditions énumérées plus haut.
Enfin il s'agissait de faire parvenir à M. Jules Favre
- iO -
son invitation officielle à la Conférences^ Délégation de Bordeaux attachait un gran() prix à ce que cette invitation Jui fut expédiée prompteraent, et par des voies sûre?. M. de Chaudordy avait suggéré deux combinaisons dans ce but, ou renvoi d'un officier français à travers les lignes prussiennes, ou celui d'un prisonnier sur parole. Mais ni l'une pi l'autre de ces combinaisons n'avaient paru susceptibles d'être agréées par le quartier général allemand. Alors le délégué des affaires étrangères en avait proposé une troisième qui consistait à faire passer à Paris parla valise américaine destinée à M. Washburne, l'invitation de M. Favre. Ce mode de transmission ne souleva pas de difficultés et le ministre anglais l'adopta. Le 30 décem- \>re au soir, le chargé d'affaires des États-Unis à Londres^ M. Moran, reçut du Foreign-Office une lettre dans laquelle était contenue l'invitation dont il s'agit, qui fut expédiée le lendemain par le courrier hebdomadaire du ministre d'Amérique à Paris.
Le texte de cette invitation est connu. Lord Granville y précisait avec beaucoup de soins les conditions dans lesquelles M. Favre obtiendrait du quartier général allemand le sauf-conduit qui lui était nécessaire pour se rendre de Paris à Londres. Le chef du Foreign-Office ajoutait que dans la prévision où le plénipotentiaire français n'aurait pas les moyens d'assister à la première réunion de la Conférence, il ne verrait sans doute pas d'inconvénient à s'y faire suppléer provisoirement par M Tissot, d'autant mieux que dans cette première séance on ne mettrait à l'ordre du jour que la question de forme, et l'échange des pouvoirs. La dépêche portait la date du 29 décembre 1870
M. de Chaudordy appréciait à sa juste valeur robllgeance et l*empressem»Dt dont lord Granville avait fait preuve dans tous les détails de cette négociation, I) lui parut, toutefois, que le Cabinet de Londres, en présence de Fimpossibilité matérielle où se trouvait H. Ju*les Favre d'arriver en Angleterre pour le 3 janvier, n^ devait pas insister pour maintenir à cette date la première réunion de la Conférence. Il informa donc le chargé d'affaires de France à Londres, par une dépêche en date du 31 décembre, qu'abstraction faite de sa personne, dont on appréciait tout le zèle et toute l'intelligence, il n'était pas autorisé à assister à Toi^verture de la Conférence, en l'absence du plénipotentiaire sur leqi|el le choix de la Délégation s'était, porté, et qui avait sei^l les pouvoirs nécessaires pour représenter la France. M. de Chaudordy invitait en terminant M. Tissot à récjlamerun ajournement de la Conférence afin de permettre à M. Jules Favre de prendre part, dès la première séaçce, à sç^ délibérations. Cette demande coïncidant avec la néce§site de donner aux représentants des autres puissances les délais qu'ils réclamaient eux-mêmes poi)r recevoir Içs instructions et les pouvoirs de leurs gouyernements respectifs, lord Granville consentit à retarder de quelques jours la réunion de la Conférence, et il en avisa les cours intéressées par un télégramme en date du y* janvierl87l.
Ces premières difficultés une fois résolues^ il semblait que le départ de M. Jules Favre fût assuré désormais à bref délai; mais on avait compté sans M. de Bismarck et son habileté à multiplier les obstacles pour empêcher la sortie de Paris du plénipotentiaire français. En
homme de précaution, et qui n'abandonne rien à Timprévu, le Chancelier allemand redoutait la présence de M. Jules Favre à Londres, toujours susceptible d*engager TEurope par une surprise dans la discussion des conditions de la paix future entre la France et l'Allemagne. En faisant naître si à propos une question de parlementaires pour compliquer l*envoi d'un sauf-conduit qu'il n'osait pas refuser, M. de Bismarck avait donc donné dès le premier moment la mesure de sa bonne volonté et de sa sincérité. Car les faits dénoncés par le quartier général aUemand motivèrent aussitôt une enquête, de laquelle il résulta que les parlementaires prussiens n'avaient jamais été Tobjet d'aucune agression du côté du pont de Sèvres, et qu'en revanche, les parlementaires français s'étaient trouvés, à diverses reprises, exposés à la fusillade ennemie.
Hais là ne devaient pas s'arrêter les efforts de M. de Bismarck pour troubler le voyage de M. Jules Favre et hâter la réunion de la Conférence 4e Londres avant l'arrivée du plénipotentiaire français. Au commencement de l'année, M. Washburne ayant eu occasion de voirie ministre des Affaires étrangères, lui avait demandé s'il se disposait à quitter bientôt Paris pour prendre part aux délibérations relatives à la mer Noire. M. Favre, qui ignorait encore à cette époque le choix de sa personne pour représenter la France à Londres, et qui, à plus forte raison, n'avait pas reçu l'invitation de lord Cranville, répondit naturellement qu'il n'avait pas connaissance du projet qu'on lui attribuait et qu'il ne songeait nullement à sortir de la capitale. Dans quel but et en vertu de queUes suggestions le minisire des États-Unis
à Paris avaît-il posé une parcîne question à M. Jules Favre,saDs y ajouter les détails compléraenlaires qui lui auraient permis d'en apprécier la portée ? C'est ce que nous ne saurions dire. Mais la vérité est que la réponse de ce dernier fut communiquée immédiatement à Versailles, par M. Washburne, et qu'elle fit naître un incident qui faillit tout compromettre.
En effet, H. de Bismarck s'empara de cette information, et, le 3 janvier, il s'empressa de la transmettre à l'Angleterre, comme pour lui faire comprendre qu'il n*y avait pas lieu de compter plus longtemps sur l'arrivée de M. Jules Favre ni de relarder pour lui l'ouverture de la Conférence (l)..Le Cabinet anglais prit au pied de la lettre les indications peu scrupuleuses du quartier général prussien, et il se montra fort ému à la pensée que le plénipotentiaire désigné pour représenter la France refusait de se rendre à Londres. Très-impatient de réparer ce contre-temps, lord Gran ville prescrivit, dès le 4 janvier, à lord Lyons, à Bordeaux, de s'enquérir auprès de M. de Chaudbrdy de la réalité des intentions de H. Jules Favre, et de prier la Délégation de pourvoir à son remplacement par le choix d'un autre plénipotentiaire. Le chef dn Foreing-OfBce s'adressait en même temps au cabinet de Vienne pour lui demander d'appuyer cette démarche par l'organe du prince de Metternich. M. de Chaudordy n'eut pas de peine à expliquer à lord Lyons
(1) Corrupondeneeretpeeting ihe Treaty of match 30, ISoG. — iS7l. — lY* 161. — M.OdoRussell toEarl Granyilte.— Var»-aillesjanaary3, iS7i... « Coant Bismarck said be hoped another French plenipotentiary woQld be apeedily appoioted, or the protocols left open for the fatare considération of tbe French Govemment, bnt ibat the meeting of the conférence would not safTer furlln?? «IcUy. ■
qa*au momeot où avait eu liea enlre H. Favre et M. Wasbbarne la conversation à laquelle le Gouvernement anglais faisait allusion, le premier ignorait encore 8*il serait invité à la Conférence dans les seules conditions qui lui permissent d*y assister^ c'esWà-dire à égalité de droits et de position avec les autres signataires du Traité de 1856. Sa réponse à Tinterrogalion du ministre des États-Unis avait donc dû être empreinte d'une extrême réserve, que M. Washburne, sans doute, avait mal comprise^ et que M. de Bismarck avait exagérée à plaisir. Quant à désigner un autre plônipoten-' tiaire pour remplacer H. Jules Favre. la Délégation était obligée de s*y refuser absolument, d'autant mieux que ce dernier^ susceptible de recevoir d*un moment à l'autre une des nombreuses dépêches du Gouvernement de Bordeaux lui expliquant Tétat de la négociation, pouvait se mettre en route pour Londres et amener un double emploi justement blessant pour lui. D'ailleurs, ajoutait H. de Gbaudordy, c'était après avoir examiné la question sous toutes ses faces que la Délégation avait oru devoir charger M. Jules Favre de représenter la France à la Conférence : aussi le choix de ce personnage était-il exclusif et irrévocable. Et comment ne pas voir dans un pareil incident une manœuvre du Chancelier allemand, puisqu'on faisant pressentir le viceprésident du Gouvernement de la Défense nationale, il s'était bien gardé de lui donner connaissance de Finvitation de l'Angleterre et de la promesse des sauf-condtlits qui accompagoait cette invitation. Kn réalité/ M. de Bismarck n'avait donc obéi qu'à une pensée, c'était d'échapper à l'obUgation de faciliter à M. Favre
- iS les moyeas de sortir dé Parte, et ia cotredpoâdtitfee di* plomatique anglaise, publiée ultérieureihent, établit que la suggestion de proiHet de 6ette circonstance poni^ décider la Délégation de Bordéairt à désigner \în Autre plénipotentiaire émane blèti réellement du Chancelier allemand lui-mômci.
Lord Granville fefionça à insister sor cette difficulté^ atteâd&nt, sans donfe, H remise à M« Jules Favre de TinTHation qu'il Ittl avait adressée. Nous avons vu plus haut que cette invitation était partie de Londres le 30 décebïbfé, pst la vttlise hebdomadaire de Mw Washburnei/ Elle avait donc dû arriver à Versailles le l*» wi te 2 jatavier suitant ftu plus tard ; aussi est-il plus que prcH bable que M. de Disfnatck Tavait déjàf entre les miins lorsqu'il chai'geait )e mtâ4âtfe des États-Unis, à Paris^ de s'enquérir des dispositions de M. Jules Favre àTéfgard dé la GoârdfedCèj Qodiqu'ii en soit, ce ne fut qne le 9 janvier Hûe lô ndnistM dès AflUte* dtrangèfres prit connaissance pat des dépêches de Bordeaux, datées du 29 décembre^ de Fétat de la question. Ces dépêches lui apprenaient qu'on avait fait choix de sa personne pour représenter la France à la Conférence de Londres, et qu'il recevrait une invitation officielle de lord Granville avec l'indication des conditions auxquelles le quartier général prussien avait assujetti la délivrance des sauN conduits qui loi étaient nécessaires pour quitter Paris ^ M. Jules Favre répondit immédiatement qu'il était loin de décliner la mission à laquelle on le destinait. Mais il y mettait deux conditions : la première, c'est qu'il n'aurait pas à demander les sauf-conduils on question; et la seconde, c'est que le bombardement do
Paris, qui était commencé depuis douze jours, cesserait préalablement (1).
Lelendemain, 10 janvier dans la soirée, M. Washburoe remettait enfin à M. Jules Favre la lettre officielle, par laquelle lord Granville Tinvitait à la Conférence. Cette invitation, H. de Bismarck Tavait retenue pendant huit jours, au mépris des convenances internationales, mais avec Tespoir secret que pendant ce temps les événements se précipiteraient assez vers leur solution définitive pour ôter au plénipotentiaire français toute envie de sortir de Paris. Un conseil de Gouvernement fut tenu le 11, en présence des maires, pour délibérer sur les graves questions posées par la dépêche de lord Granville. Au fond, Topinion publique, à Paris, ne se rendait pas exactement compte de leur importance. A la distance des choses où l'investissement l'avait placée, elle ne voyait dans la Conférence de Londres qu'un sujet de délibérations oiseuses et sans intérêt pour le pays. Et la presse, qui est souvent plus clairvoyante, loin de réagir contre ce courant, s'appliquait plutôt à décourager qu'à encourager le départ de M. Jules Favre. De leur côté, les magistrats municipaux de la capitale, qui sentaient approcher le dénouement du siège de Paris, et qui craignaient pour leur popularité d'être mêlés aux négociations qu'allait rendre nécessaire l'épuisement prochain des vivres, envisageaient avec peu de faveur l'éloignement de l'homme sur lequel ils comptaient rejeter toute la responsabilité de la capitulation éventuelle de Paris.
(i) V. Simple récit d'un membre du Gouvernement de la Défenee nationale, par M. J. Fayre, S* partie, p. iSi.
CepcDdaDt M. Jules Favre ne pouvait oublier qu'il était lié par les engagements qu'avait pris en son nom la Délégation de province, et Tinsistance avec laquelle MM. de Chaudordy et Gambetta l'avaient adjuré, à diverses reprises, de ne se laisser détourner de la mission qui lui était conQée par aucune considération d'ordre intérieur, avait fait impression sur le vice-président du Gouvernement de la Défense nationale. 11 soutint devant ses collègues et devant les maires, que dans Teztrémité douloureuse où les événements plaçaient la France, il ne serait ni prudent, ni politique de perdre une occasion aussi précieuse de se mettre en contact avec TEurope. 11 fallait donc à tout prix que la France fût représentée à la ConFérence de Londres^ et si le plé* nipotentiaire dont la Délégation avait fait choix se trouvait dans rimpossibilité de quitter Paris sans manquer à ses devoirs de citoyen, il n y avait pas une minute à perdre pour en nommer un autre à sa place : dans ce cas, M. Jules Favre indiquait son représentant à Bordeaux, H. de Chaudordy, comme l'homme le plus propre à le suppléer.
La majorité du Conseil, au lieu de se prononcer pour Tune ou pour l'autre de ces deux solutions, préféra s'arrêter à un moyen terme, qui devait être le pire des ex-* pédients. Il fut décidé que M. Jules Favre accepterai^ en principe l'invitation de lord Gfanville, mais que son départ n'aurait pas lieu avant la fin du bombardement, et qu'en outre, c'était à M. de Bismarck à faire parvenir les sauf-conduits et non au Gouvernement de Paris à les envoyer chercher, par un officier, au quartier général allemand. En conséquence, M. Jules Favre répondit à
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lord Grauville qu*il était prôt à quitter Paris aussitôt que la situation le lui permettrait, ajoutant, pour les saufconduits, qu*il pensait devoir les faire réclamer par le ministre des États-Unis, puisque Fincident à la suite da quel M. de Bismarck y avait mis pour condition renvoi à Versailles d*un officier de Tarmée de Paris, venait de recevoir une solution favorable au rétablissement des relations parlementaires (1). En même temps, M. Jules Favre écrivait à H. de Bismarck une lettre où, conformément aux indications qui précèdent, et se référant à la promesse faite au Cabinet anglais, il réclamait pour le représentant de la France à la Conférence de Londres (2) l'autorisation de passer à travers les lignes prussiennes. ' Il est à peine besoin de faire remarquer qu'en s'écartant des conditions formulées par M. de Bismarck pour la délivrance des saufs-conduits, M. Jules Favre fournissait au Chancelier allemand un prétexte afin de se sous- Iraire à l'exécution de ses engagements. En vain, le
(1) La dépèche dont il s'agit ici porte la date du 10 janTier dans ronrraga de U. J. Fayre, intitulé : Simple récit d'un membn dm Gouvernement de la Défeme nationale. Mais il doit y avoir une erreur dans celte date, car c*est seaiement le 11 que le conseil délibéra snr rin?itaUon de lord Granyilie. La réponse die M. J. Fayre ne put être rédigée qu'A l'issue de cette délibéiation et elle doityraisemblablcmenl être datée du 11
(S) Les papiers diplomatiques anglais semblent établir que M. Jules Fayre demanda plusieurs sauf-conduits à M. de Bismarck. Une dépèche de lord Granville à lord Lyons, en date du 18 janvier, est ainsi conçue . t Hylord, je suis informé par M. Odo Russell, que M. Iules < Favre a demandé, il y a quelques jours, au comte de Bismarck un « sauf-conduit pour sa femme, ses enfants et ses relations de famille, « afin d'aller de Paris à travers les lignes prussiennes, ajoutant qu'il c n'avait pas le droit d'en demander un pour lui même.
• Granville. »
{Correepondeneereepecting tkâ Tr&iiy ofMarch 31» 1856. N« 177).
Ministre des Affaires étrangères, obéissant à des susceptibilités qu'il avait ressenties lui-même bien avant qu*elles lui eussent été imposées par les décisions de la majorité du Conseil, invoquait-il la solution récemment intervenue de Tincident des parlementaires pour se croire affranchi de l'obligation d'envoyer à Versailles un officier de l'armée de Paris chargé de réclamer les sauf-conduits qu'il désirait, le quartier général prussien n'était engagé que par le texte même de ses déclarations antérieures. Or, ces déclarations étaient formelles. Lorsque, le 28 décembre précédent, lord Granville avait demandé au comte de Bernstorff si M. de Bismarck permettrait à H. Jules Favre de quitter Paris, l'ambassadeur de la Confédération de l'Allemagne du Nord lui avait répondu textuellement : « Le sauf- conduit sera accordé aussitôt que M. Favre le réclamera, par un parlementaire, au commandant en chef de l'armée de siège (1). )» En n'observant pas ces conditions, le viceprésident de la Défense nationale courait déjà bien évidemment le risque de se voir refuser par M. de Bismarck l'autorisation de franchir les lignes prussiennes. Hais la vérité historique commande d'ajouter qu'il la rendait impossible, en rédigeant et en publiant à Paris sa circulaire du 12 janvier aux agents diplomatiques de la France à Tétranger. Ce document, qui fut connu le soir même à Versailles, s'adressait en réalité beaucoup plus aux Parisiens qu'aux représentants du Gouverne-
(1) Voici le texte alleinand de la commoalcatioo da comte de Bernstorff : Der DureMass-Sehein toird erfolgen, sohald Herr Favre ihu àMreh Parlamentair hei iem Ober^Commando dei Belagerungsheei'ei
ment du 4 septembre en Europe, et par cela même on peut dire qu*il n*ëtait rien moins qu'opportun. Parlant de l'invitation qu'il venait de recevoir de lord Qranville en sa qualité de ministre des Affaires étrangères, M. Jules Favre tenait un langage aussi imprudent que contraire à tous les intérêts qu'il se flattait de sauvegarder. La demande de rAngleterre, disait-il, c est un commencement tardif de justice, un engagement qui ne pourra plus être rétracté. Elle consacre, avec Fautorité du droit public, le changement du règne et fait apparaître sur la scène, où se jouent les destinées du monde, la nation, libre malgré ses blessures, à la face du chef qui l'a menée à sa perte, ou des prétendants qui voudraient disposer d'elle. D'ailleurs, qui ne sent, qu'admise en face des représentants de TEurope, la France a le droit d'y élever la voix? Qui pourra l'arrêter, lorsque s'appuyant sur les règles éternelles de la justice, elle défendra les principes qui garantissent son indépendance et sa dignité? Elle n'abandonnera aucun de ceux que nous avons soutenus. » Ces pompeux développements eussent été à peine en situation après le départ de M. Jules Favre, mais on conviendra qu'ils étaient faits pour tout compromettre, sous la plume d'un homme qui avait besoin, au moment où il écrivait, d'un saufconduit pour quitter Paris, et qui réclamait ce saufconduit, sans savoir lui-même la date à laquelle il comptait en profiter. Est-il besoin d'ajouter que l'Angleterre en invitant H. Jules Favre à la Conférence n'avait nuUementsougé à reconnaître le Gouvernement du 4 septembre et encore moins à lui offrïr ostensiblement un moyen de faire intervenir l'Europe dans la fixation des
conditions de la paix future entre la France et l'Allemagne. Toutes ces éventualités, dont H. Jules Favre développait complaisamment le programme, pouvaient se réaliser, mais c*était à la condition d*agir avec résolution, sang-froid et discrétion. Et si la Conférence était susceptible de tourner à ce point au profit de notre malheureux pays, il tombait sous le sens que ce ne serait jamais avec la complicité de la Prusse, et, par conséquent, il était souverainement impolitique de la prévenir par une dépêche officielle du parti que Ton pensait tirer des délibérations de Londres.
Il n'y a donc pas lieu d'être surpris que M. deBisnlarck ait profité de ces fautes de tactique pour refuser le sauf-conduit demandé par lord Granville. Tout le monde connaît la réponse qu'il fit à H. Jules Favre, à la date du 16 janvier. Le Chancelier y exposait, avec une pointe d'ironie, que l'idée ne lui était jamais venue de faciliter au ministre des Affairés étrangères du Gouvernement de la Défense nationale les moyens de se rendre à Londres, avec la présomption qu'il représenterait un gouvernement eu état d'agir au nom de la France, d'après les principes du droit des gens. Seulement, le commandant en chef de l'armée assiégeante aurait pu l'autoriser à traverser les lignes prussiennes, sans avoir àtenir compte de sa position politique. C'était dansce sens et dans cette mesure que la promesse d'un sauf-conduit avait été faite. En terminant, M. de Bismarck laissait à H. Jules Favre le soin de trouver un moyen de lever ces difficultés, mais il ne craignait pas de lui donner à entendre qu'il ne devait pas chercher plus longtemps à s'éloigner de Paris, au moment même où allait se produire
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le dénouement d'une situation qu*il avait tant contribué à aggraver. Rien de plus cruel que ce dernier trait, qui ajoutait une injure inopportune à un refus motivé. En allant au fond des choses, les distinctions inventées à la dernière heure par le Chancelier allemand n'étaieât que trop justifiées par la diplomatie inexpérimentée de H. Jules Favre, mais elles n*en constituaient pas moins, pour TAngleterre^ un procédé trés-blessant, contre lequel elle aurait dû certainement réclamer avec plus d'énergie.
Cet incident produisit une vive émotion en France, où il fiit considéré comme un affront non-seulement pour notre pays, mais encore et à plus juste titre peut-être, pour le Cabinet de Londres et les autres gouvernements. Lord GranviUanele ressentit pas cependantaussi profondément, â beaucoup près, qu'on était en droit de s'y atten* dre. Il déclara à M. Tissot, notre chargé d'Affaires, qui se plaignait en termes amers des procédés de M. de Bismarck, qu'à la vérité le Gouvernement britannique n'était pas chargé de les défendre dans le cas présent, mais il ne craignit pas d'exprimer l'opinion que les torts étaient à peu près égaux des deux côtés, et que le Chancelier allemand et H. Jules Favre avaient sacrifié au même degré à de vaines susceptibilités de forme des questions d'ordre européen. En ce qui con< cernait le ministre des Affaires étrangères du Gouvernement de la Défense nationale, lord Granville ajoutait que la France était certainement libre d'assister ou de ne pas assister à la Conférence de Londres, mais qu'après avoir paru considérer comme un avantage très-précieux pour elle d'y faire admettre un représentant, il était fort
surprenant que H. Jules Favre s'y fût aussi mal pris pour demander les saufs-conduits dont il avait besoin, et qu*en outre il se fût appliqué, dans une dépêche publique, antérieure à sa sortie, à fournir au quartier général allemand les prétextesles plus plausibles pour s'opposer à son départ (1).
Tel est cet épisode de la Conférence de Londres, qui avait paru surgir, comme une heureuse diversion, dans les derniers temps du siège de Paris. Plus on examine Itf question sous toutes ses fiaices, plus on reste convaincu que M. Jules Favre, en hésitant à profiter du moyen qu'il avait pour sortir de la capitale, commit une fiute. On s'explique mal qu'au début de la négociation, le Gouvernement de Paris ait pu hésiter si longtemps à se faire représenter à la Conférence, malgré les sollicitations si pressantes delà Délégation de province qui était mieux an courant que lui des nécessités intérieures et exté^ fleures. Ces incertitudes avaient déjà entraîné des portes de temps trës-fàcheuses^ car, avec plus de décision, M. Jules Favre aurait réussi à arriver à Londres, avant le 1*' janvier 1871, ce qni eut été d'une extrême importance. Au 16 du même mois, les circonstances n'étaient plus aussi favorables; mais il y avait encore néanmoins un effort à tenter pour entraîner l'Europe dans une médiation utile à la France. Après tout, le Gouvernement de la Défense nationale, qui avait toujours attaché tant de prix à faire intervenir les grandes puissances dans la fixation des conditions de la paix future entre la France et TAlIcmagne, ne trouvait-il pas dans la conférence une occasion
(1) Correspotidenee respeeting ihe Treaty of march, 30, i856.— Earl Granville to iord Lyons, january, t3, 1871.
unique de sortir de son redoutable tôte-à-tête avec la Prusse? En vain, M. de Bismarck avait-il accumulé toutes les précautions pour maintenir les délibérations de Londres dans le cadre de leur progranmie originel ; en vain, l'Angleterre elle-même avait-elle refusé à maintes reprises de prendre aucun engagement dans le sens de nos intérêts : la force des choses, supérieure à toutes les combinaisons diplomatiques, eût amené le plénipotentiaire firançais à poser devant l'Burope des questions bien autrement importantes, pour elle et pour nous, que la navigation de la mer Noire. Et quand bien même il serait prouvé que cette tentative désespérée ne devait pas mieux aboutir que tant d'autres, nous sommes encore d'avis qu'il fallait la risquer, comme un général investi a le devoir d'essayer une sortie suprême avant de capituler.
M. Jules Favre invoque les considérations d'honneur qui l'empêchaient de quitter la capitale au moment où les Prussiens l'accablaient paries feux de leur artillerie. A quoi il est facile de répondre que la raison d'État et le salut du pays ont parfois des exigences impérieuses de* vaut lesquelles on doit plier. Quand H. Gambetta, quand M. de Chaudordy insistaient avec tant de force pour presser le départ de M. Jules Favre, ils jugeaient la situation avec sangfroid et en parfaite connaissance de cause, ^t M. Jules Favre eût mieux fait de s'en rapporter à eux qu'à ses collègues, plus ignorants que lui encore des exigences du moment. Eh bien ! oui, on eût dit dans les journaux et dans les clubs de la démagogie que le vice-président du Gouvernement de la Défense nationale avait voulu se soustraire à la responsabilité de Tacte final du siège;
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les maires se fussent peut-être associés à cette calomnié; et après? L'homme qui avait eu le courage d'aller trouver M. de Bismarck àFerrières, la veille de Tinvestissement, a mal compris son devoir en ne mettant pas à proût les moyens qu'il avait de se rendre à Londres, la veille de la capitulation. Il devait donc faire réclamer au quartier général allemand son sauf-conduit dès te 12 janvier, comme il en avait la facilité, et se mettre en route immédiatement. Il serait arrivé en Angleterre vers le 18, et là, il aurait été accueilli avec des témoignages de sym pathie qui pouvaient faire sortir le ministère Gladstone de sa torpeur, et l'entraîner dans une intervention qui eût été suivie par les autres puissances ; car il ne faut pas oublier qu'à ce moment Topinion publique en Angleterre était très-surexcitée contre la Prusse, et qu'elle s'associait de moins en moins à la politique d'effacement dans laquelle s'opiniàtrait lord Granville. En utilisant habilement ces heureuses dispositions, M. Jules Favre eût peut-étrç abouti^ sinon à préserver la France de cessions territoriales écrasantes, du moins à lui épargner, dans les négociations qui allaient s'ouvrir, les amertumes et les douleurs de l'isolement diplomatique. Bt enfin, si la capitulation imminente de Paris devait être négociée par H. Jules Favre exclusivement, rien n'eût empêché, ce dernier de se transporter, dans les de^ niers jours de janvier, de Londres à Versailles, comme il fit du reste, en allant directement de Paris au quartier général prussien, lorsqu'il fut constaté que les approvisionnements de la capitale touchaient à leur terme.
Avant de quitter ce sujet, il est opportun d'ajouter quel-
ques développements. On se rappelle que la première réunion de la Conférence, fixée d'abord au 3 janvier, avait été ajournée. Plus tard, lord Granville la convoqua pour le 17 du même mois. En vain M. de Chaudordy, qui ignorait encore les dlfBcultés opposées par M. de Bismarck à la sortie de M. Jules Favre, réclama-t-il un nouveau sursis. Le cabinet de Londres, pressé sans doute par le quartier général de Versailles, refusa de l'accorder, et c'est le 17 janvier que s'ouvrirent en effet les délibérations de la Conférence.
Mais cette première séance avait été précédée de négociations très-curieuses, sur lesquelles il faut s*arrêter un instant parce qu'elles sont comme un fragment de miroir brisé dans lequel se réfléchit l'état moral de l'Europe à cette époque.
La situation était celle-ci. Au plus fort de la guerre franco-allemande, la Russie avait profité de l'efiflacement des puissances occidentales pour dénoncer un traité auquel elle était partie contractante. Par faiblesse, et afin d'éviter d'autres complications susceptibles de généraliser une lutte qui tendait à s'éterniser, l'Angleterre et l'Autriche, plus directement mises en cause, voulaient bien ratifier l'initiative russe, mais il leur paraissait cependant indispensable de faire précéder cette ratification d'une déclaration de principes établissant que les traités internationaux constituent des obligations permanentes, et qu'il n'appartient à personne de s'en dégager sans le consentement des autres contractants. Mais d'un autre côté, il paraissait assez diificile d'amener la Russie à adhérer à un semblable principe qui était la condamnation formelle de sa conduite. On es-
saya cependant do résoudre cette antinomie par une habileté de rédaction. '
Un premier projet de protocole fut libellé par lord Granville le 30 décembre. 11 était ainsi conçu : « Les représentants soussignés sont d'accord pour reconnaître comme un principe essentiel du droit des gens qu'aucune puissance ne peut se délier (ou se dégager) des engagements d'un traité, ou en modifier les stipulations sans en avoir préalablement communiqué (ou adressé) . la demande aux autres parties contractantes et avoir obtenu leur assentiment» (1). Cette rédaction avait été approuvée par l'ambassadeur de la Confédération de TAUemagne du Nord à Londres; quant à celui de Russie, il avait promis de la transmettre à son Gouvernement en Tappuyant, Mais, le 2 janvier, tout était de nouveau remis en question, c La confection du protocole ad hoc est un véritable travail de Pénélope, écrivait l'ambassadeur d'Autriche au comte de Beust; on défait toujours ce qu'on. avait fait la veille » (2). C'est que le prince Gortschakoff avait télégraphié à l'Ambassadeur de Russie qu'il lui était impossible d'adhérer à une semblable déclaration. De son côté^le comte Apponyi, au nom de l' Autriche-Hongrie, avait formellement dit qu'il n'en accepterait pas d'autre, de telle sorte que iord Granville, fort embarassé, se bornait à constater la difficulté de concilier des exigences aussi contradictoires que celles qui se produisaient autour de lui. En
(1) Correspondenzen dn KaU'Kœn, Oemeintamen Miniitenumi du Aûsiem. — Wien i871. — N» 6. — Révision des Pariser Vertrages. p. 16, No 30.
(9) Id., — lb%d. Le comte Apponyi an comte de Bevst. N« 31.
réalité, le cabinet de Saint-Pétersbourg refusait de re* connaître, pour se délier d'un traité, la nécessité de Vassentiment de toutes les parties contractantes. Il proposait la formule suivante : c Les puissances sont d*acoord à reconnaître comme an principe essentiel du droit des gens qu'aucune puissance ne peut se délier des engagements d*un traité ou en modifier les stipulations sans une entente préalable avec les autres parties contractantes, j» Mais M. de Beust télégraphiait aussitôt, le 5 janvier : « Impossible d'accepter un terme aussi équivoque. » Le nœud de la difficulté portait donc sur la substitution du mot : entente^ au mot : assentiment. Néanmoins la Russie insistait, et le 12 janvier tout paraissait encore en question. Enfin le prince Gortschakoff suggéra une troisième rédaction, dont voici le texte : «Aucune puissance ne peut se délier^ etc... qu'à la suite de Passentiment des parties contractanies^ au moyen d'une entente amicale. » On considéra cette formule comme une transaction suffisante pour sauvegarder tous les principes et celui de l'assentiment et celai de Tentente. Les puissances signataires du Traité de 1856 y adhérèrent donc, et c'est alors que la première réunion de la Conférence fut fixée au 17 janvier.
Elle eut lieu au jour indiqué. Tout se passa d'après un cérémonial préparé minutieusement et qui ne laissait aucune place à Timprévu. Conformément à l'usage qui veut que le plénipotentiaire du Gouvernement sur le territoire duquel se réunit une Conférence internationale en soit nommé président, lord Granville ftit élevé au fauteuil et ouvrit la délibération par un discours dans lequel l'absence de M. Jules Favre élait constatée en ces
termes : « Au moment de commencer la discussion d*une grande question européenne à laquelle la France est fortement intéressée, et pour laquelle elle a fait dans le temps de grands sacrifices, je ne puis qu*exprimer tous mes regrets, auxquels, je suis convaincu, DM. les pléoi*potentiaires, que vous vous associez, de ne pas la voir représentée aujourd'hui parmi nous. Hais H. Jules Favre, désigné comme plénipotentiaire de la France, ne pouvant se rendre à la réunion d'aujourd*hui, il ne me reste qu*à vous proposer de constater d'un commun accord le vœu que le plénipotentiaire français adhère éventuellement à toute décision à prendre dans cette séance et qu'il mesoit permis de communiquer confidentiellement à M, le chargé d'affaires de France les détails de nos travaux d'aujourd'hui » (i).
II est inutite de dire que la Délégation de fiordeaux n'avait pris aux négociations destinées à régler le programme de la Conférence qu'une participation trèsindirecte. M. de Chaudordy s'était contenté d'assurer au plénipotentiaire français l'égalité de position et de droits dans les délibérations au Traité de 1856; il avait décliné, en même temps, toutes les suggestions de lord Granville ayantpour butd'autoriserune autre personneque M.Jules Favre àreprésenter provisoirementlaFrancedanscette assemblée, et enfin il avait déployé la plus grande énergie pour empêcher la réunion de la Conférence avant l'arrivée du plénipotentiaire de Paris. Sur le premier point, à la vérité, les instances du délégué n'avaient pas abouti, mais
(1) Protoeoles de la conférence de Londres. 1V«1. Séance da 17 janvier 187L
il 8*en était plaint dans des tenues catégoriques, posant des réserves et faisant ressortir avec raison que Fopini&treté du Cabinet de Loudres à vouloir réunir la Conférence, sans attendre le plénipotentiaire du Gouvernement de la Défense nationale, constituait un procédé peu amical envers la France. «Il est clair, écrivait M.^de Chaudordy à M. Tissot, le 24 janvier, qu'assemblée dans de telles conditions, la Conférence ne peut amener de résultats utiles et sérieux; Texpérience a prouvé plus d*une fois que, sans la France, on ne saurait accomplir un acte déflaitif en Europe, et il en est ainsi notamment lorsqu'il s*agit de réviser- un traité auquel nous avons pris une si grande part et qui constate Tassentiment des grandes puissances & notre politique. On ne comprend pas quelles décisions définitives sur les affaires orientales pourraient être adoptées dans cette réunion, où la place de la France demeurerait vide, lorsqu'on réfléchit au rôle considérable que nous n'avons cessé de jouer en Orient. La Conférence sera donc en elle-même dépourvue d'autorité, et pour nous, en droit, elle n'existe pas. Nous ne saurions toutefois affecter d'ignorer un fait diplomatique de cet ordre, et c'est dans ce sens que notre situation sera quelque peu délicate vis-à-vis des autres puissances... Vous observerez la plus grande réserve au sujet des protocoles que vous communiquera lord Granville, et vous paraîtrez n'attacher qu'un intérêt secondaire à cette communication, en laissant entendre à Sa Seigneurie que vous n'avez pas d'instructions à cet égard > (1). Comme nous l'avons exposé précédemment, au point
(1) M. de Chaudordy à M. Tissot, 24 janyier 1871.
où en étaient les choseB, Taction diplomatique du Gouvernement de la Défense nationale perdait chaque jour de son eiRcacité, à mesure que le siège de Paris semblait arriver à sa fin. Néanmoins, vers le milieu de janvier, H. de Ghaudordy s'était adressé une dernière fois au Cabinet de Londres pour le décider à donner à la France un témoignage de sympathie, en reconnaissant le Gouve]> nement de la Défense nationale. Cette demande répondait à un double but. Il s'agissait d'abord de faire cesser une objection du gouvernement de Paris contre la sortie de H.Jules Favre, objection basée sur la prévention que le Gouvernement du 4 septembre n'étant pas reconnu^ son plénipotentiaire n'aurait pas, k Londres, une situation égale à celle des représentants des autres cabinets. En second lieu, la reconnaissance de l'Angleterre empêcherait la Prusse de décliner toute négociation avec ce gouvernement, pour le cas où les puissances se décideraieut à intervenir dans la fixatiob des conditions de la paix. La démarche fut faite le 14 janvier par H. Tissot, d'après les instructions qui lui avaient été transmises de fior deaux, et lord Granville porta la question devant le conseil. La réponse qui en sortit était rigoureusement conforme à ce qu'on pouvait attendre d'une politique aussi timorée que celle du cabinet Gladstone, réponse courtoise et même amicale pour la France, mais inspi rée uniquement par le principe qu'une pareille recon naissance était nécessairement subordonnée à la convo cation des électeurs et à la réunion d'une Assembler nationale. L'argument était sans réplique, et il n'avait pap dépendu de M. de Ghaudordy, nos lecteurs le savent, que la Délégation de province ne sortit à temps de l'impasse
cruelle où les hommésdu 4 septembre avaient jeté le pays, en refusant de le consulter après la chute de TEmpire. Toutes les fautes du Gouvernement de la Défense nationale dérivent de cet oubli des principes, dont les conséquences fatales s^accentuent au fur et à mesure que Ton fait plus d*efforts pour échapper à la catastrophe finale (1).
Pendant que ces négociations se poursuivaient avec les péripéties que nous venons de raconter (2), de graves
(1) Correspondance retpecting the war between France and Germany, — Lord GranyiUe to lord Lyons, january, 14, 1871. — N* 3S8.
(2) Le lecteur nous saura gré de loi donner ici quelques détails complémentaires sur la suite des travaux de la Conférence. La seconde séance eut lieu le 24 janvier; la troisième, le 3 février; et la quatrième, le 7 février. Ce jour-là, le traité réglant la nouvelle situation de la mer Noire, conformément aux vœux du Cabinet de Saint-Pétersbourg, fut signé par les représentants d'Allemagne, d'Autriche-Hongrie, de Grande-Bretagne, d'Italie, de Russie et de Turquie; quant à l'adhésion de la France, eUe fut réservée par un article final. Après la conclusion de l'armistice du 28 janvier, lord Granyille demanda de nouveau à M. Jules Favre s'il entrait dans ses desseins de se rendre à Londres. Mais le ministre des 'Affaires étrangères du Gouvernement de la Défense nationale déclina celte invitation en^ invoquant les devoirs pressants qui le retenaient en ce moment à Paris. La Conférence s'ajourna alors à cinq semaines et ce ne fut que le 13 mars suivant, que l'ambassadeur de France à Londres, nommé par M. Thiers, prit part aux délibérations. Il fut introduit par le Président, lord Granville, qui prononça dans cette circonstance une courte allocution ^insi conçue : • Je crois être le fidèle interprète de MM. les plénipotentiaires en exprimant à M. te duc de Broglie la vive satisfaction avec laquelle nous accueillons ici, aujourd'hui, le représentant de la France. J'ai l'espoir que M. le duc aura eu occasion de se convaincre par les ajournements successifs de nos séances, par les protocoles que cous avons signés, et par les informations que MM. les plénipotentiaires m'ont permiit de donner presque journellement à M. le chargé d'affaires de France, que nous avons fait notre possible pour nous assurer Vindispensable concours de la France. ■ M. le duc de Broglie remercia le président de la Conférence de ses paroles pleines d'amitié pour le Gouvernement français, il ajouta que celai*ct
événements militaires s*étaient accomplis. Des revers terribles avaient accablé le général Ghanzy au Mans, Tar* mée du général Faidherbe dans le Nord, et celle i\n général Bourbaki dans TEst. Enfin, une dernière sortie de la garnison de Paris, dans la direction de Versailles, n'avait pas été plus heureuse, de telle sorte que les Allemands, victorieux partout, occupaient plus du tiers du territoire français. Ces désastres inouïs n'avaient pas ébranlé M. Gambetta , qui s^acharnait à la lutte, et qui déployait alors la plus patriotique activité pour réunir les moyens de la continuer. Hais à Paris ce problème rencontrait des obstacles insurmontables. La durée de la résistance y était subordonnée à celle des approvisionnements, et ainsi se présentait la redoutable question do
aurait peat-ètre mieux aime s'abstenir jusqu'au bout de s*assoder à ses dédsioDset à ses discussions, s'il n'avait cédé à la crainte de paraître « ne pas témoigner assez hautement le prix qu'il attache à tout ce qui peut entretenir ou rétablir l'harmonie entre les grands États. » Arrivant ensuite au fondement de la question qui avait moUvé la réunion de la Conférence, M. le duc de Broglie avoua que son gouvernement « n'aurait aperçu aucune raison suffisante pour modifier les stipulations établies par le Traité de i856 et aurait préféré leur maintien ; mais, ajonta-t-ii, au point où les choses sont parvc* nues, et du moment où. l'arrangement nouveau, agréable au goûter* nement rusée, est accepté par celui de la Sublime Porte, principal in* téressé dans la question, le Gouvernement français entre volontiers dans la pensée de conciliation qui l'a dicté, et il apporte son adhc«> sion à toutes les décisions de la Ck^nférence. »
Ce langage qui ménageait habilement tous les intérêts, causa au plénytotentiaire russe une vive satisfaction que le protocole de la séance du 13 mars consigne dans les termes suivants : « M. le plénipotentiaire de Russie s'empresse d'offrir à M. l'ambassadeur de France Texpression de ses sincères remerciements des bonnes dispositions qu'il a bien voulu énoncer à l'égard de la Russie; il se fera un devoir d*en rendre compte à sa Cour, et il ajoute que l'esprit de conciliation qui a présidé aux déterminations du Gouvernement français sera vivement apprécié par le Cabinet de Saint-Pétersbanrg. (Protocoles de la Conférence de Ijondres, N* 5, séance du 13 mars 1871.)
TOUS m. 3
flaroir ^ ht Teadltion désormais prochaine de la capitale entraînerait celle de la France.
n est temps d'apporter dans Texamen de cette ques* tien des éléments sérieux et historiques. Les partis Tout dénaturée & plaisir, selon leurs intérêts et leurs pasfifoBs, et Ils ont distribué le blâme et Téloge en se soudant bten plus de leurs convenances que de la vérité. Il faut percer ce voile et établir les responsabilités d*aprés des ftiits et non phis d'après des présomptions.
Lorsque le siège de Paris sembla toucher à son terme, ^'est-à-ffire'au commencement du mois de janvier 1871,. le quartier général allemand se montra fort préoccupé de lavoir si la reddition de la capitale amènerait (a fin de la guerre et H. de fiismarck fit interroger sur ce point Aveis loabifiets, eft position 4e bien oonnattre fétat des esprits en franco. Nous ignorons ce qui lui fut répondu à» Russie, d'Autriche et â*Italie,maifi nous avoos «des témoignages qui tions permettent d'apprécier comment TÂAgleterre envisageait cette éventualité. Lord OmviUe provoqué par l'ambassadeur de rÀUcmagne du THoTà^ vers le 8 janvier^ k faire connaître son opinion 43«r l06 «onséqttdBces de k evpîtiilation de Pari6,ii1ié8ilA pas à déclarer qu'il la considérait comme décisive dajis le sens de la paix, mm U se h&lA d'ajouter que tord L7ons.^rambassadeur de la Reine à Bordeaux, était à cet égard d'un avis opposé et qu*il croyait fermement 4 la contiiraation de la guerre, tant que la France ne sérail pa» épuisée en hommes et en argent(l).
<1) Fmtli0rcofn'Mpi9nâ0Merdipêeting the warhêitBêen Frtmte amd, Germmtf^ 1870-71. Loid aiwriil^ à M. Odo BuaBell, 9 j«ii|fîer è87i ^^ 323.
bi efet, pofirtotts ceux qui ^safraient de près M. Gamfcetladftiis SOH Hagage et dans ees actes, il était manifealeqHll m se laisserait pas arrêter par la cbute de PMîsdaM fœttvretLe la défense nattonale. Depuis quel- ^■es semaifles sans doute, le pays ne suivait plus avec MtttDt de docfiMé H. fiambetta dans cette voie : la lassltade, les augi^isBes^ les scoffrances aecunittlées par la gKiiis4eveiiaîeDl plus générales, à mesurei^ue Tél^neot «Mitakie pri^fessioBBel âisparaSssafH des corps «a ferma- <ioii H fiiitait plaœ à des réserves saus apti>lttde pour le »Mfer des wme». Mais If. «ai&iietia >ét plusieurs géuéntux, panai lés plus iiahâes ^ les pks vigoureux, ii*en «efllaieiit pas looiiis couvaiiciis que te téuacRé de la ré- «istaLooeserTiraitAlaloagiie lesinténêtsdapays, en«ffàii>lisBi«t tes Alleomads «< ea les eontrafgnaiït Si des. con- 4MfoM46 (lilxptes inodévées. Il ae qoqs appertientpas (de fedievcber œ quMl y avitt de vrai ou de foux dan» ma pai^ caloiil : toi^elsis, <![iaiid en resamiiie froide^ meoC, ou s^étonne die la sévérité avec laquelle il est de mode 4e le iu^^er au}ourd*li«i. G*e0t après avsîr lutté eoQtfê MapoléoQ I*' peadaut prés de cinq «fis éL dans des toondftioasd^iMieextréinedificuUéjqBelesfispagiuds sont arrivés^ chasser r^étranger 4e lear pays : ta France ne pouvait-elle donc en faire autant? Beaucoup en doutent et nous-même nous hésitons à croire que la nation £e 6it résignée aux flacrifioes 4iu*oa voulait exiger d*ûlle. Mais ce n^étalt ni un crime, m même tinelSstitte que d^esiayer4]e Ty eatraliier#
•Quoiqu'il en soit, jamais la Délégation de province n'avait varié 3ux ce point. PAriscapitulerait un jour ou un autre : mais sa reddition «e pt^agerait fts^eeUe de la
France, qui garderait intacte sa liberté d'action (1). Cette idée se retrouve à chaque ligne de la correspondance de H. Gambetta, surtout dans les derniers temps du siège, et toujours plus accentuée à mesure que les événements se précipitent vers un dénouement inévitable, a Nous continuerons la guerre jusqu'à la victoire, écrit-il le 3 janvier, à M. Jules Favre, même après la chute de Paris, si un tel désastre ne peut être évité. Il ne faut pas, en effet, que la chute d*une capitale entraîne la chute même de la patrie. Si grande, si légitime que soit la place que Paris lient dans nos affaires, Tunité française doit lui survivre. > Rien ne nous serait plus facile que de multiplier ces citations; mais nous préférons arriver tout de suite à celles qui établissent plus nettement dans quelle disposition d'esprit H. Gambetta devait accueillir la nouvelle de la capitulation de Paris. Le 22 janvier, il se trouvait à Lille où Tavait appelé le général Faidherbe, à la suite de la défaite de Saint-Quentin. Là, il reçut une dépêche du Gouverneur de Paris, lui annonçant une prochaine et dernière sortie, après laquelle la continuation de la défense deviendrait presque impossible. Entre cette dépêche, datée du 17, et son arrivée, l'opération annoncée pour le 19 avait eu lieu, et
(i) Dès le 16 janTier^ M. de Chandordy écrivait à M. Jnles Favre : « Noas ne ponvons pins nons faire illusion et Teffrayante nécessité de la capitnlation de Paris est inévitable; nons ne pouvons pins aller à temps à votre secours. Nos armées, quoique pleines de résolution et d'une bravoure qui étonne d'autant plus qu'elles viennent à peine d*ô(re formées, ont été repoussées sur tous les points. Actuellement ceUes de Gbanzy et de Faidherbe se refont et pourront bientôt aller de nouveau en avant. Celle de Bourbaki existe et lutte encore, mais elle doit battre en retraite. Paris ne peut plus être sauvé par nous. Voilà la sitaation cruelle où nous nous trouvons. >
-37- ' les télégrammes allemands avaient déjà fait connaître son insuccès. M. Gambetta fut trës-aÏÏecté du découragement qui perçait dans la communication du général Trochu, et sentant approcher la catastrophe finale, il crut devoir préciser une fois de plus la situation de chacun, par une lettre à M. Jules Favre, où nous lisons : « J'ai les plus tristes pressentiments, et habitué, comme je le suis« à ressentir toujours fidèlement les émotions du peuple de Paris^ même à distance, j*ai la conviction que ce peuple ne supportera pas une telle fin, et je redoute pour vous tous une issue tragique, pour Paris ua déshonneur, et pour la République une inefi*açable honte. Quoiqu*il advienne, je suis déterminé à rester dans notre programme primitif, et à ne jamais déposer les armes tant qu'un Prussien souillera le sol. Montrez- vous tous à la hauteur de cette crise effroyable et n'acceptez de succomber qu'en défiant l'histoire de pouvoir vous reprocher une pareille faiblesse » (1).
Bientôt le moment fatal arriva. Dès le 26 janvier, le journaux étrangers annonçaient que M. Jules Favre était entré en négociations avec M. de Bismarck pour la reddition de Paris. A la vérité, les communications les plus récentes du Gouvernement de la Défense nationale (elles étaient du 23 janvier) ne donnaient pas lieu de penser qu'un pareil dénouement fût si proche, mais la nou« velle arrivait de trop de côtés à la fois, et dans des termes trop catégoriques, pour qu'il fût prudent de l'accueillir avec une incrédulité absolue. Paris allait donc capituler. Or, voici où il importe de déterminer
(1) Gambetta à iules Fayre. Documenis particuliers.
avec exactitude les projets de la Délégation» etsa^nu»niëre de comprendre la cpatinuation de la gaerre. Le document suivant nous y aidera. C'est une dernière dépêche de M. Gambelta à M. Jules Favre^ dépêche daM laquelle le preniier oppose au second, à la date du 27 janvier, ses vues sur la capitulation de Paris et même sur un armistice ayant pour but la convocation d'une Assemblée nationale :
OoVIez-voas faire i Versaifl'esf dit tf. Gambetta. Capituler cottime Gouvernement, vous ne te pouvez, ni eu fait, ni en droit. En fait, cemës dans P^ris dépafs <{uàtre mois, rtiuîts p«r 1* disette! h m oinrrif kis pM'tes 8 fennetaf, vous fie pouvez stipuler qu» pour !• viBè m ètclvi^ietimki (Sommer ttpfén&tiiÈtùis é» la ville. C'est Paris ^li eei réMl^ é* eiiÉt; ^ n'eut pafr la France, et to«te kunixtiMi anr ma aotee lèmiti mn9 amèMiiA à consentir à l'êDadmi dea avantagia <|tt'il ta^ UAm d'ftvoir conquis. En droit» voua ae pouvsz dia^ser du tkr» da gouvernement sans le supprimer, eoauae il est arrivé après U capitulation de Thomme de Sedan. La collectivité, la pluralité même de nôtre gouvernement impliquent la dévolution de tout le pouvoir Hux surviVafits d'entre nous, que lètfrs collègues aient été frappée de mort naturelle on de mort politique. Ces principes posés, tout ce qu^ vous Accomplirez en debovs des intérêts propre» de Paris, sans doCfe eonsentettiètti du aoCre ratification, sérail nu) et de mri efftfl. Tous apev«ev« iMtiatsiÉattI l'importance capitale q«*il y tfvail à constilaer fostemeaiC te Gouvernement en prorince, le prix que j'attachaîa à la sdltàa de M. Jules Favr» de Paris, et c'est le plan encore de le fûra (tant qu'il lui restera une heure pour sortir, j'exigerai qu'il sorte). Donc, vous ne devez traiter^ à mou seatiment, que gur la reddition même de la place.
Mais il faut prévoir que votre captieux vainqueur voqdra vous
entraîner plus loin et ne traiter de Paris qu'en vous engageant sur le sort entier de la France, et vous demandera des préliminaires de paix. Sauf l'adoption par H. de Bismarck de notre formule primitive sur Pintégrité du territoire, — éventualité Cpie l'arrogance de M. de Bismarck recommande d'écarter, — vous devez refuser obstinément tout pourparler sur ce chapitre. Il y va de fhonneur môme, de l'avenir de la République dans ce pays, et 21 vaut mieux laisser la force se donner libre carrière que Je lui laisser même un prétexte de reconnaissance et (fadhésîoiî
Quant â nous, gouvernement central, devenus le gouvernement lui-même, à partir de la capitulation, notre route est clairement tracée. Poursuivre la guerre jusqu'à raflfranchissement et employer la plus sûre, la plus régulière des méthodes pour la soutenir^ telle doit être notre tâche. Trois moyens principaux s'offrent â notre esprit : 4^ un plébiscite; 2^ une Chambre élue; 3^) la continuation pure et simple du régime actuel. Je vais les discuter tous les trois en marquant nos préférences.
Le plébiscite est un moyen tardif, dangereux, équivoque ; tardif, car le moment est passé, depuis celui que vous avez fait vous-mêmes; dangereux pour deux raisons, la première, c'est qu'il invite la nation & se déshonorer elle-même en refusant la guerre, la deuxième, c'est qu'il intervient à un moment où la question de paix ou de guerre n'est phis intacte. Les conditions draconiennes dé If. de Bismarck sont connues de tous, et si la réponso plébiscitaire était pacifique, elle serait considérée par avance comme une adhésion aux prétentions allemandes. Quelque réservée que fût la formule, M. de Fismarck et les ennemis de la France seraient fondés à croire que le peuple entier accepte toutes leurs conditions, et que dès lors l'Europe n'a qu'à ratifier, car au besoin, après te vote français, il serait possible de se passer de son consentement. Enfin le plébiscite est équivoque, parce que la répartition des voix pourrait être telfe qu'on n'y puiserait ni force ni direction . Pour ces motifs,
nous écartons le plébiscite, quelcpie avantage de célérité que présente ce mode de procédure.
Une Chambre élue ! Il est certain que le concours d'une Assemblée est une force inappréciable pour le développement d'une politique militaire et nationale, et ce n'est que parce que j'ai toujours eu la conviction qu'au lendemain des coups effroyables de Sedan et de Metz qui ont frappé ce pays, énervé par vingt ans d'Empire, une assemblée, nommée d'après les procédés habituels, eût été honteusement pacifique, que j'ai résisté Gvec force à la convocation des électeurs. Loin de sauver l'honneur national et l'intégrité de la France, loin de nous aider à accomplir notre mandat de Gouveraement de la Défense natiooale, elle eût été un instrument de capitulation devant l'étranger, ot aux mains des partis, un organe d'intrigues réactionnaires ; elle nous eût perdus, et la France avec nous. Mais dès les premiers jours, ne voulant pas renoncer à ce principe et à cette force du Gouvernement républicain qu'on trouve dans les assemblées, je vous avais proposé un correctif essentiel sur lequel je suis plusieurs fois revenu dans mes dépêches, et dont l'adoption eût permis et permet encore la création d'une Assemblée véritablement nationale et républicaine, qui serait à c6té de nous un véritable auxiliaire et un guide, et qui ne risquerait pas de pouvoir jamais dégénérer en foyer de réaction. Ce correctif, vous le connaissez, et même dans une de vos dernières dépêches, en date du 46 décembre, vous smblez incliner à Vadoptêr. Aujourd'hui, il s'impose aux esprits d'ordinaire les plus timi les, et mes collègues de la Délégation de Bordeaux, que je viens de consulter, Tadoptent après l'avoir rejetéi, comme vous l'avez fait au début. Il est dans la situation. H faut doic, * si on veut créer une Assemblée véritablement apte à gouverner et digne d'exercer le pouvoir, décréter, comme loi d'Etat, l'inéligibilité momentanée de tous les membres des familles ayant régné sur la France, de tous les ministres, sénateurs, conseillers d'Etat du second Emoire, et de tous ceux qui, du 2 décem -
bre 4 854 aa 4 septembre 4870, ont été des candidats officiels du régime déchu •
Vous pourriez vous associer, par un acte public, à une convocation ainsi déterminée du corps électoral, en traçant d'avance à une chainbre ainsi formée ses devoirs et sa mission. Ce serait un nouveau moyen de donner à Pari& une représentation qui la dégagerait en partie des étreintes de l'occupation, et pour vous-mômes une nouvelle consécration que ne manquerait pas de vous apporter le suffrage populaire
L'objection la plus grave qu'on puisse adresser à ce système, qui a nos préférences, c*est la difficulté de convoquer et de réunir cette Chambre. Gomment procéder au vote î Pour Paris, vous vous en chargeriez vous-mêmes, et pour les départements envahis ou occupés, nous pourrions faire voter les arrondissements restés libres^ en attendant, au fur et à mesure, que les places vides réservées à chaque département fussent ultérieurement remplies par des élections successives. Ce mode de procéder serait accepté et pourrait dans une huitaine de jours produire tous ses résultats.
Ce qui précède vous a fait déjà préjuger notre sentiment sur le troisième moyen, la continuation pure et simple du régime actuel. Évidemment nous pouvons, mais non sans recourir à d'énergiques moyens de répression, continuer sans changement. Il ne faut pas se dissimuler toutefois que la chute de Paris rapprochée des revers successifs de nos trois armées, avivera la violence des partis et des journaux réactionnaires et qu*il y aurait péril pour le respect et l'obéissance si nécessaires, en matière de. guerre, à laisser les généraux exposés plus long« temps à ce travail d'énervement et de décomposition que poursuivent, grâce à la liberté de là presse, les partisans d'une restauration monarchique. On ne pourrait lasser ces conspirations qu'en substituant à une autorité qui est purement morale une véritable dictature. C'est un moyen peu en harmonie avec nos doctrines républicaines, et auquel il ne faut se résoudre
len ifi Ml JitUi» ififii »'eD msl» po«4 d'aoUe fai soil meilleur. Or, nous préférons les deui; premiei»(4>^.
UON GAXBBtTA.
11 est certainement bien loin de notre pensée (Tapprouver toutes les idées développées dans cette dépèche; et nous n*avons pas besoin de faire ressortir une seconde fois (1) combien IL Gambctta s'éloignait des vrais pri neipesda Ubre goièveroenaent et do soffrago ni verse! lorsqu*}! soi^eait à iulrv^duire daiw Texercicc de ee dernier des eorrectîfe sî insoutenables. Mais enfin Péqaité commande de cotisiater que si la Bétégattoa de Bordeaux, par Porgane de son chef, se prononçait sans bésitation pour la continuation de la guerre, après la chute de Paris, elle reconnaissait la nécessité de se donner leconcours et Tappui d'une Assemblée par fa voie d'élections générales. A la vérité, M. Gambetta, comme on vieol de s'en convaincre, y mêlait des restrictions ioadmissibleSy UMùail n'était qu'une personnalité» quoique la plus éclatante, dans le Gouvernement du 4 septembie, et m poavaii l'aiMnor à s'iacliaer devant la minorité.
Nous avons maintenant k rediefeliei' st, pif Peiposé du programnxe qttt précède, H. Sambetta était autorisé à se considéreT comme en opposition avec les principes et les vues du Gouvernement de Paris. Le point capital de ce programme, c'était la continuation de la guerre
(f) Gombêita a /«Ut Favre, S7 jantier 1871. (DoevineAtf {Miiticii-
(I) Veir HiêMte iê U ii/piomêtiê àm GomwmmêftU à$ la DéfeuMê nmiùmale, t. I«% chap. m.
après la leddition de Paris. Yojons donc dans qi^Ue mesure H. Jules Favre, écrivant au nom de ses collègues, y adhérait ou le rejetait. Cet examen a une importance essentielle pour prononcer sur les torts respectifs des deux fractions du Gouvernement de la Défense nationale, lorsque éclata, au commencement de février^ le funeste conflit qui aboutit à la retraite de H. Gambetta.
De même que la correspondance de ce dernier nous a servi à établir sa pensée politique à la veille de Tarmistlce, de même la correspondance de M. Jules Favre nous aidera à fiter avec exactitude les prévisions du Gouvernement de la capitale en ce qui regarde les conséquences possibles de la reddition éventuelle de Paris. Le d janvier 1871, le vice-président de la Défense na^ tionale écrit à la Délégation de Tours: «S'il est possible à Chanzy et à Faidberbe de se hàter^ qulls le fassent, car il serait horrible de voir tomber Paris à la veille de sa délivrance. Quoi qu'il en soit^ la France ne se rendra pas, et quelque soit notre sort^ nous nous associerons à sa résistance. Vos sentiments sont les nôtres^ et nous mettons au-dessus de toute autre considération le salut de l'honneur national... Que je succombe ici en combattant pour elle (la France), que je ht confesse dans une prison de Prusse, je n'en demeurerai pas moins acquis à sa cause. Et maintenant j*^ai la ferme confiance que la France ne déposera son épée que lorsque cette éause aura triomphé (1) ». A la vérité, il y a lieu de reconnaître que quand M. Jules Favre écrivait ces lignes, il pouvait être soutenu par Fespoir d'un secours
(I) J. Favre. Mimplê rkU tm nm^^ énk Qmmummêiê h M> fente natwnaU^ t. II, p. 3i9.
efficace des armées de rOaest et du Nord. A quoi nous répondrons que la pensée de la guerre à outrance y est exprimée sans aucune réserve. Et nous nous bâtons d'ajouter, que ces déclarations ne sont pas un accident dans la correspondance de M. Jules Favre,qui les maintient et les renouvelle jusqu'au dernier moment. Le 12 janvier, il annonce à la Délégation de Bordeaux, qu^en vue de la continuation des hostilités tous les obstacles pécuniaires sont levés, et que dans le courant du mois on Ini enverra deux cents millions, qui seront suivis d'une somme égale en février. Le 14, M. le général Trochu, dans une lettre à M. Gambetta, s'assimile lui^éme la formule de la guerre à outrance et confirme renvoi prochain de subsides considérables pour soutenir les opérations militaires. 11 n'est pas inutile de noter qu^alors M. Jules Favre partage absolument la manière de voir de M. Gambetta sur la faiblesse et Tinconsistance du commandement militaire de Paris, dont il demandait d'ailleurs le remplacement depuis le 21 décembre précédent.
Dans une dépêche du 16 janvier, arrivée à Bordeaux, le 25 suivant, le ministre des Affaires étrangères mande que Paris touche aux heures suprêmes, et même que la limite définitive de la résistance est dépassée de vingtquatre heures, car il n'existe plus que pour quinze jours de pain, ce qui est à peine suffisant pour pourvoir au ravitaillement, si Ton songe qu'une partie de ce délai doit être absorbée par les négociations avec la Prusse. < Nous arrivons, écrit-iU aux bords de la fosse, et^ pour ma part, j'y descendrai en vous tendant les bras, et en vous remerciant du fond du cœur de tout ce que vous
avez fait pour nous. » Le 19 janvier, M. Jules Favre dépeint la situation sous les couleurs les plus sombres, mais il ne désespère pas encore. Le 21 janvier, quarantehuit heures après la bataille de BuzenvaU il donne à entendre que le moment est venu de négocier la capitulation. • Je ne sais, dit-il, quelles conditions on nous fera. J'af peur qu*elles ne soient fort cruelles. Dans tous les caS; ce que je n*ai pas besoin de vous dire, nous ne signerons aucun préliminaire de paix. Si la Prusse veut consentir à ne pas entrer dans Paris, je céderai un fort et je demanderai que Paris soit simplement soumis à une contribution de guerre. Si ces propositions sont rejetées^ nous serons forcés de nous rendre^ à merci, et la Prusse réglera notre sort par un ordre du jour. Il est probable alors, si nous ne sommes pas tués dans les séditions qui se préparent, que nous irons dans une for« teresse de Poméranie encourager par notre captivité la résistance du pays. J*accepte sans murmurer le sort que Dieu me réserve pourvu qu*il profite à mon pays. » On le voit, le 21 janvier, c'est-à-dire vingt-quatre heures avant de solliciter de M. de Bismarck Tautorisation de se rendre à Versailles, pour y négocier la reddition de Paris, M. Jules Favre, prévenu dès la veille de la défaite du général Chanzy au Mans, compte encore n'avoir à céder qu*un fort, et calcule si bien avec la continuation de la guerre qu'il se voit déjà dirigé sur la Poméranie, encourageant ainsi, suivant ses propres expressions, la résistance du pays par sa propre captivité.
Nous ne savons à quelle date précise la Délégation de
(1) J. Favre, Simple récit d'un membre du Gautemement de la Dé» fente nationale, t. II, p. 347.
Bordeauz reçat c^te dépêche, mais ce ne put ëtce qoe quelques heures au plus avant Tannonce télégraphique de la convention d'armistice conclue le 28 janvier. Dès lors, nous le demandons, M. Gambetta était-il préparé par les communications de Paris & une semblable nouvelle, et comment l'historien échapperait-il, en présence de ces documents, à la question de savoir pourquoi le Gouvernement de Paris ne renseignait pas plus exactement la Délégation de Bordeaux sur ses projets ? Sans doute ce Gouvernement n*avait pas cessé de se considérer comme le maître de la France, bien qu*il en f&t isolé depuis quatre mois. Mais, cependant, il ne pouvait avoir perdu de vue que deux voix avaient été données par lui & M. Gambetta au moment de son départ de Paris pour aller siéger dans le conseil de la délégation, et que la force des choses avait mis entre ses mains une autorité considérable, qui rayonnait sur le pays tout entier, sans contrôle sérienx d^aucune sorte. C*était donc bien le moins que ce personnage, dont les efforts militaires avaient été & tant de reprises et dans des termes si catégoriques approuvés par 11. Jules Favre, fttt tenu au courant de résolutions, appelées & exercer une influence si considérable sur la suite des événements.
Le vice-président du Gouvernement de la Défense nationale prétend que sa dernière dépêche à H. Gambetta est du 21 janvier. 11 se trompe; après celle du 21 , il en a écrit une autre qui est du 23, c'est-à-dire du jour même où il se rendit auprès de M. de Bismarck. Or, cette dépêche est-elle plus explicite que les précédeoles sur rimniAence des négociations de Versailles? Nous répondrons : non. À cette date, H. Jules Favre fait
ooiWtife 4pe liea n'a eûsme >«léafreiéSi«oeiDjetw ooaflaU, incDB cpi'il «et déetdéà fm^poqaer d^i^gmee uiie déCttkM. Il répète qnll oe ifert pts la {laii, et <pi'ii m toiitera fue pour Paris. Tostefei»,!! ajoute facideai-» mssA qu'il n'accepte pour la frasée que la eoavoea* ^ tton d'une AssemUte, à ItqaeMe ^cNUtes les ^piestloDS seraient réservées. Dans ce cas, un armistice liil parait nécessaire, et il conseille à H. Gambetta de Taccepter. Hais c'est là une combinaisou suir laquelle M. Jules Favre n'insiste pas, prévoyant au contraire qu'on exigera de lui la reddition, à merci, de la capitale. Une circonstance importante à noter, c'est que la dépêche à laquelle nous venons de faire allusion, n'arriva à Bordeaux que le 29 janvier à minuit, c'est-à-dire lorsque déjà la Délégation avait entre les mains depuis vingt heures, le télégramme de M. Jules Favre annonçant la signature d'une convention d'armistice avec le quartier général prussien. Que résulte-t-il de cette correspondance? Évidemment que M. Jules Favre était resté jusqu'à la dernière heure d'accord avec M. Gambetta sur l'opportunité de continuer la guerre après la reddition de Paris ; que ce dernier n'a rien su de positif sur les négociations de Versailles, quand l'intérêt public et les convenances exigeaient si impérieusement qu'il en fût informéet enfin que la Délégation de province avait reconnu l'impossi^ bilité de gouverner plus longtemps sans le concours d'une représentation nationale. Dans ces conditions, il est déjà facile de démêler sur quelle fraction du Gouvernement doit retomber la responsabilité du conflit qui éclata à Bordeaux au commencement du mois de février suivant. Moins pressé d'agir comme Gouvernement,
après quatre mois d'interrègne, et de s'imposer, dès le lendemain de rarmistice au pays tout entier comme la seule autorité légitime, M. Jules Favre et ses collègues de Paris eussent évité ce conflit pénible qui acheva de mettre à nu les plaies vives de la France, dans un moment où il était si important de les dérober aux yeux de Tennemi.
CHAPITRE X
Silaation militaire et morale de Paris aa 22 janner 1871. — M. Inles Fayre forme le projet d'entrer en négociations arec le Quartier général allemand. — La reddition de Paris dorait, anx yenx des Pmssiens, amener la cessation de la guerre. -» M. Jn« les Fayre à Versailles, le 23 et le 24 janvier. — Sa première conrersation ayeo M. de Bismarck. — Les |)ro]ëts bobapartisles. — A quoi ils se réduisent. ^ La conyocation de l'ancien Corps législatif. — Le Gonyernement de Paris est surpris de la modération des exigences de M. dé Bistnarck; il donne à M. Jules Fayre leâ pleins pouvoirs nécessaires pour traiter.— Dès le 26, les conditions essentielles de l'armistice, pour Paris et la proyince, sont arrêtées en principe. — Cessation du bombardement. — Le désarmement de la garde nationale. — Un plénipotentiaire militaire est adjoint à M. Jules Fayre le 27 et le 28 janyier. — Signature de la conyention d'armistice le 28 janvier. — Équitable pour Paris, elle est écrasante t^odb ia proyince. — Lëà lighes dé démArcatiott. — La contiquAtiou des hostilités dans le Doubs, le Jura et la Côte-d'Or — Responsabilité collective du Gouvernement de Paris dans ces funestes stiptilaUons. — M. Iules Fayre connaissait-il à ce Moment les conditions de la paix future?
En affrontant le siège de Paris, le Gouvernement do la Défense nationale s'était juré à lui-môme, et au pays, de tenir jusqu'à la dernière bouchée de pain. Il lui fallut d'abord plusieurs semaines pour reconnaître approii-
mativement la quantité des sabsistances accumulées daus la capitale. A Torigine, on avait calculé que les approYisionnements pourraient durer environ six semaines et conduire la résistance ju8qu*au commencement de novembre. G*était Timpression que M. Thiers avait rapportée de Paris à cette époque, et qui devint la première cause de ses dissentiments avec la Délégation de Tours. Plus tard on se donna pour limite la fin de décembre, lorsque, dans les derniers jours de Tannée 1870, des ressources nouvelles furent découvertes, qui permirent de penser qu*en serrant le rationnement on atteindrait le milieu du mois de janvier 1871. Aussi, à partir du 15 de ce mois, la durée du siège apparutelle, non plus comme une question de semaines, mais comme une question de jours et bientôt d'heures.
A ce moment, du reste, la situation militaire était déjà irrévocablement perdue. Des trois armées de secours qui pouvaient amener la délivrance de Paris, Tune était rejetée de Tautre côté de la Mayenne, Tautre, dans les places fortes du Nord, et quant à la dernière, engagée dans des opérations que la rigueur du froid et les privations de toute nature compliquaient cruellement, elle n'était plus en mesure^ depuis la défaite des deux autres, d'atteindre le but assigné à ses patriotiques efforts. Enfin, le 18 janvier, l'armée et la garde nationale de Paris avaient tenté elles-môme, sous la protection des feux du Mont-Valérien, une sortie dont l'insuccès marquait le dernier terme d'une défense qui avait duré quatre mois.
En même temps que Paris voyait diminuer ses approvisionnements^ et disparaître toute chance sérieuse
d'ôtre secouru, Tarmée allemande s'était décidée à ouvrir contre les forts et Tenceinte de la capitale une attaque d'artillerie, destinée bien moins à produire un effet stratégique sur les remparts qu'une dépression morale sur ses défenseurs. Vers le milieu de janvier, cent vingt-trois pièces avaient étémises en batterie contre le front Sud, qui lançaient environ trois cents obus par jour sur la ville, du Point du Jour à la porte de Mont* rouge. Un feu non moins violent avait été ouvert simultanément, du Bourget, de Stains, de Pierreiitte, de Montmorency, etc., contre le front Nord, et enfin des batteries établies à Gbampigny, sur les hauteurs entre Yilliers et Brie, avaient permis à l'ennemi de canonner le front Est dans la direction de Yincennes* Nous ne savons si vraiment les Allemands n'attendaient de ces opérations que des résultats psychologiques, pour nous servir de leur expression, mais leurs écrivains disent aujourd'hui que^ dans la dernière semaine de janvier, ils en étaient venus à considérer comme opportune une attaque décisive, au moins contre Saint-Denis (1).
Dans ces tristes conjonctures, il était impossible au Gouvernement de Paris de fermer les yeux sur les inexora* blés nécessités qui commençaient à l'étreindre. Au 33 janvier, avec un rationnement qu'il était désormais impossible d'aggraver, il ne restait plus de vivres que pour huit jours. La population était loin de se douter de rhorrible réalité, confiante qu'elle était dans des déclarations qui lui avaient promis des subsistances pour un
(1) Opérations dis armées cdlemandes, etc., d'après les documents officiels du grand quartier général, par M. Blame. Paris, Dumaine, 1872, page 365.
temps ipdéflni. D'un autre côté,l'exsiUatioi^4ém3igQgiqnc des cli^bs et de la garde natiopale avait à ce point faussé Topinionet enlevé la parole aux gens calmes et réfléchis, dans la capitale, qu^ les idées de ^erre à outrance trouvaient partout des défenseurs pontrç l'évidence, dçs faits. On eût dit que, plus la terrible échéance approchait, plus \9, population de Ps^ris s*obst|qaU ^ Qepas ^a voir et cherchai^ i ^'ayeuçler sut le vérits^Wp ^tat des choses (!].
Nous rendrons cette Justice à M. Favre qu'il acççptà avec une courageuse abnégation le rôle que lea ç^fçonstances lui imposaient. Il n'y avait plus une heure à perdre pour entrer en pourparlers avec le quartier général allemand, et tout indiquait que la douloureuse mission d'aller à Versailles était réservée au viçe-prés\dent du Gouvernement de la Défense nationale. Celui-ci avait pu songer un moment à s'adjoindre les mun^cipa-
(|> Direrses dépositions recneillies dans TEnqfnète parlemeçt^^ d? IS mare jettent une vive Inmière sur Tétat moral de Paris vers la fio du mois de janvier 1871. M. Jules Favre, entre antres, s'exprimo i^nsi : « Je svis le premier k rendre homma|;e 4 la classe intelUfente et élevée, d'antant plus que je lui ferai tout à l'heure un reproche très-graye. Pendant le siège, tout ce que j'ai vu et entendu m'a com- ])lé d*a4miration*, je dirai quo ces vertus onf été trop dévelqppéQi. Ce qu'il y a d'extraordinaire, c'est que cette classe, qui a été dévouée, courageuse et intelligente^ avait, à la fin du siège, perdu la tète; son patriotisme était exalté à ce point, qu'il était impossible àfi loi f^ entendre raison, et que j'ai entendu des hommes, que je pensais être des hommes fermes et réfléchis, me parler des sorties en masse dont le général Trochu vous a entretenus à la tribune, et penser que ce qu'il y avait de plus beau était de prçndre leun femmes et leurs enfants et d'aller se faire tuer, en disant : Nous aimons mieux brûler nos maisons que de les rendre à l'ennemi. Tout brûler! Tai entendu ces paroles des gens les plas sages et les plus vertueux. (Déposition de M, Jules Favre, séance du %Zjuin 1871.)
llt^d^ Paris; ^es négpcîationa aualpgnea avftieQtét^ conduites en ^8H parles (leu^ préfets (le la çs^pît^e^ e^ en 1815, par M. Bîgqon, minisiçp (les Affaires étrangères, assisté du préfet, Kl, de Bandy, et ^\\ chef çl'étatmaioT du maréchal Davpuat,le g^é^t GuiHwiMV H?^s ces précédent ^^îen^ san; apip^catiû» dlT^te dans i|n miliei^ ^^ssi trouhlé que ç^^\ ^p Pans ft )a fin du mois doiaPYler 1871. tes mai^ps, d^içjrw^ç pq^f || plupart fle manager leur pppfll^Tité vis-H-vis 4e ]^ gaç^e nationale^et partageant J^sq^*^ uu ce^taif) point ses ilj\)siens belliqueuses, refusaient absolument d^ çpopérer f^ la capitulation. Si c^uelq^es•unsyvoyî^^ç^^^ siqp^remewj lin acte de faiblesse, s| quelques ai^tre^ e^ rpçpana|ssaie«t la nécessité, tous s'accordaient ^ \^ cQj^sid^ cQ^^mal^ conséquence d'un popioj^andement sf^ns vigi^eiir pt j^vep lequel il ne leur çonvepait p?\s de se cp^promettre* De son côté, Tautorlté wilU^ire^ fla^S ]% préyisioQ qu'ij $*agissait bie^ plus çl*qQ armistice gén^| qne d'uqp capitulation proprement dite, a?<^Çtf^U ^9 9^, t^^ïï ^ l'écart et d'ig^iorer ce qui se prépfir?^!^. De? ]o\^^ |put le fardeau des négociati.ous retombs^it spi[ )^. Jl^ilp^favre^ et la vérité historique, nou^ le répétons, çoq^pas^pde ^P reconnaître qu*i! n'essaya pas de s'y ^o^stralr^- ^^% \\ eut une heure de courage ptvil.
La correspondance du vice-président fle la Défe^<se nationale avec la Délégation de province laisse s\ippo$er gu*il eut d'abor^ le projet de ne pas négocier autre pbosp à Versailles que la redditipq de la capitale* Hais en examinant les choses de plus près, on s'aperçoit que cette combinaison n'a jamais pu revêtir une grande consistance dans son esprit. En effets elle ^i^\\ cp^tri\irp au
tempérament de Paris et à Tidée même que le Gouvernement du 4 septembre s'était faite de son rôle. Ce gouvernement, il ne faut pas l'oublier, avait persisté pendant quatre mois dans Terreur vraiment prodigieuse de vouloir gouverner la France en restant enfermé au milieu d'une ville assiégée et privée de toute communication avec le dehors. Au fond, il avait toujours considéré ses représentants en province comme de simples subordonnés, auxquels la moindre initiative était interdite, et qui lui devaient soumission absolue. Bien des fois les allures indépendantes de H. Gambetta avaient éveillé ses susceptibilités, et nous avons eu occasion de préciser diverses circonstances qui prouvent avec quel soin jaloux il surveillait les prétendus empiëlements de la Délégation sur le terrain financier et militaire. Combien cette crainte de la voir jouer en dehors de Paris un rôle, dans lequel elle entraînerait la province, devait être plus forte» lorsque la défense de la grande cité allait cesser faute de vivres !
Nous ajouterons que Tatmosphère de Paris et Tidée que cette ville a toujours eue d'elle-même concordaient étroitement avec de pareilles dispositions. Les Allemands avaient très-bien calculé que « la réduction de Paris était le procédé le plus sûr pour briser la résistance d'un pays aussi fortement centralisé, en même temps que la garantie la plus solide pour l'exécution du traité de paix à intervenir » (1). En effet, tout Teffort militaire de la France, depuis quatre mois, s'était con-
(i) Opératùnu des armées alUmandiS depuis la hataiUe de Sedan, parM. Blume. Pagei5
centré dans des opérations ayant pour objet exclusif la levée du blocus de Paris, et le rétablissement des communications entre la 'capitale et les départements. Â la veille de déposer les armes, le Gouvernement et le peuple de Paris étaient donc amenés assez naturellement à penser que la résistance de la nation ne se prolongerait pas au delà de celle de sa capitale, et que celle-ci une fois tombée, la continuation de la guerre devenait inutile. Si l'opinion, à Paris, se prononça énergiquement jusqu'à Tarmistice pour la guerre à outrance, si Tannonce de Tépuisement des subsistances et des négociations de Versailles causa une douleur profonde et universelle dans tous les rangs de la population, en revanche, une fois cette épreuve traversée, il n'y eut ni un journal, ni un club pour appuyer le programme à& M. Gambetta. On se borna à déplorer que le commandement militaire de Paris n'eût pas secondé plus énergiquement son patriotisme et à récriminer contre l'incapacité et la mollesse de«M. le général Trocbu. £n réalité, Paris ne s'était jamais familiarisé avec la perspective d'un état de choses qui l'eût conduit à être occupé par les troupes étrangères, et du moment où cette nécessité paraissait inévitable, le Gouvernement se trouvait aller au-devant des désirs de tous en préparant les voies au rétablissement de la paix. Car, ce que le parti démagogique lui-même pouvait redouter le plus, au moment où commençaient les négociations de Versailles, c'était de se voir contraint à ajourner l'exécution de ses projets insensés, et il sentait trèsbien que la continuation de la guerre en province après la reddition de Paris aurait précisément pour
résultat de lui enlever sa liberté d^acticm et de }? réduire à rimpuissance.
C'est ainsi que M. Jules Fayre' résolut de modifier le Caractère initial de la capitulation en essayant d'y mêler des conventions d'un caractère politique. L'idée d'un armistice qui aurait pour objet la convocation des électeurs et la réunion d'une Assemblée^ chargée de statuer sur la question de paix ou de guerre se présenta donc à son esprit, comme l'expédient le plus eflicace pour sauvegarder les intérêts du Gouvernement du 4 septembre, obligé d'abdiquer et de se constituer prisonnier, s'il n'offrait au quartier général allemand que la reddition d'une place forte. On dira sans doute que, fidèle à sou programme, il entendait par Id rendre hommage au principe de la souveraineté nationale. L*bistoire doit répondre sans hésiter que ca principe, le Gouvernement de Paris l'avait méconnu en refusant de procéder à des élections après la chute de l'Empire et en assumant pendant quatre mois la responsabilité de diriger la France sans l'avoir consultée. Car, tant que Paris avait eu la possibilité de se défendre, derrière la double enceinte de ses forts et de ses murs, le Gouvernement du 4 septembre avait persisté à ne voir dans ces mômes élections qu'une diversion inopportune, et il avait décrété de sa propre autorité, sans le moindre scrupule, la continuation de la lutte en province et la mobilisation de tous les citoyens valides jusqu'à quarante ans, pour venir au secours de la capitale. Voilà le fait qu'il est impossible d'oublier, lorsqu'il s'agit dq juger la politique qui inspira la convçptiou d'armistice du 28 janvier. En définitive, ce
n'est qu'à bout de ressources et sous ]a menace d'être bientôt prisonniers de guerre eux-mêmes, que H. Jules Favre et ses collègues se résignèrent i, la constitution d'un Gouvernement régulier par la réunion d'une Assemblée représentative. Eu vain essaiera-t-ou de colorer cette politique, et de lui donner un autre aspect en invoquant les nécessités de la situation ; peine inutile. Les faits font là, dans leur douloureuse succession, pour faire justice de ces explications tardives. Au 4 septeml)re, le Gouvernement de Paris avait cru, de bonne foi, nous en convenons, qu'il sauverait la France, et il avait résolument ajourné les élections : quatre mois et demi après, aucune illusion n'était plus possible à cet égard, et alors il se sentait obligé de résigner les pouvoirs qu'il avait usurpés. Là est, selon nous, le point de départ des négociations que nous allons exposer.
C'est le 23 janvier, dans le courant de I4 journée, que M. de Bismarck reçut une lettre de M. Favre, par laquelle celui-ci lui demandait rautorisation de se rendre à Versailles afin de conférer avec lui. Le chancelier répondit immédiatement qu'il était à la disposition du ministre français, qui pouvait se présenter quand bon lui semblerait. Une voiture le prendrait au pont de Sèvres et le conduirait jusqu'à Versailles (1). IdL réponse de M. de Bismarck fut remise à M. Jules Favre le môme jour vers cinq heures du soir. On a dit que dans l'intervalle il s'était fait délivrer par ses collègues un pouvoir conçu en termes généraux, mais
(1) Moniteur prussien de VersaiUes, n« du 9 férrier 1871.
dont il lui était interdit d*user d'une manière déQnilive avant d'en avoir référé au Gouvernement. Ce qui est vrai, c'est que le conseil était encore à ce moment trèsrebelle à l'idée de négocier avec la Prusse, et qu'il autorisa seulement M. Jules Favre à se rendre auprès de M. de Bismarck, afin de le pressentir sur les conditions qu'il réservait à la ville de Paris. Néanmoins, le vice-président du Gouvernement de la Défense nationale crut devoir passer outre, et, sans différer, il partit pour Versailles. Arrivé au pont de Sèvres avec son gendre qui l'accompagnait comme secrétaire, il rencontra une voiture prussienne dans laquelle les deux voyageurs montèrent de suite, et, à neuf heures, ils étaient introduits dans le domicile de M. de Bismarck. Celui-ci leur offrit une collation, après laquelle commença une entrevue qui se prolongea jusqu'à minuit.
Il résulte des renseignements publiés par M. Jules Favre sur cette entrevue, qu'il s'était rendu à Versailles avec un plan tout tracé, et môme jusqu'à un certain point habilement conçu. Ce qu'il voulait éviter avant tout, c'était une capitulation pure et simple : ce qu'il voulait obtenir, c'était un arrangement politique dans lequel elle disparaîtrait. Dans ce but, il avait imaginé de se présenter à M. de Bismarck, non comme un négociateur pressé de conclure, mais comme le mandataire d'une place forte qui a encore des vivres pour plusieurs semaines, qui n'a pas dit le dernier mot de sa défense, et qui dès lors a droit à des conditions librement et courageusement débattues. Un autre caractère s'attachait par la force des choses à la personne de M. Jules Favre : il était, au 23 janvier, le représen-
tant le plus élevé d'un Gouvernement qui, pour n'avoir pas été reconnu par rAllemagne, n'en avait pas moins été obéi par le peuple français durant cinq mois. A ce titre, le vice-président de la Défense nationale avait donc qualité pour aborder des questions d'un ordfe plus général que la reddition de Paris, il pouvait engager la France pour un armistice, et dans le sentiment de Tennemi, un armistice, quand la capitale serait réduite à l'impuissance, devait conduire fatalement à la paix. Porteur de ces propositions, M. Jules Favre se flattait donc d'obtenir non pas un arrangement entièrement satisfaisant, mais honorable, et au nombre des conditions qu'ii comptait faire prévaloir, figuraient en première ligne, les trois points suivants : la garde nationale conserverait ses armes; les soldats de l'armée régulière ne .seraient point emmenés en Allemagne comme prisonniers de guerre^ et enfin les Prussiens n'entreraient point dans Paris. Tel était, si nous ne nous trompons, le plan diplomatique de M. Jules Favre, au moment où il fut introduit devant M. de Bismarck, le 23 janvier, à neuf heures du soir.
La conversation s'ouvrit par des généralités. M. Favre déclara qu'il venait reprendre les négociations interrompues depuis Ferrières, et proposer aux autorités allemandes un armistice qui serait mis à profit par la France pour élire et réunir une assemblée nationale, chargée de statuer sur la question de paix et de guerre. M. de Bismarck, fidèle à une stratégie que l'on peut qualifier d'invariable chaque fois qu'il s'est trouvé en présence du Gouvernement du 4 septembre, répliqua vivement : a Vous arrivez trop tard, nous avons traité
avec votre Empereur» (i). M. Jules Favre, qui rapporte ce propos comme textuel, s*ea montra fort ému. Mais nous demandons la permission de présenter à ce sujet quelques observations^ qui ne seront peut-être pas dépourvues d'opportunité.
Le Gouvernement du 4 septembre a cru et il a répété sur tous les tons qu'au cours de la guerre de 1870-71, M. de Bismarck avait eu souvent la pensée de traiter avec l'Empereur, et il n'a pas manqué, à la tribune et dans les journaux, de voix pour soutenir que ce fut un succès considérable que d'avoir décidé la Prusse à abandonner une semblable combinaison. Les partis aiment à se vanter de ces faciles triomphes : mais l'histoire a peine à les enregistrer. On connaît mal M. de Bismarck, lorsqu'on suppose qu'il apporte dans sa politique des pré* férences de personne, à un degré quelconque. Il voulaitimposer à la France une paix écrasante, et il cherchait un gouvernement prêt à Taccepter. Or, ce gouvernement, quel qu'il pût être, du moment où il avait les moyens de garantir l'exécution des traités à intervenir, était le sien. Le quartier général de Versailles eût contracté, au besoin, avec M. Rochefort. Au lendemain du 4 septembre, ni la Prusse, ni l'Europe n'avaient cru à la durée de la révolution : M. do Bismarck avait donc ménagé l'Impératrice, puisflatté le Commandant en chef de l'armée du Rhin. Mais, au bout de quelques semaines, l'habile chancelier s'était aperçu que la révolulion, née du désastre de Sedan, acquérait le bénéfice des
(I) Jules Favre, Gouvernement de la Défeiise nationaU, tom, II, page 382.
faits accomplis. Aussi, dès le mois d'octobre i870, exprimait-il au maréchal Bazàine la conviction que TEmpire avait perdu de ses chances, et qu'il serait con^ traire aux înlérôls de la paix d'en imposer larestauratîoti au pays. Cômnlent vëut-on maîi^tenant qu'au mois de janvier 1871, M. de Bismarck âoit revend sur cette opinion et ait pensé à traiter avec l'empereur Napoléon dans les derniers jours du siège de Paris ? C'était donc là de sa part un artifice destiné â effrayer M. Jules Pavre, et il ne fallait rien moins^ que Vlnexpérience de ce dernier, et, ajouterons-nous, soU état JpsychologiqUe après quatre mois de séquestration, poiir réussir à fitiré impression sur lui avec de semblables menaces. ïiéanmoins, il est curieux de constater que, dans toutes les circonstances où M. Jules Favre et li. de Bismarck ont été en tapports, le fantôme de TËmptré â été évoqué par le Second pour effrayer le premier. AU 20 septembre, à Perrières, le chancelier révélait au tnthtstte français la présence de l'agent Régnier, arrivé au quartiel* général prussien, avec une prétendue mission {Politique de l'Impératrice. Au !•' novembre suivait, le môme jeii se renouvelait incidemment, il est vtai, mais comme par habitude, devant M. îhicrs, à qui M. de Bismarck signalait les allées et venues des notabilités du régime précédent et les conférences de WilhemshOhe.Au 24 janvier 1871, c'était bien pis, le Gouvernement prussien se flattait d'avoir traité avec l'Empereur, et enfin, trois mois plus tard, M. Jules Favre signait en quarante-huit heures la paix définitive de Francfort sous la pression savamment ménagée d'une intervention bonapartiste. Avec Un peu de sang-froid cependant, le ministre des
Affaires étrangères de la Défense nationale aurait dû comprendre qu'un gouvernement victorieux a toujours avantage à traiter avec le gouvernement de fait du paye vaincu. Et cette présomption devenait une certitude en présence d'un homme comme M. de Bismarck qui cherchait à assurer l'exécution intégrale de la paix future, e* non le triomphe d'un principe politique. Du reste, la question est absolument tranchée par ce fait qu'entre le quartier général allemand et Tlmpératrice régente il n'y avait eu aucun pourparler depuis le 24 octobre 1870.
Il convient cependant de' mentionner ici divers incidents qui avaient pu autoriser jusqu'à un certain point H. de Bismarck à mettre en avant, au début de cette négociation, la possibilité d'un accord entre r Allemagne et l'empereur Napoléon. Dans la dernière quinzaine du mois de décembre 1870^ une des notabilités du parti bonapartiste, calculant avec la chute prochaine de Paris et l'éventualité de la fin de la guerre, avait conjecturé que si l'Empire arrivait à présenter assez tôt à M. de Bismarck une combinaison politique sérieuse, l'adhésion du quartier général allemand ne lui serait pas refusée et permettrait ainsi à la dynastie napoléonienne de se substituer^ le jour où cesserait la défense, au Gouvernement du 4 septembre. Le pivot de cette combinaison n'était ni l'Empereur, ni rimpératrice, mais le prince Impérial. Sa bonne grâce et sa raison précoce avaient vivement impressionné, dit-on, un des généraux les plus justement considérés de. Tarmée de Metz, qui, retiré à Bruxelles, à la suite de la capitulation du 28 octobre, et effrayé de la situation politique de la France, passait pour avoir souvent exprimé une opinion
favorable à la restauration de TEmpire sous cette forme. Comme le siège de Paris était censé toucher à son terme, il importait d'ouvrir sans retard les pourparlers. Dans ce but, le prince Napoléon Ait chargé dç se rendre auprès du général dont il s'agit, et qui n'était autre que M. Changarnier. L'entrevue eut lieu : le prince Napoléon fit ressortir les avantages d'une combinaison qui, en confiant au général la haute situation de régent, termineraitlaguerreetsauveraitla France menacée des plus terribles épreuves. Il ajoutait qu'un négociateur spécial était prêt, qui se rendrait immédiatement à Versailles et obtiendrait l'assentiment du roi de Prusse et de M. de Bismarck. Mais, soit qu'on se fût trompa sur les véritables sentiments du général Changarnier, soit que l'intermédiaire eût été mal choisi, la proposition fut déclinée dans des termes les plus catégoriques (1). Nous ignorons jusqu'à quel point le quartier général allemand était favorable à cette combinaison, mais comme elle lui mettait dans les mains une arme redoutablô pour effrayer le Gouvernement du 4 septembre lorsqu'il serait forcé de traiter, il est naturel que le chancelier allemand se soit appliqué à l'encourager, dans la mesure
(1) Le général GhaDgaroier a raconté cet incident dans une lettre dont le Courrier de la Gironde a publié le texto le 8 janvier 1871, e*. qui n*a pas été démentie. En voici les passages essentiels. Le général raconte à un de ses amis ce que lui a dit le Prince Napoléon, dans la bouche duquel il met les paroles suivantes :
• Vous seul pouvez sauver la France et terminer cette guerre. Soyez
• régent de Franco et ramenez le petit prince. Je garantis l'assentt- « ment du roi de Prusse et de M. do Bismarck. Vous réunirez sur la « frontière 130,000 de nos prisonniers, commandés par des généraux
• de votre choix... Si vous consentez, un agent va aller trouver dd « suite M. de Bismarck. •
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SU moins où elle servait immédiatement ses prévisions et ses intérêts. Quant à l'empereur Napoléon et à rimpératrice, nous tenons à ajouter qu'ils étaient restés abèolument étrangers à ces pourparlers.
Une autre circonslance, postérieurede quelques semaines à l'incident qui précède, achevade montrer combien M. de Bismarck attachait de prix à pouvoir disposer contre M. Jules Favre, ou contre tout autre membre du Gouvernement du 4 septembre, du spectre bonapartiste, le jour où il s'agirait de préparer les voles à la paix qu'il voulait imposer à notre mallieureux pays. Dans la première quinzaine de janvier, et toujours en vue de la reddition prochaine de la capitale, M. de Bismarck avait fait dire à l'empereur Napoléon, alors prisonnier à Wilhemshohe, qu'il désirait être renseigné avec exactitude sur diverses questions relatives au droit électoral français. Pour répondre à cette demande, il fut décidé qu'un ancien ministre de l'Empire se rendrait à Versailles, *et, dans ce but, on fit choix de M. Clément Duvernois. Celui-ci se mit en route sans perdre de temps et arriva après le 15 janvier au quartier général allemand. Là, il eut plusieurs entretiens avec M. de Bismarck, le fait est incontestable. Toutefois, c'est aujourd'hui une vérité universellement admise que le chancelier se borna à Tinterroger sur les conditions légales dans lesquelles une Assemblée pouvait être convoquée en France, soit qu'on en revînt à l'ancien Corps législatif, soit qu'on se décidât à recourir à une Chambre nouvelle. Quant à des propositions d'une nature politique, M. Duvernois n'en fit pas et n'était pas chargé d'en faire au quartier général allemand. A ce mo-
ment, Tlmpératrlcc pcrsistail plus que jamais dans son système de patriotique abnégation, et TEmpereai ne songeait pas davantage à sortir de Teffâcement politique qui lui était imposé par sa captivité. Malheureusement, -la difQculté des communications était telle à cette époque que M. Duvernois, arrivé à Versailles avec un retard de plusieurs jours, n'avait pas encore quitté cette ville, lorsque M. Jules Favre se présenta chez M. de Bismarck, le 23 janvier au soir. Celte coïncidence, qui fut connue immédiatement du ministre français, favorisait d'ailleurs trop bien la stratégie politique du chancelier fédéral pour qu'il nQ l'exploitât pas auprès d'un négociateur crédule et inexpérimenté. Ainsi s'explique son premier, mot au Vice-Président du Gouvernement de la Défense nationale : « Vous arrivez trop tard. » Ce qui était vrai, c'est que M. Jules Favre arrivait, en effet, juste à temps pour fournir à son habile adversaire une occasion de l'effrayer.
Quoiqu'il en soit, M. de Bismarck ne crut pas devoir insister sur ces préliminaires et M . Jules Favre put bientôt faire entrer la discussion dans une vole plus pratique. Il apportait, comme nous Tavons dit plus naut, la reddition de Paris, mais à la condition d'obtenir un armistice assez long pour permettre la convocation et la réunion d'une Assemblée nationale. Ici, nous le reconnaissons, le plénîpolentiaire français rencontra plus de difficultés, et nous ne pouvons guère douter quu le quartier général allemand n'ait eu et manifesté dns préférences très-marquées en faveur d'un retour do Tancien Corps législatif, dissous le 5 septembre 1870. Quelques personnes supposeront que M . de Bismarck cliei -
cbait par ce moyen à restaurer TEmpire et à jeter dans des embarras insurmontables le gouvernement révolutionnaire qui l'avait renversé. Il n'en est rien. M. de Bismarck redoutait avant tout, dans les élections qu'on lui demandait, Tinfluence de M. Gambetta et le triomphe des partisans de la guerre à outrance. Permettre à la France de procéder à des élections qui n'auraient d'autre résultat que d'éterniser, en la légalisant, l'œuvre de la Défense nationale, c'est ce que le chancelier voulait éviter à tout prix, et il lui paraissait que le moyen le plus sûr pour parer à cet inconvénient était de rappeler une assemblée qui lui offrait des garanties plus sérieuses au point de vue deia paix. Très-habile à démêler à travers la lassitude que. la continuation de la lutte causait au pays, la possibilité de l'entraîner encore à de nouveaux sacrifices, M. de Bismarck avait toujours attaché un grand prix à s'assurer, avant de traiter, le consentement de M. le général Trochu et celui de M. Gambetta. Lorsqu'au mois de décembre précédent, le Pape avait fait auprès du roi Guillaume une démarche en faveur de la.paix, il lui avait été répondu que l'Allemagne mettait pour condition préalable à l'ouverture des négociations proposées une demande de tous les membres du Gouvernement du 4 septembre. Au point où en étaient venues les choses, l'attitude du général Trochu ne semblait plus être un obstacle, mais il n'ea était pas de même de celle de M. Gambetta, et il faut rendre cette justice à la perspicacité du chancelier fédéral, c'est qu'il avaii Tinstinct très-juste des résistances que rencontreraient à Bordeaux les engagements auxquels on allait essayer de l'amener.
Naturellement M. Jules Favre s'attacha (1) avec beaucoup de soin à combattre ces inquiétudes et à faire ressortir rimpossibilité de soumettre à une Assemblée élue sous l'Empire et dès lors très-discréditée, en présence des malheurs de lapatrie dans lesquels sa responsabilité était si profondément engagée, la question si grave de la paix ou de la guerre. Quant au Gouvernement de la Défense nationale, il ne consentirait jamais à prêter les mains à une pareille combinaison, qui aurait pour effet de surexciter les colères de la population parisienne et d'attirer sur la capitale les catastrophes les plus terribles. Arrivant ensuite à s'expliquer sur M. Gambetta, le ministre français déclarait qu'il comptait assez sur le patriotisme du chef de la Délégation pour garantir qu'il lui répugnerait de jouer un rôle susceptible d'allumer la guerre civile, et que, du reste, lui, Vice-Président de la Défense nationale, pourrait au besoin se rendre à Bordeaux afin de faire exécuter Tarmislice et de sauvegarder la liberté des électeurs contre toute pression extérieure. Sur ce terrain, M. Jules Favre, qui avait conçu le projet de tenir ses collègues de province en dehors
(1) On trouve la confirmation anthenticiue de ces détaits dans une lettre écrite par M. de Bismarck à M. Jules Favre le 3 février suivant, à l'occasion du conflii qui sVtait élevé à ce moment entre la Délégation du pouvoir et le Gouvernement de Paris, c Permettez-moi de TOUS rappeler, écrivait le chancelier, les nt^gociations qai ont précédé la convention du 28 janvier. Dès le début, j'exprimai la crainte qu'il ferait difficile, dans les circonstances présentes, d'assurer la liberté entière des élections et de prévenir toutes tentatives contre la liberté des élections. Inspiré par cette appréhension,... j'ai posé la question s'il ne serait pas plus juste de convoquer le Corps législatif qui représente une autorité légitimement élue par le suffrage universel. » (Moniteur officiel prussien de la préfecture de Seine-et<Oise numéro du 4 février 1871},
— iodes négociations, se trouvait évidemment mal à l'aise et M. de Bismarck put recueillir, dès ce moment, de la bouche de son interlocuteur^ Texpression de certaines défiances très-caractéristiques.
On passa^'ensuite aux conditions mêmes de la reddition de Paris. En ce qui regarde le ravitaillement, il ne pouvait y avoir de difficultés; le quartier général allemand accordait pour l'entrée des vivres toute la liberté que réclame^raient les circonstances. Puis, vint la question de l'occupation de la capitale par les assiégeants, question d'un caractère mixte, sur laquelle M. de Bismarck avait à s'entendre avec le Roi et H. de Holtke. Hais, dans tous les cas, il lui paraissait bien difficile de ne pas la résoudre conformément aux exigences de la situation militaire. La ville devait donc, au même titre que les forts, être occupée.
M. Jules Favre interrogea ensuite le chancelier sur le point de savoir quel sort il réservait à Tarmée et à la garde nationale. Celui-ci répondit que les troupes régulières seraient désarmées et prisonnières de guerre, mais qu'elles ne seraient pas emmenées en captivité. Cette concession pouvait avoir son prix pour M. Jules Favre, en réalité elle ne coûtait guère aux Allemands, à la fin d'une campagne qui avait déjà fait tomber entre leurs mains plusieurs centaines de mille hommes. Toutefois, M. de Bismarck projetait de parquer l'armée de Paris dans la plaine de Gennevilliers et au camp de Saint-Maur, et d'interner les officiers, privés de leurs armes, à Saint-Denis* Le ministre français s*éleva avec vivacité contre un pareil arrangement, demandant qu'orflcicrs et soldats fussent laissés à Paris, et que les
premiers conservassent leurs armes. Sur ce point les exigences de M. de Bismarck ne tardèrent pas d'ailleurs à s'atténuer.
Restait enfin la question bien autrement grave de la garde nationale. Le ministre français, tout le monde le sait, déploya dès le premier jour la plus grande énergie pour lui épargner Thumiliation d*un désarmement, invoquant les difficultés d'une pareille entreprise et les atteintes fâcheuses que son exécution pouvait porter à Tordre public. H. de Bismarcksembleavoirtémoigné, en présence d'une pareille demande, une sorte de stupeur : il n'imaginait pas qu'un gouvernement^ véritablement digne de ce nom, acceptât sans appréhension la responsabilité d'avoir dans une ville, aussi profondément troublée, trois cent mille citoyens armés, sans discipline, sans cohésion, et parmi lesquels les idées de la plus extrême démagogie comptaient un si grand nombre d'adhérents.
Telle est à peu près la physionomie générale des deux premiers entretiens de M. Jules Favre avec le chancelier allemand^ dans la soirée du 23 janvier et dans la matinée du lendemain. Le négociateur français rentra à Paris le 24 au soir, sans avoir rien conclu évidemment, mais avec Tespoir fondé qu'une négociation était possible à des conditions relalivement honorables. Sur aucun point, en eiB)t, M. fie Bismarck n'avait opposé à M. Jules Favre une fin de non-recevoir absolue. Il acceptait en principe un armistice avec ravitaillement, et Tintervention d'une Assemblée chargée de statuer sur la question de paix ou de guerre. Pour la rodtlition de Paris, il était loin d'avoir accordé tout ce qu'on lui demandait ; toute*
fois ses résistances n'avaient rien d'absolu, et on sentait qu'elles étaient tempérées, même dans leur expression, par le désir d'un arrangement. On aboutirait donc assez vite, selon toute probabilité, >à un accord, même sur les points où les divergences s'étaient affirmées avec le plus d'éclat entre les deux gouvernements.
À son retour à Paris, dans la soirée du 24, M. Jules Favre exposa la situation à ses collègues. La majorité du conseil parut beaucoup plus A^ppée de la modération du quartier général allemand qu'effrayée de ses exigences; le général Vinoy qui assistait à la délibération alla même jusqu'à déclarer qu'en présence des dispositions si inattendues de H. de Bismarck, Paris n'avait plus à regretter les sacrifices que lui avait coûtés sa défense^ à laquelle les Prussiens venaient eux mêmes de rendre hommage, en ofiï'ant des conditions inespérées. Il fut donc décidé que M. Jules Favre serait autorisé à entrer officiellement en négociations avec le chancelier allemand, et qu'il serait chargé, dans ce but, d'une mission régulière. En effet, le 25 janvier, le vice-président du Gouvernement de la Défense fut investi de pleins pourvoirs à l'effet d'arrêter des conventions relatives à la ville, à l'armée et à la garde nationale, ainsi que de conclure un armistice général en vue d'une convocation des électeurs pour la formation d'une Assemblée. Ces pleins pouvoirs étaient revêtus de la signature de tous les membres du Gouvernement, la minorité qui restait opposée aux négociations, n'ayant pas cru devoir plus longtemps persévérer dans une attitude, gr&ce à laquelle elle aurait paru chercher à se dégager inopportunément de responsabilités qui demandaient à être supportées en
commun. Noos devons mentionner aussi le fait que dans la même séance du Conseil, M. Jules Favrc réclama l'assistance d'un plénipotentiaire militaire et d'un plénipotentiaire financier pour les diverses questions spéciales qu'allaient engager nécessairement les négociations d'armistice. Tous les membres du Gouvernement auxquels M. Jules Favre s'adressa dans ce but et notamment MM. Trochu et Picard, refusèrent péremptoirement de l'accompagner à Versailles. Le président du gouvernement de la Défense nationale se considérait comme lié par sa fameuse déclaration : le gouverneur de Paris ne capitulera pas ! Mais il semble que le ministre des finances n'était retenu par aucun engagemeni de cette nature.
Aussitôt qu'il fut muni de ses pouvoirs, M. Jules Favre repartit pour Versailles où il arriva dans la soirée du 25. Là il reprit la négociation et eut immédiatement et le lendemain, avec M. de Bismarck, plusieurs conférences décisives. En premier lieu, on tomba d'accord sur l'opportunité de mettre à profit l'armistice pour convoquer une Chambre nouvelle, mais avec la réserve expresse qne les élections qui allaient avoir lieu seraient libres, c'est-à-dire affranchies de toutes les interventions dont il a été parlé ^lus haut et que le quartier général allemand persistait à redouter.
Sur la question de la garde nationale, M. de Bismarck persistait toujours à exiger son désarmement. Il proposait à cet effet deux combinaisons. La première consistait à épurer les bataillons et à ne conserver que ceux qui avait été formés sous l'Empire. A quoi M. Jules Favre observait avec quelque raison que la dislocation des ca-
ares pour rétablissement des régiments de guerre rendrait cette opération aussi impossible au point de vue moral qu'au point de vue politique. La seconde combinaison n'était guère plus praticable. L*armée allemande eût continué l'investissement, et fermé toutes les issues pendant que le Gouvernement de Paris aurait, de son côté, prévenu les gardes nationaux que ceux qui voudraient un morceau de pain le trouveraient aux avantpostes ennemis, en allant y remettre leurs fusils.. Le chancelier allemand ne pouvait recommander sérieusement ce mode de procéder. Qiand bien môme il y aurait eu encore dans la ville i cette époque assez de vivres pour permettre une pareille expérience, on ne saurait faire un reproche au Gouvernement d'avoir décliné pour une population qui renfermait tant d'éléments honorables, Thumiliation de cette mendicité.
Si nous envisageons maintenant la question sous un aspect général, et en dehors de toute préoccupation étrangère, nous croyons qu'il était véritablement irès-difflcilede désarmer les gardes nationaux de Paris. Il n'a pas fallu moins de plusieurs semaines, après la défaite de la Commune, pour obtenir, malgré la rigueur de l'état de siège, la réintégration des fusils des insurgés. Comment veutron que le Gouvernement de la Défense nationale se soit senti les moyens de procéder efficacement à une opération aussi compliquée, dans le délai bien autrement court que le lui laissait Fétat des subsistances? Sans doute les gardes nationaux de l'ordre eussent obtempéré sans difflculté , nous l'admettons, à ses^ ordres. Mais il n'en aurait pas été de môme des autres, qui étaient les plus nombreux et qui n'attendaient que
la fin des bostilités pour exécuter leur plaa insurrectionnel, conçu depuis si longtemps. Leur livrer bataille, à la veille de la capitulation, alors qu'au bout de huit jours, le non-ravitaillement livrait à la famine une population de deux millions d'&mes, n'était pas davantage une éventualité facile à affronter. Pour nous, après mûre réflexion, nous n'hésitons pas à penser que la condition absolue du désarmement, c'était la sécurité du côté des vivres. Or, quand M. Jules Favre s'était rendu à Versailles, Paris touchait à sa dernière bouchée de pain, et il n*était plus seulement forcé de capituler, mais de capituler à jour fixe. La grosse faute fut donc bien moins d'avoir décliné les suggestions de M. Bismarck, si opportunes qu'elles fussent à d'autres points de vue, que d'avoir donné si immodérément des a^rmes, après le 4 septembre, à tous ceux qui en avaient démandé, avec la résolution de ne jamais s;en servir contre l'ennemi. Aussi M. Jules Favre a-t-il pu dire avec raison que le Gouvernement n'avait pas, au 26 janvier, les ressources nécessaires pour désarmer la garde nationale sans recourir à l'assistance de l'ennemi (1). G'estdans ces
(1) Voir dans VEnquêtêparUminiairBiur U ISmari, la déposition de M. Jules Fayre. Celle du général Leflô n'est pas moins explicite dans le môme sens, en Toici le passage le plus caractéristique :
« On a reproché an Gouvernement d'avoir permis que la garde nationale de Paris ne fût pas désarmée lors de la capitulation. C'est peut-être une digression, mais je tous demande la permission de tous dire mon opinion ^ur ce point, sur lequel le Gonremement, et no« tamment H. Jules Favre, en sa quaUté de négociateur, ont été fortst* taqués. Je dois dire que lorsqu'aprôsson entrevue avec M. de Bismarck, II. Jules Favre est revenu à Paris, à deux heures du matin, de Versailles, en nous apportant les éléments de la capitulation, et qu'il a annoncé que la garde nationale ne serait pas désarmée, cela a étë pour tous les membres présents du Gouvernement un suprême soula*
- Teconditions que le quartier général allemand fut amené à fléchir, et consentit à abandonner ses exigences du premier jour. Mais en revanche, il n'accordait pour assurer Tordre dans Paris qu'une division de Farméo active, soit environ 12,000 hommes. En revanche, sur ce terrain, M. Jules Favre a faibli et fait prévaloir la politique du sentiment sur celle de la raison et de Tévidencc. Une pareille force était dérisoire pour tenir tète û soixante-dix mille démagogues, parmi lesquels il y avait moins d'exaltés que de malfaiteurs. Tout au moins, aurait-il fallu proposer une combinaison de compensation qui eût consisté à augmenter le chiffre des troupes régulières, en désarmant divers bataillons, notamment ceux qui, après la conclusion de Tarmistice, devaient bientôt se trouver réduits per l'émigration en province à des
gemeDt, et j'avoue que je Fai partagé. Il était impossible de se faire d'iUasion sur les conséquences que devait avoir, dans un avenir plus ou moins prochain, le maintien de l'armement de Ja garde nationale ; il devait aboutir forcément à quelque chose comme ce que nous avons TU. Mais si nous avions voulu désarmer la garde nationale au moment de la capitulation, nous n'y serions certainement pas parvenus. La garde nationale était parfaitement résolue à ne pas se laisser désar« mer, il aurait fallu livrer une bataille dans Paris, qui aurait, — je suppose, — duré trois jours, et nous avions trois jours de vivres : par conséquent, la famine au bout de ces trois jours et 250,000 Prussiens qui nous enserraient. Nous étions donc réduits à cette extrémité d'avoir dans Paris, en présence des Prussiens qui ne demandaient qu'à intervenir et à se faire nos alliés, une bataille de trois jours avec la famine étreignant une ville de deux millions cinq cent mille habitants, e'est-à-dire tout ce qu'on peut rêver de plus horrible. Je no crois donc pas qu'il fût, dans ces conditions, possible de songer à désarmer la garde nationale, et je crois que si nous avions voulu l'essayer, il y aurait eu bataille dans Paris, la famine et l'intervention des Prussiens, devenant nos alliés. J'avoue que je fas de ceux qui trouvèrent dans la clause qui nous permettait de laisser les armes à la garde nationale, un vrai soulagement, •
proportions illusoires. Mais M. Jules Favre, considérant comme un succès réel ce qu'il venait d'obtenir, ne ressentit que la satisfaction du moment, et ne prévit Das les périls du lendemain.
Ce point une fois réglé, on passa à d'autres articles d'une importance moins générale. Sur les instances du plénipotentiaire français, M. de Bismarck abandonna ridée de parquer à Gennevilliers et à Saint-Maur les troupes prisonnières de guerre et consentit à les laisser dans Paris. Mais la lutte fut plus vive lorsqu'on en vint à la question de l'entrée des Prussiens dans la capitale. L*armée allemande y attachait un prix fort naturel^ et les généraux eux-mêmes, non moins avides de cette satisractioQ que les simples soldats, s'agitaient beaucoup pour empêcher le quartier général de céder aux obsessions de M. Jules Favre.Â4eux ou trois reprises, on dut consulter le Roi,et enfin, après bien des efforts, il fut convenu que la question serait résolue définitivement à l'expiration de l'armistice. Ici encore, le vice-président du Gouvernement de la Défense nationale crut de bonne foi avoir eu la main heureuse. Evidemment l'entrée des Prussiens dans Paris présentait d'immenses inconvénients, car elle mettait la grande cité et ses richesses artistiques à la merci d'un imprudent ou d'un exalté. Mais, vue à dislance, il semble qu'elle pouvait produire de bons résultats. Accepté courageusement par un négociateur plus expérimenté et plus sûr de lui, ce sacriQce qui n'aurait atteint que l'amourpropredc la population, aurait contribué, nous ensommmes certains, à améliorer diverses stipulations écrasantes, que M. Jules Favre subit d'autant plus légèrement qu'elles ne concernaient
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pas la ville de Paris; elles n'en consommèrent pas-moins la ruine de la France.
Quant à Toccupalion des forts, acceptée dès le premier jour, elle ne présentait plus d'obstacles : il ne restait donc qu'à fixer le chiffre ae la contribution de guerre que M. de BismarcI^ comptait imposera la ville de Paris. Le chancelier avait parlé d'un milliard lors de sa première entrevue avec M. Jules Favre : sur l'observation qu'une pareille somme était fort exagérée et dépassait les moyens de la ville, M. de Bismarck proposa de l'abaisser de moitié. Mais le plénipotentiaire français qui avait vainement demandé à son collègue des finances de l'accompagner à Versailles, trouva cette réduction insuffisante et ajouta qu'il avait besoin d'en rélérer au conseil. L'affaire fut donc ajournée à la prochaine conférence.
On a pu remarquer que jusqu'ici il n'a guère été question, dans les conférences de Versailles, que des intérêts de Paris. C'est qu'en obtenant pour la France des élections générales, M. Jules Favre s'était persuadé qu'il avait rempli tous ses devoirs envers elle. Quant aux stipulations militaires de Tarmislice, proprement dites; qjfant aux armées de l'Ouest, du Centre, du Nord et do l'Est qui tenaient la campagne hors de la capitale, et dont il était si essentiel de sauvegarder les positions, elles n'éveillaient en lui que des préoccupations d un ordre secondaire.
Cette indifférence frappa de bonne heure l'esprit de M. de Bismarck, et lui donna l'idée de se dédommager sur la province des conditions modérées'dont il se contentait pour Paris. Attentif comme il Tétait à rendre la continuation de la guerre extrêmement difiicilc pour ics
Français après rarmistice, et fkvorisé, d'ailleurs au-delà de toute mesure, par Tînexpérience de M. Jules Favre en ces matières, le chancelier fédéral résolut de se faire livrer toutes les positions qui gênaient encore la marche des armées allemandes. On sait qu'en matière d'armistice, il est d'usage de réserver aux commandants des corps belligérants qui sont sur les lieux le tracé des lignes de démarcation. S'il est nécessaire de se conformer à cette règle lorsqu'il s'agit d'une suspension d'armes applicable à des opérations trës^tendues et Irés-compliquées, à plus forte raison, s'iraposait-elle, dans le cas présent, avec la clarté de l'évidence à un négociateur qui, comme M. Jules Favre, sortant d'une ville investie depuis quatre mois, ne pouvait avoir ' que des notions vagues et incomplètes sur la situation militaire du reste du pays. Mais, c'est là précisément ce qui stimulait M. de Bismarck à y déroger, et sans scrupule, il insista catégoriquement pour que le tracé des lignes de démarcation fut fixé à Versailles même et fit partie intégrante du corps de l'instrument d'armistice. M. Jules Favre ne parait pas avoir saisi la portée de cette exigence, sans quoi, il eût réclamé l'iutervenlion d'un deuxième plénipotentiaire, mieux au fait que lui, de la situation des armées de province. 11 fut donc convenu, entre M. de Bismarck et lui, que les positions des belligérants seraient établies en dehors de la participation des intéressés, et le négociateur français crut de bonne foi qu'il suffirait au dernier moment d'un général de l'armée de Paris pour sauvegarder sous ce rapport les intérêts dont il était chargé.
Hais ce n'était pas encore assez pour H. de Bismarck.
Des trois armées que la Délégation de âordeaux avait mises en campagne, une seule restait debout, malgré son insuccès d'Héricourt, et les 80,000 hommes qui la composaient, munis d'une artillerie très-solide, constituaient toujours le noyau le plus résistant de la Défense nationale. On comprend combien l'état major allemand attachait de prix à ce que cette armée fût réduite promptement à l'impuissance, comme les autres, et l'impartialité commande d'ailleurs de reconnaître que depuis le 48 janvier, sa situation, déjà fort compromise par suite d'un mouvement de retraite mal conçu, la mettait à la merci de la plus légère imprudence. En se rendant à Versailles, le 23 janvier, M. Jules Favre ci'oyait encore à la possibilité d'une offensive efficace de la part de Bourbaki contre Belfort. M. de Bismarck, ■ il faut lui rendre cette justice, n'avait rien dit au négociateurs français qui fût propre à le confirmer dans celte illusion : il lui avait, au contraire, déclaré que les renseignements reçus au quartier général prussien étaient tout autres, et que l'armée de l'Est, après avoir reculé sur la route du Haut-Rhin, ne cherchait plus qu'à se dérober, par les hauteurs du Jura, à la poursuite de l'armée deMjnteuffel. A son retour à Paris, le 25, M. Jules Favre avait porté ces informations au conseil, en insistant sur ce qu'elles paraissaient avoir de plausible. Mais M. le général Trochu avait exprimé Tavis qu'il n'y avait pas lieu d'en tenir compte, que Belfort avait toute chance d'être débloqué, et qu'en somme, il valait mieux décliner résolument ce qui serait de nature à nuire à la suite d'opérations heureusement commencées.
Telles étaient les instructions données à M. Jules
Favre, lorsque le 26 janvier, M. de Bismarck réclama de nouveau la reddition de la place de Belfort. Persuadé que cette place ne courait aucun danger, espérant raéme que, grâce à Tarmée de Bourbaki, elle était devenue le centre inexpugnable de la résistance française, le vice-président du Gouvernement de la Défense nationale déclara ne pouvoir consentir à une pareille exigence, et fut ainsi amené à accepter dans le futur armistice le principe d'une exception pour Belfort, l'armée de TEst et les trois déparlements qui étaient censés appartenir à ses opérations. L'expérience Ta cruellement démontré : ce fut là une faute immense, que M. Jules Favre eût réussi à éviter, s'il avait appelé à Versailles, pour l'assister, un des fonctionnaires de la Délégation de Bordeaux. Pour cela il lui eût suffi de demander de bonne heure des renseignements sur les positions des armées qui tenaient la campagne et de réclamer l'envoi d'un parlementaire à Versailles. Mais depuis le 23 janvier, il n'écrivait plus à M. Gambetta. Du reste, à mesure que cette triste négociation avance vers son terme, le plénipotentiaire du Gouvernement de Paris semble dominé par l'idée que Fœuvre de la défense est terminée et qu'il n'y a plus à compter avec les sacrifices, à la condition qu'ils ne pèsent pas sur la capitale.
Arrivé à ce point, l'armistice était donc virtuellement conclu; aussi, en quittant M. do Bismarck dans l'aprèsmidi du 26, M. Jules Favre reçut-il de lui l'offre de faire cesser le feu sur toute la ligne autour de Paris, à partir de minuit. Cette offre fut acceptée avec empressement, et lorsqu'il arriva deux heures après à l'hôtel du ministère des Affaires étrangères, le premier soin du
vice-président da Gouvernement de la Défense nationale ftot d'aviser le général Vlnoy, afin qu'il eût à donnerti temps des ordres en conséquence. Le^ feu s'éteignit, en effet, des deux côtés, à l'heure convenue; il avait duré quatre mois et dix jours.
Dans Tintervalle, un conseil de Gouvernement avdt été tenu, dans lequel M. Jules Pavre avait fait connaître l'état des négociations, et la manière dont il avait usé de ses pouvoirs. Comme nous l'avons constaté, les conditions de H. de Bismarck avaient paru au premier aspect plutôt modéréesque rigoureuses. Mais lorsqu'on se trouva en présence de stipulations clairement libellées, bien déâ points auxquels on n'avait pas prêté d'abord une attention sérieuse, se présentèrent sous un autre jour, et éveillèrent, au moins chez quelques membres, des appréhensions qui font honneur à leur prévoyance. Ainsi, en apprenant que la garde nationale conserverait ses armes, mais qu'il ne serait laissé au Gouvernement qu'une division de troupes régulières pour assurfer l'ordre dans Paris, M. le général Trochu ne put s'empêcher d'exprimer des inquiétudes très-vives sur les conséquences d'un pareil arrangement. 11 déclara qu'avec des forces aussi insuffisantes, le Gouvernement ne tarderait pas à être déchu de toute autorité, et qu'on ouvrait ainsi la porte aux entreprises les plus insensées de la démagogie. D'après lui, il fallait désarmer immédiatement la garde nationale et la reconstituer sur de nouvelles bases, sans quoi, la situation déjà si pénible se dénouerait par d'effrpyables catastrophes. Mais le conseil, entraîné par d'autres influences, repoussa à l'unanimité cette sage proposition.
M. Jules Favrc exposa ensuite que le moment était venu de lui adjoindre un négociateur militaire pour le règlement des détails spéciaux de Farmistice. Le général Trochu semblait indiqué pour cette mission, si ingrate qu'elle fût. Mais le président du Gouvernement de la Défense nationale la déclina une seconde fois dans les termes les plus formels. On s'adressa alors au général Callier, qui commandait le secteur de Belleville. La réponse de celui-ci fut également négative. Enfin, on proposa le général de Beaufort qui accepta. Nous sera-t-il permis d'ajouter que M. le général Trochu aurait dû retenir pour lui»méme, pour lui seul, la mission dont il s'agit? Nous trouvons déjà fort extraordinaire qu'on ait laissé M. Jules Favre débattre seul, jusqu'ici, avec Tétat-major allemand, les conditions militaires de l'armistice; et nous ne sommes pas moins étonnés que la prétention de fixer à Versailles les lignes de démarcation des armées en présence n'ait pas ému davantage le Gouvernement de Paris. Mais que penser de ceux qui ont trouvé incommode et pénible d'assister un négociateur civil dans des discussions de cette nature et qui ont ratifié ensuite sans observation les arrangements conclus par lui, sans se demander si leur intervention n'eût pas contribué à les améliorer ^ au moins là où tant de concessions ont été surprises à Tignorance. En vérité, dans les fautes de M. Jules Favre, il y a plus d'abnégation et de patriotisme que dans l'attitude si réservée de quelques* uns de ses collègues!
Enfin, il restait & fixer définitivement le chiffre de Fin^ demnité que le Gouvernement était disposé à payer aux Prussiens, comme rançon de la ville de Paris. M. de Bis»
marck, nous ravons dit plus haut, persistait à réclamer un milliard; toutefois, il était à prévoir qu'il se contenterait au dernier moment d*une somme moins élevée. Le conseil autorisa M. Jules Favre à offrir 500 millions (1), mais il ne lui adjoignit pas de négociateur spécial.
Tout était donc prêt pour la signature de la convention d'armistice, et le Gouvernement espérait que les négociations se termineraient dans la journée du 27. Parti en effet le matin même pour Versailles en compagnie du général de Beaufort, M. Jules Favre était entré de bonne heure en conférence avec le chancelier, puis avec M. de Moltke. Due grave question restait en suspens, c'était celle du chiffte de troupes, appartenant à l'année régulière, qui échapperaient au désarmement et seraient mises à la disposition de l'autorité pour le maintien de Tordre à Paris. Toujours justementeffrayëà ridéede voir réduirece chiffre à une seule division^ H. le général Trochu avait adressé à M. Jules Favre, le 27, avant son départ, une lettre très-pressante dans laquelle il Tadjurait de tenter un dernier effort afin de conserver aux troupes de l'armée
(1) M. Jules Fayre a raconté dans les termes saiyants comment eette question de Findemnité de Paris s'était posée entre Bl. de Bismarek et lui. « La yllle de Paris, me dit^il, est une personne trop paissante et trop riche pour que sa rançon ne soit pas digne d'eUe. Il me semble qa*il serait pea conTenable de rabaisser an dessoas d'an milliard. — Cette oaTerlare, répondis^je, n*est certainement qu'an éloge ironique, et je ne saurais la considérer comme sérieuse. — Elle est parfaitement sérieuse, reprit le chancelier, et tout à fait en rapport avec celles que les autres Tilles nous ont payées. — Je ne voudrais pas, répliquai-je, rompre une négociation pour une question d'argent. Cependant, il est des exigences qui rendent tout impossible, celle-ci est du nombre, et si TOUS croyez devoir y persister, nous serons forcés de ne pas aller plus loin. > — (Gowemement de la Défenu natioiuile, par M. Jules FaTre, t. II, p. 399
activedes armesqui étaient plas que jamais la sauvegarde indispensable de la tranquillité publique. Depuis Tannonce des négociations, les meneurs de la démagogie ne dissimulaient plus leurs projets, et l'ancien Gouverneur de Paris se ilattait que le comte de Bismarck et les chefs de l'armée allemande comprendraient aisément cette situation. «Nos adversaires, disait le général en terminant, méconnaîtraient mou caractère et ma situation, s'ils croyaient que j'insiste pour obtenir ce qu'on appelle ordinairement des conditions meilleures. C'est dans un sentiment profond des catastrophes que tout notre patriotisme et toute notre fermeté ne sauraient conjurer, que je vous adresse ces réflexions à la dernière heure » (1). Mais le lecteur sait déjà que l'ancien Gouverneur de Paris n'avait pas été appuyé par le Conseil dans ses appréhensions trop légitimes au sujet du non-désarmement de la garde nationale : au contraire, la majorité était acquise plus que jamais à la conviction que c'était là un succès très-important^ dont Tordre intérieur n'avait rien à craindre. Néanmoins M. Jules Favre s'acquitta au quar* tier général de Versailles de la démarche qui lui était prescrite par les instructions du général Trochu, et la question qu'elle soulevait fut discutée pendant deux heures avec le comte deMoltke en personne. Celui-ci était loin de méconnaître, nous en sommes certains, la portée réelle des inquiétudes manifestées parle plénipotentiaire du Gouvernement de Paris, mais il dut déclarer qu'il lui était impossible de laisser des armes à plus d'une division
(i) Enquête parlementaire tur VimurtecU^n du 18 martt déposition de M. le général Trochn,
de Tannée active, si la garde nationale conservait les siennes: lesloismilitaireaavaient des exigences auxquelles Tétat-major devait se soumettre. Cependant, le comte de Hollke, après de longues hésitations» finit par poser à M. Jules Favre l'alternative suivante : ou la garde nationale ne serait pas désarmée et alors on ne laisserait au Gouvernement de Paris que douze mille hommes de troupes régulières; ou elle serait privée de ses armes, et alors l'armée toute entière conserverait les aî^mes. Cette proposition était relativement très-avantageuse. Mais H. Jules Favre, subissant Tentralnement de ses opinions ou plutôt de ses illusions politiques» préféra s'en tenir aux stipulations déjà consenties sur ce sujet et repoussa la combinaison du général de Moltke (1). Qfut alors décidé irrévocablement que les foroesmilitaiies de Paris ne dépasseraient pas une division, à laquelle le Gouvernement était autorisé à joindre la gendarmerie et les forcesde police, ce qui en porterait l'efiectif à i 6,000 hommes à peine. Ici encore M. Jules Favre a assumé une lourde responsabilité devant ses concitoyens et devant la France. Son excuse, s'il en a une, c'est qu'au 27 janvier la préoccupation du ravitaillement s'imposait avec une intensité crois saute à l'esi^lt du Gouvernement de Paris et que toute circonstance susceptible de retarder de ce côté les effets de l'armistice paraissait devoir être écartée absolument. Dans la même conférence, l'indemnité de la villede Paris fiit définitivement fixée à 200 millions.
(1) On noas assare que M. Jules Favre nie catégoriquement qn'ane pareille proposition loi ait été faite par le comte de Moltke. Néanmeina nos mnaeigoesiaBts nova paraissent si plausibles, que nous croyons devMr les maintenir jusqu'à preuve du contraire.
Pendant ce temps, le pléoipotentiaire militaire, M. la général de Beaufort, s'efforçait de déterminer les xonesi neutres autour de Paris avec le comte de Moltke, Mais divers incideots surgirent au cours de la discussioOi qui ne permirent pas de régler dans la même journée tous les points relatifs à cette partie si essentielle de l'armis-r tice^ ainsi qu'à rétablissement des lignes de démarcation pour les armées de province. Il ne fut pas possible non plus de s'entendre sur la situation qui serait fait^ 4 l'armée du général Bourbaki» ainsi qu'aux départements compris dans le territoire réservé à ses opérations, le quartier général allemand persistant à réclamer )a reddition de Belfort à laquelle l'autorité française ne voulait pas consentir. Le soir, il fut décidé que M, le général de Beaufort n'accompagqerait plus M. Jules Favre à Versailles, et le comte de Moltke e^^prima le désir qu'il fût remplacé par le c^ef d'état-major du général Vinoy, M. le général de Yaldan,
Le 28janvier| M. Jules Favre se rendit de nwveaui^ Versailles pour régler avec le général de Yaldaft k^ détails de l'acte cfluvenlionnel d'armistice, te Gouv^rxiç.meot de la Péfense nationale avait biea libellé et discuté, article par article, en conseil un projet d^ convention, mais, en examinant avecspin la rôdactloAd^ l'instrument définitif, on y aperçoit faciletpenti selon la rmarque 4'nn liistorien très^judiciei», la trdce de négociate^irs peu familiarisés avec la langue française (l).P'apr^ la t4^ 9iolgn9|re 4u même auteur, M» le général de Ya|d»P
(1) VArmMiê U la C^mm^M, par If. ie géiidni ¥i4«y, p. S7o et sw>.
intervint sealement dans la discussion de l'article 3, qui concerne la reddition des forts de la capitale et dans la confection du protocole relatif aux lignes de démarcation autour de Paris, au passage de ces lignes, auxcondidons de la reddition des postes et des redoutes et enfin 1 la remise de l'armement et du matériel. Pour tout le reste, les négociations auraient été conduites du côté de la France par M. Jules Favre seul. Elles aboutirent le 28 janvier à huit heures du soir.
Cen*estpasici le lieu de discuter cette convention. Les circonstances véritablement exceptionnelles au milieu les quelles elle fut négociée et signée, aussi bien que L'inexpérience de celui que le hasard des événements avait chargé de cette mission douloureuse, désarment dans une certaine mesure la critique. Qu'il nous soit permis cependant d'indiquer en quelques mots les stipulations les plus exorbitantes de l'instrument au bas duquel M. Jules Favre n'hésita pas à apposer son nom. Aussi bien, il n'est pas inutile que le pays sache en quelles mains sa fortune était tombée et touche pour ainsi dire du doigt l'énormité de la faute commise par les hommes du 4 septembre, en ajournant les élections après le renversement de FEmpire.
Un premier fait frappe les yeux lorsqu'on étudie la convention du 28 janvier. Elle contient quinze articles, dont deux seulement concernent la France; tous les autres sont applicables à Paris et à Paris seul. Cette remarque donne une idée assez juste, selon nous, de la mesure dans laquelle les intérêts généraux du pays préoccupaient le négociateur, en comparaison de ceux de la capitale. En effet, lorsqu'il s'agit de délimiter les
zones neutres autour de Paris, tout est prévu jusqu^aux moindres détails, et un plénipotentiaire spécial est appelé à Versailles afin d'y pourvoir. Mais quand il est question de fixer les lignes de démarcation entre les armées de province, et d'exclure trois départements de l'armistice pour consommer plus sûrement la perte de 80,000 hommes, M. Jules Favre, qui est isolé depuis plus de quatre mois de tout contact extérieur, ne s'entoure de personne, et accepte aveuglément les conditions de M. de Bismarck ou de M. de Moltke. Ses collègues semblent dire : puisque Paris est obligé de capituler, qu'inb porte une position sur la Loire ou le Cher, mémo une ville, même un département de plus ou de moins entre les mains des troupes allemandes? Des élections auront lieu, et la nation prononcera sur ses destinées : au delà de cette limite il ne lui est rien dû. *
Ainsi s'expliquent, suivant nous, les énormités de la convention du28 janvier. Elle sauvegarda dans lamesure du possible les intérêts de la ville et de la population de Paris, mais elle sacrifia impitoyablement, sur le terrain militaire, Ceux du reste de la France. Ce dernier point, pour être éclairci, a besoin de quelques explications que nous allons donner.
L'article !•' de Tarmistice du 28 janvier porte que les armées belligérantes conserveront leurs positions rea.pectives lesquelles seront séparées par une ligne de démarcation. Mais il ajoute : a Cette ligne partira de Pont- TEvêque, sur les côtes du département du Calvados, se dirigera sur Ligniëres,dans le nord-est du département de la Mayenne en passant entre Briouze etFromenlet; en touchant au déparicment de la Mayenne^ à Ligniëres,
cllo suivra la limite qui sépare ce département de celui de rOroe et de la Sarthe jusqu'au aord de Morannes et sera constituée de manière à laisser à roccupation allemande les départements de la Sarthe, Indre-et-Loire, Lcir-et-Cher, du Loiret, de l'Yonne, jusqu'au point où, 4 l'est de Quarré-les-Tombes, se touchent les départements de la Côte-d'Or, delà Nièvre et de l'Yonne, » Une pareille démarcation, si on la rapproche des positions respectives occupées par les armées belligérantes au moment où fut conclu l'armistice, devait nous coûter la place d'Abbeville dans la Somme, deux arrondissements dans le CaivadoS| la moitié d'Indre-et-Loire et du Loiret, avec les lignes du Cher et de la Vienne, la moitié de l'Yonne et une partie du Morvan.
Mais, ce n'est pas tout, car l'état-major allemand s'assurait d'autres avantages par une disposition complémentaire de l'article T' qui ne laissait au corps du général Loysel, opérant dans l'Ouest, que la péninsule du Havre. Dès lors, nous étions forcés d'abandonner à l'ennemi toute la rive gauche de la Seine avec Saint- Valéry en Caux, Bolbec, Languetot et UUebonne,
On comprend maintenant dans quelles vues U. de Bismarclc avait imposé au négociateur français l'obligation d'arrêter à Versailles les lignes de démarcation, dont le tracé est habituellement réservé aux chefs de corps. Gomment M. Jules Favre put-il consentir à engager sa responsabilité dans des stipulations aussi exorbitantes, et qu*il signa évidemment de bonne foi, sans se douter de ce qu'elles cachaient? c'est ce qui confond l'historien. Le vice-président du Gouvernement de la Défense nationale invoque pour sa justification
rimpossibilité où il fut, malgré ses instances, de se faire assister à Versailles durant les négociations, soit par le général Trocbu, soit par le général Vinoy. II est en effet très-fâcheux que les autorités militaires de Paris aient cru devoir lui refuser leur concours dans des circonstances où les intérêts du pays étaient si incomplètement réprésentés. Mais ce sera à un bien plus haut degré Tétonnement du public sérieux que le général Trocbu, plus familiarisé que M. Favre avec la matière des arnûtistices, ne l'ait pas mis en garde contre le danger de tracer h Versailles des lignes de démarcation et de ne pas charger de ce soin les chefs des armées en présence, seuls compétents pour procéder en connaissance de cause à ces sortes d^arrangements. Cependant cette réserve une fois faite, il faut bien reconnaître que la présence à Versailles d*un officier général de Paris, même au début des négociations, n*eùt pas changé sensiblement les résultats que nous venons d'indiquer. Les autorités militaires de la capitale étaient aussi ignorantes que les autorités civiles et politiques de la situation des armées en province. M. le général Ghanzy nous en fournit la preuve. Ayant eu occasion, les 9 et 10 février suivants, d*assisterà divers conseils du Gouvernement à Paris, le commandant en chef de la 2* armée de la Loire, n'eut pas de peine à constater que les généraux Trochu, Vinoy et Clément Thomas^ aussi bien que les ministres et les autres fonctionnaires, ignoraient encore à cette époque les emplacements et la composition des armées formées par la i)élégation de Bordeaux (1), d'où Ton
<1) La h amUê de la Idriré, par !• général Chaasy, p. IA8.
doit conclure que la faute de M. Jules Favre fut de négocier l'armistice sans réclamer la présence d'un général, non pas de Tarmée de Paris, mais des armées de province.
Ces erreurs de procédure acquièrent une évidence bien autrement douloureuse lorsque Ton passe à ^'examen des stipulations qui, dans l'armistice du 28 janvier, concernent les opérations militaires de Tarmée de TEst. La rédaction de Tarticle relatif à cet objet est conçue dans des termes systématiquement ambigus, qui eurent pour effet de laisser à Tétat-major allemand toute sa liberté d'action sur le seul point du territoire, où Texécution immédiate de l'armistice aurait présenté d'incontestables avantages. On connaît l'origine de cette terrible équivoque : M. de Bismarck demandait la reddition de Belfort et M. Jules Favre croyant cette place protégée par la marche victorieuse du général Bourbaki, avait refusé d'y accéder. Les deux négociateurs, pressés d'en finir, imaginèrent alors une combinaison qui, en apparence, sauvegardait les in* téréts des deux parties, mais qui, en réalité, préparait une catastrophe. 11 en coûtait à M. Jules Favre d*excepter l'armée de l'Est de l'armistice^ et il s'agissait de ne pas trop l'effrayer. On lui concéda donc que le tracé de la ligne de démarcation dans les départements du Doubs, du Jura et de la Côte-d'Or s'effectuerait « aussitôt que les parties contractantes seraient renseignées sur la situation des opérations militaires en exécution » dans ces départements. Hais craignant que cette formule n'eût pour conséquence de comprendre prématurément dans l'armistice l'armée de TEst que Tétat-
major allemand voulait anéantir, M. de Bismarck imposa un paragraphe additionnel qui lui assurait tout le temps nécessaire pour Taccomplissement de ses desseins. On convint ^lors que les opérations militaires sur le terrain des départements du Doubs, du Jura et de la Côte-d'Or, ainsi que le siège de Belfort, se continuerdent « indépendamment de l'armistice » jusqu'au moment où Ton se serait mis d'accord sur la ligne de démarcation dont le tracé à travers les trois départements mentionnés avait été réservé à une entente ultérieure. Ainsi d'une part, l'entente pour l'armée de Bourbaki devait avoir lieu aussitôt qu'on connaîtrait l'état des opérations militaires dans FEst ; et d'autre part ces mêmes opérations devaient se continuer jusqu'à ce qu'on se fût mis d'accord sur les lignes de démarcation. On croit rêver quand on lit des stipulations ainsi libellées (l). Évidemment celle-ci autorisait toutes les interprétations et il n'est pas extraordinaire qu'en la sanctionnant^ plusieurs parmi les membres du Gouvernement de Paris aient cru qu'elle couvrait l'armée de Bourbaki. Inutile d'ajouter que la continuation des
(1) Voici le textû de ces dispositions contradictoires : i« « A partir de ce point (le j^int de jonction des départements de l'Yonne, de la Niôvre et de la Gdte-d'Or,) le tracé de la ligne sera réservé à une entente qni aura lien aussitôt que les parties contractantes seront renseignées sur la situation actaelle des opérations militaires, en exécution dans les départements de la Gôte-d'Or, du Doubs et du Jura. > (Art. i*r de l'armistice, { 3.)
2* • Les opérations militaires sur le terrain des départements du Doubs, du Jura et de la Côte-d'Or, ainsi que le ^ége de Belfort se continueront indépendamment de Tarmistice, jusqu'au moment où on se sera mis d'accord sur la ligne de démarcation, dont le tracé à trayers les trois départements mentionnés a été réseryé à une entente ultérieure. > (Art. i«r do l'armistice, S 9.)
opérations militaires dans FEst livrait à rennemi de nouvelles positions importantes qui n'étaient pas en son pouvoir le 28 janvier, tels que Dijon et les routes stratégiques du Doubs et du Jura, dont la possession sans combat contribua à fermer toute issue i la retraite de Tannée de Bourbaki et à précipiter son passage en Suisse.
La responsabilité de M. Jules Favre est assurément très-grande dans ces faits, et Topinion publique, si sévère qu'elle se soit montrée en les appréciant, a rendu un arrêt qui sera, à peu de chose près, celui de Thistoire. Sur un point cependant, il y a lieu, selon nous, de formuler quelques réserves. Ainsi il ne serait pas juste que le signataire de la convention de Versailles restât seul en cause; ceux qui ont approuvé cette convention ne p,euventpas avoir une situation difiTérente de celui qui Ta préparée. Et, s'il faut dire toute notre notre pensée, M. Jules Favre, prenant pour lui seul le fardeau de cette épouvantable négociation, et s'offrant comme une victime expiatoire à l'Allemagne victorieuse, a fait preuve de plus de courage civil que les autres membres du Gouvernement, qui n'ont voulu l'assister en rien, afin de ne pas compromettre leur popularité.
On s*e9t demandé souvent si^ dans les conférences de Versailles, qui aboutirent à la convention du 28 janvier^ il n'avait pas été touché à des sujets d'un ordre plus grave et plus général. Nous répondrons qu'il est d'autant plus dilTicile de démêler la vérité à cet égard que Tua se trouve ici en présence de renseignements très-contradictoires. M. Jules Favre a déclaré à maintes reprises que, n'ayant pas mandat pour engager la France sur le
teirnda de la paix» il a?ait réservé la pléDitnde de cette question au gouvernement régulier qui sortirait plus tard de la convocation d*une assemblée. Une note insérée au Journal officiel de Paris, quelques jours après Tarmistice, est très-catégorique dans ce sens, et il semble qu'elle subsiste encore aujourd'hui tout entiëre, puisqu*aucun fait postérieur à la convention du 28 jan^ vier 1871 n*est venu porter atteinte aux déclarations , qu'elle contient. Mais en nlôme temps on est obligé de constater que plusieurs membres du corps diplomatique étranger, accrédités à Versailles, à Berlin et ailleurs, ont transmis, à cette époque, à leurs gouvernements respectifSi des informations contraires. M. Odo Russell qui remplissait alors une mission extraordinaire au quartier général de Versailles, comme représentant du cabinet anglais, écrivait à lord Granville, le jour de la signature de Tarmistice, et aprës'lui avoir annoncé cette nouvelle : v Les négociations pour une paix générale ont d^à commencé. » M. Bancrofft, ministre des États- * Unis à Berlin, en apprenant la capitulation de Paris, n'était pas moins explicite : il prédisait à son gouvernement que l'armistice c'était la paix, et que la paix assurerait à TAUemagne, non-seulement l'Alsace, mais Metz. Néanmoins, nous persistons à penser que la con*
(1) On troave dans le Journal officiel da S février tine Aote ainsi eoncne : • Le Oouyernettent ne peoc réfuter tontes les calomnies dirigées contre lai... mais il ne peut laisser dire>, comme le publie un journal, que l'Algérie et certaines de nos colonies ont été cédées pftr un préliminaire de paix resté secret. H est absolument faut qu'il ait été négocié et signé autre chose que la Convention du 28 janyier... L'Assemblée seule a ce pouvoir, et il n'a pas été dit un mot, il n'a pas été écrit une ligne qui soit de nature à compromettre ce droic •
vention du 28 janvier ne fut compliquée d*aucuQ préliminaire de paix.
La question, toutefois, peut se présenter sous une autre forme qui n'a pas moins d'intérêt. M. Jules Favr^ connaissait-il, le 28 janvier, les conditions que F Allemagne était résolue à mettre à la paix, lorsqu'elle se trouverait en présence d'un gouvernement régulier? Ici encore, l'historien est placé sur un terrain trèsinconsistant; cependant nous avons recueilli sur ce point plusieurs indications qu*il ne sera pas inutile de faire connaître.
On sait qu'à diverses reprises la Délégation de province avait cherché à élre fixée officiellement sur les conditions de la paix. L'Angleterre^ la Russie, le Pape les avaient demandées au quartier général allemand, mais toujours, M. de Bismarck avait répondu par des échappatoires, insinuant que le Gouvernement de la Défense nationale avait eu occasion de recueillir ces conditions à Ferrières, le 20 septembre, et à Versailles, au commencement du mois de novembre 1870. D'où il faudrait conclure qu'elles étaient le secret de M. Jules Favre et de M. Thiers, lontemps avant l'armistice et les élections. Cependant, si l'on va au fond des choses, bien des objections s'élèvent contre cette hypothèse.
En ce qui regarde M. Tules Favre, il semble en effet admis, car cela résulte de sa correspondance ofiicielle, comme ministre des Affaires étrangères, que lors de sa première entrevue avec M. de Bismarck, au mois de septembre 1870, celui-ci réclama la cession de l'Alsace et de Metz. Cependant, on apprit ultérieurement que le chancelier allemand avait regretté le départ précipité
de M. Favre qui, diaprés lui, s'était découragé trop tôt. de n'est pas tout ; au mois de février 1871, un jour que les bureaux de TAssemblée nationale discutaient une proposition de M. Relier tendant à empêcher la cession éventuelle de l'Alsace et de la Lorraine, M. Jules Favre fit entendre qu'une pareille manifestation était prématurée et la combattit, c A Theure présente, dit-il à ce propos, la Prusse n'a pas encore demandé la cession de TAlsace et de la Lorraine ; il est possible qu'elle ne demande pas cette cession, il est possible qu'elle se contente d'une simple neutralisation » (1). M. Jules Favre a exprimé depuis le regret que ces paroles eussent été portées à la tribune, néanmoins il ne les a pas démenties. Mais alors si M. Jules Favre croyait sincèrement, le 17 février 1871, que l'Allemagne se contenterait de la neutralisation de l'Alsace-Lorraine, comment peut-on dire qu'il connaissait les conditions de paix réservées à la Frfince par M. de Bismarck?
H. Thiers les connaissait-il davantage? On nous permettra également d'en douter. Plusieurs témoins honorables ont affirmé, même devant la justice, avoir entendu M. Thiers à son retour de Versailles, au mois de novembre 1870, parler de la possibilité de conclure la paix au prix de la cession de T Alsace et de deux milliards (2). Nous admettons, ce qui n'est pas prouvé d'ailleurs, que l'illustre homme d'État présentait ces conditions, nonseulement comme l'expression d'une opinion person-
(1) Annales parlementaires. Séance de T Assemblée Ditionale da 16 jain 1871. Discours de M. de Valon.
(2) Procès du général Trochu contre le Figaro. Dépositions de MM. de GuiUoutct, Camille Doucet, Voitry, etc.
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nelle, mais comme le résultat des indications qu*il avait recueillies de la boucbe du chancelier allemand luimême : en étaient-elles plus sérieuses? Évidemment non, puisqu'elles ont été considérablement dépassées par les préliminaires du 26 février.
Pour nous, nous ne pouvons que constater un fait^ c'est que H. de Bismarck a entouré jusqu'à la dernière heure ses véritables conditions de paix du plus profond mystère, ^n les révélant trop tôt, avant le moment précis où la France serait obligée de se courber et de les subir, il pouvait craindre que lopinion publique ne les trouvât exagérées, et n'imposât plus de modération au vainqueur. Mais en même temps, H. de Bismarck, désireux de traiter et pressé de faire la paix, évitait en paroles d'eflOrayer le Gouvernement de la Défense natio. nale par des perspectives trop accablantes. Il insinuait à l'étranger, même au mois de janvier, môme pendant les négociations d'armistice, qu'il ne se montrerait pas implacable. Le ministre de la Confédération de l'Allemagne du Nord à Vienne disait à cette époque : « Quand nos conditions de paix seront connues, elles étonneront l'Europe par leur modération. » Le cabinet anglais lui-môme avait recueilli quelques jours auparavant des impressions analogues, de telle sorteque la plus grande confusion régnait «alors dans le monde politique sur l'issue des négociations qui allaient s'ouvrir entre le Gouvernement français et le quartier général de Versailles.
C'est qu'avant tout, M. de Bismarck voulait arrêter la guerre et lier une affaire, persuadé qu'une fois qu'elle aurait dôposô les armes, la France ne les reprendrait
plus. Il se réservait donc de Tattirer sur ce terrain par des demi-confidences propres à Tencourager et il laissait supposer qu'il avait renoncé à ses exigences du mois de septembre précédent. Cette tactique perfide^ que nous avons déjà eu occasion de signaler, avait d'ailleurs pleinement réussi avec le maréchal Bazaine, enle conduisant par une pente douce à la plus horrible des capitulations. Au 28 janvier, le quartier général allemand essaya évidemment de la renouveler. Entre M. Jules Favre et M. de Bismarck aucun préliminaire de paix n'avait été signé, et le négociateur français, et les gouvernements étrangers eux-mêmes pouvaient croire que la Prusse ne persisterait pas dans la revendication de la Lorraine. Mais quand, trois semaines plus tard , le chancelier fédéral se trouva en présence d'un négociateur régulier, mandataire d'une Assemblée aussi notoirement favorable à la paix que le pays qui l'avait nommée, il reparut avec toutes ses exigences de la première heure et réussit comme il l'avait prévu, à les faire accepter. Connues plus tôt dans leur effrayante étendue, nous croyons que ni la Chambre, ni M. Thiers n'auraient osé s'y soumettre.
CHAPITRE ONZIÈME
La conclusion de l'armistice est connne en province par an télégramme de M. Jules Favre à la Délégation de Bordeaux. — Gon* fusions politiques et militaires résultant de ce télégramme^ dans lequel les conditions essentielles de Tarmistice sont passées sous silence. — Exécution de l'armistice par ordre de M. Gambetta, dd le 29 janvier. — A Versailles et à Londres, on ignore son contenu» comme à Bordeaux, jusqu'au 31. — Complications militaires dans l'Est et passage en Suisse de l'armée de Bourbaki. — Les lignes de démarcation dans l'Ouest, le Nord et le Centre. >* Responsabilité de M. Jules Favre dans ces pénibles événements. — ^ M. Gambetta, privé d'instructions, se décide le 31 janvier à prendre des mesures dustioées à régler les élections. •— Son décret sur les incompatibilités. ~ Conflit avec M. de Bisiharck. >* Mission de M. Jules Simon à Bordeaux et retraite de M. Gambetta. — Négociations diplomatiques pour préparer l'arrivée éventuelle d'un plénipotentiaire français à la conférence de Londres. — La Délégation réclame l'intervention du cabinet de Londres pour hdier la conclusion de l'armistice dans les départements de l'Est. — L'Angleterre décline cette suggestion. — Les éle<nions. — Les 26 nominations de M. Thiers. -^ Réunion de l'Assemblée. ~ La reddition de Belfort et l'armistice dans l'Est. — Le délégué des Affaires étrangères prépare la reconnaissance du Gouvernement qui va être nommé par l'Assemblée. — Avènement de M. Thiers. — Les préliminaires de Versailles du 2è février.
La convention d'armistice conclue i Versailles, le 28 janvier^ à huit heures du soir^ devait être portée à la connaissance du pays par les voies les plus ra^^
pides. M. Jules Favre, dominé par une profonde émotion, crut s'être acquitté de ce devoir en rédigeant, sous les yeux de M. le comte de Bismarck, une dépêche télégl-aphique ainsi conçue, à l'adresse de la Délégation de Bordeaux :
YersaiUes, 28 janTier 187 i, li b. 15 m. da soir.
M* Jules Favre, ministre des Affaires étrangères^ à Délégation de Bordeaux. (Flecommandée,)
Nous signons aujourd'hui un traité avec M. le comte de Bismarck*
Un armistice de vingt et un jours est convenu. Une Assemblé» est convoquée à Bordeaux pour le 45 février.
Faites connaître cette nouvelle à toute la France (1).
Faites exécuter Tarmistice et convoquez les électeurs pour le 8 février.
Un membre du Gouvernement va partir pour Bordeaux.
Jules Favrb.
Celte dépêche, expédiée trois heures après son dépôt, ne put partir de Versailles qu'à onze heures un quart du soir, les Prussiens ayant utilisé jusqu'à ce moment les lignes télégraphiques pour leur service particulier. Elle arriva à Bordeaux dans la nuit du 28 au 29, à trois heures du matin. Grande fut la surprise de M. Gambetta en recevant cette communication sommaire. Gonmient
(i) Nous donnons le texte de cette dépêche tel qu'il fat publié par le Moniteur universel, organe officiel de la Délégation, dans son naméro du 29 janvier. M. Jules Favre, dans son deuxième volume sur le Gouvernement de la Défense nationale, donne également le texte de cette dépèche, mais il diffère du premier, en ce sens que la phrase : Faites connaître cette nouvelle à toute la France ^ n'y figure pas. (V. p. 409.)
expliquer en effet que le vice -président du Gouvernement de la Défense nationale eût omis d^envoyer le texte même d*un document aussi important, et se fût contenté d'une rédaction aussi laconique? On ne transmet pas aux intéressés le résumé d'une convention d'armistice, on leur fait connaîtra intégralement les stipulations intervenues, car^ jusque dans les moindres détails^ celles-ci engagent l'avenir des armées en présence. Est-il nécessaire d'ajouter que les articles de la convention du 28 janvier, concernant les armées de province, étaient en petit nombre, et n'exigeajent pas de développements hors de proportion avec une dépêche télégraphique ordinaire. Deux cent cinquante à trois cents mots eussent sufQ certainement pour donner satisfaction à cette nécessité.
Mais par une coïncidence bizarre, la rédaction si sommaire de la dépêche de M. Jules Favre prétait à toutes les équivoques^ à- toutes les confusions les plus graves. « Nous signons aujourd'hui un traité avec M. le comte de Bismarck, i> disait le négociateur français dans sa première phrase. Or, comme dans la langue du droit des gens Texpression de traité n'est pas applicable à un armistice, on put croire que M. Jules Favre était allé jusqu'à signer des préliminaires de paix. En second lieu, la dépêche dont il s'agit ne contenait aucune indication ni sur le délai de trois jours réservé par les signataires pour Texécution de l'armistice en province; ni sur le fait non moins extraordinaire de la fixation à Versailles des tracés de démarcation entre les armées belligérantes, contrairement à l'usage, et, dans ce cas, à la nature des choses ; ni sur l'exception dont le siège
de Belfort, Farinée de TEst et les trois déparlemenls, théâtre supposé de leurs opérations, étaient l'objet. Enfin, comme si tout eût conspiré pour tromper la Délégation sur le sens des arrangements intervenus, H. Jules Favre recommandait à M. Gambetta de faire connaître l'armistice à toute la France.
N'ayant et ne pouvant avoir à aucun degré le soupçon de tout ce que lui dissimulait la communication qui précède, et s'attendant à voir arriver d'un moment à un autre le membre du Gouvernement de Paris qui lui était annoncé^ M. Gambetta fit donner immédiatement une publicité officielle au télégramme de Versailles, qu'il transmit aux préfets avec ordre de TafOcber. Hais il ne devait pas s'arrêter là : il lui fallait encore mettre les chefs de corps au courant de l'armistice et formuler des ordres pour son exécution. Le 29 janvier^ à deux heures du soir, après s'être assuré que la nouvelle, venue de Versailles, était authentique^ il fit passer aux commandants en chef une dépêche dans laquelle il les invitait «à suspendre immédiatement les hostilités • et à s'entendre avec les commandants ennemis pour établir, de concert avec eux, les lignes de démarcation de leurs avantpostes respectifs.
Dans l'intervalle, c'est-à-dire dès le 29 janvier au matin, le délégué des Affaires étrangères s'était em- ' pressé de demander à nos agents à l'étranger, par la voie télégraphique, des renseignements complémentaires sur la portée et l'étendue des arrangements conclus la veille. Il supposait que le comte de Bismarck aurait peut-être été plus explicite avec les représentants de la Prusse à Londres, à Vienne et à Florence, que
M. Jules Favre ne TaVait été avec la Délégation de Bordeaux, et M. de Chaudordy espérait que par celle voie il recevrait des indications moins sommaires que celles qui étaient parvenues à sa connaissance par l'entremise du quartier général de Versailles, f Tachez de savoir, disait M. de fihaudordy à notre chargé d'affaires à Londres, si le membre du Gouvernement de Paris apporte une combinaison pour les futures élections, et si le traité annoncé comporte des cessions territoriales • (1).
Mais la présence d'esprit de M. de Bisiflarck avait prévenu de ce côté toute lesjndiscrétions qui pouvaient être utiles à la France. La communication télégraphique du vice-président du Gouvernement de la Défense nationale à la Délégation de Bordeaux prêtait, comme nous venons de le voir, aux plus cruelles équivoques. Le chancelier allemand se garda bien de les dissiper. Prévoyant les conséquences terribles qu'allait avoir sur la marche de l'armée de l'Est l'omission dans le télégramme de H. Jules Favre des stipulations qui la concernaient, le quartier général prussien ne fit connaître d'abord l'armistice, autour de lui et à l'étranger, que sous sa forme générale^ et sans rien ajouter sur son contenu. A Londres, il télégraphia purement et simplement quelques phrases presque copiées sur la dépêche de M. Jules Favre (2), datée de Versailles. Pendant trente heures, il n'entra à cet égard dans aucun détail, ni avec les membres du corps diplomatique, ni avec les correspondants
(1) M. de Chaudordy à M. Tissot, dépêche da )9 janTier 1871. Voir Pièces justificatives do ebapitre XI.
(i) Voici en effet ïe texte mémo du télégramme qui arriva de Ver-
des journaux, dont quelques-uns cependant, comme ceu du Times, avaient fréquemment accès auprès de lui. On peut relire le numéro de ce journal du 29 janvier; on n'y trouvera pas un mot sur les conditions essentielles de l'armistice en dehors de celles relatives à sa durée et aux élections générales qu*il comportait. Bien plus, le 28 au soir, M. Odo Russell lui-même écrit à son gouvernement que cette importante convention vient d*ëtre signée, après des conférences prolongées entre M. de Bismarck, M. de Moltke, M. Jules Favre et un officier de l'armée de Paris qu'il dit être le général Yinoy, mais qui n'est autre que M. de Yaldan, et il termine par cet aveu : i Voilà tout ce que j'ai pu apprendre, le plus grand secret ayant été observé par les négociateurs i (1). En vain le Journal officiel de Paris parut-il le 29 au matin, avec le texte complet de la convention ; à ce moment la capitale était encore sans communications régulières avec le dehors, en sorte que la publication de l'organe du
sailles à Tambassâde de Pnisse à Londres, dans la nuit da 28 ui S9janTier :
Venailleg, 28 janvier, huU heures et demis du eoir,
La capitulation de tout (ei forte de Parie et un armiiHee de troie iemainei tur terre et sur tner viennent dètre ngnèe par MM, de Biemarek et Jules Favre» L'armée de Paris reste prisonnière de guerre dans la viUe.
En môme temps qne cette dëpdche lui était commnniiiaée, notre chargé d'affairei à Londres receTait un télégramme de M. Jales Fayre l'inTîtant à faire diriger en tonte hâte par Dieppe des approvisionnements en farines et en combustible sur Paris. Mais de Farmistice et de ses conditions essentielles» cette dépèche ne disait pas un mot.
(1) M. Odo RusseU au comte de GranvUle, Versailles, 28 jan^ vier i87i : That is ail i hâve been able to leam, as the greatcst secreey hu been obsenred by the negodaton. (Blae*Book.)
Goaveraemeot français ii*arriva pas jusqu'à Versailles. Eufiûy nous voyous par la correspondance de rattaché militaire anglais, au quartier général Allemand, H. Beau« champ-Walker qu'il ne lui fut possible d'avoir une copie de ce document que dans la journée du 31 janvier (i). Mais à cette date, Toubli de H. Jules Favre avait porté ses fruits, et, comme nous le verrons plus loin, Tarmée de l'Esté acculée à la flrontiëre suisse depuis vingt-quatre heures, était condamnée à la franchir afin d'échapper à une capitulation (2).
Toute la journée du 29 janvier et toute celle du 30, s'écoulèrent sans que la Délégation de Bordeaux reçut au sujet de l'armistice aucune communication complet mentaire. M. Gambetta perdait justement patience, n'ayant pour se guider, à travers une des situations les plus difQciles de l'histoire de France, qu'un télégramme de quelques mots et attendant vainement les instructions dont il avait un besoin si pressant. Le 30 janvier^ il n'y tint plus et envoya à deux heures de l'après-midi, à M. Jules Favre, une dépêche dans laquelle il le pressait de sortir d'un silence inexplicable. « Le pays est dans la fièvre, disaiUil, et il ne peut se contenter de ces trois lignes. » Au moment où il rédigeait cette dépêche, M. Gambetta était loin de soupçonner l'horrible vérité. Elle lui fut apprise dans la nuit par M. de Bismarck. Le chancelier avait reçu le télégramme de la Délégation,
(1) Le major-génèraX Walker au comte de GranvUle. Versailles 31 janvier*iS7i : I bave do Urne to coyer this with a despatch. If it is the firit eopy reeeiTed» I shaU be very glad. (Blae-Book.)
(2) Quant aa Moniteur prussien de Versailles, il ne publia le texte de la conyentioa d'armistice que dans spn numéro du 31 janyier por* tant la date du i^ féyrier 1371.
— no —
adressé par la voie de Versailles à M. Jules Favre, mais n'ayant pas les moyens de le faire parvenir immédiatement au vice-président du Gouvernement de la Défense nationale, il avait cru devoir envoyer à M. Gambetta les renseignements réclamés par celui-ci. A cette date, M. de Bismarck pouvait sans inconvénients sortir de sa réserve, sur tous les points que M. Jules Favre avait omis de mentionner le 28, notamment en ce qui regardait la continuation des hostilités devant Belfort, ainsi que dans le Doubs, le Jura et la Gôtc-d'Or.
Gette révélation^ qui parvint à Bordeaux dans la nuit du 30 au 31, fut un véritable coup de foudre pour M. Gambetta. L'armée de TEst n'était pas comprise dans l'armistice, et M. Jules Favre n'en avait rien dit! Les lignes de démarcation avaient été tracées à Versailles, et la dépêche du Gouvernement de Paris n'en faisait nulle mention 1 C'était à se demander si la France n'était pas victime d'un horrible guet-apens, ou conduite par des hommes frappés d'aliénation mentale. Enfin quelques instants aprës^ le ministre de la Guerre recevait du général Ghanzy le texte même de la Convention du 28 janvier, qui lui avait été transmis par le prince Frédéric- Charles, et qui ne laissait aucun doute sur l'épouvantable légèreté avec laquelle le négociateur de Paris avait procédé dans sa communication télégraphique du 28 janvier.
Hatons-nous d'ajouter qu'à ce moment l'équivoque concernant l'armée de l'Est commençait à porter ses fruits. C'est à Pontarlier, où il était établi avec son quar. tier- général, que le commandant en chef de cette armée avait appris, le 29, la nouvelle de l'armistice. Aussitôt il
avait envoyé à ses chefs de corps, une dépêche ains conçue : c Un armistice de 21 jours a été signé le 28 ;... en conséquence, faites cesser le feu et informer l'en" nemi... que Tarmistice existe et que vous êtes chargé de le porter à sa connaissance. » Mais en même temps, le général de Hanteuffel recevait, lui, de rétat-inajorde Versailles un télégramme où il était mis au courant de .a véritable situation dans des termes d'une précision qui, hélas! ne laissaient rien à désirer : « Des négociations au sujet d'une capitulation et d'une suspension d'armes viennent d'être conclues avec Paris, écrivait M.de Mollice,le 28 janvier à onze heures trois quarts du soir. L'armistice commence ici de suite et pour le reste du pays le 31 de ce mois^ à midi. Les départements de la Côte-d'Or, du Doubs et du Jura ne seront compris dans la trêve que lorsque les opérations commencées de voire côté auront amené un résultat. L'investissement de Belfort doit être aussi continué » (1).
En présence de ces ordres contradictoires, Tàrmée française de TEst était vouée à un désastre certain. Au 29 janvier, il lui restait trente heures pour effectuer son passage vers la Bresse à travers les hauteurs du Jura, sans courir le risque d'être inquiétée sérieusement. Le matériel d'artillerie, les bagages auraient eu besoin peut-être de plus de temps pour se dérober à Tennemi; mais les hommes avaient les moyens de lui échapper. Or^ ces trente heures furent perdues par l'armée de TEst, qui avait été invitée i suspendre son mouvement, tandis qu'elles furent employées avec une extrême dili-
(1) Us opérations de^l'armée du Sud, par le comte Hermaon de Wartensleben, traduit de TaUemand par Alfred Damaine.
gence par Tannée da général de Manteoffel, à laquelle il avait été prescrit, dès le 29, d*accélérer sa marche vers la frontière suisse. Le 31, le général Glinchant, après beaucoup de difficultés, finit par obtenir une réponse qui ne lui permettait plus de compter sur Farmistice et qui ne lui laissait d'autre alternative que de se rendre à discrétion aux mains de Tennemi, ou de passer en pays neutre. G*est à ce dernier parti qu'il s'arrêta à la suite d'une Convention conclue entre lui et le commandant en chef de l'armée suisse (1).
Quant aux lignes de démarcation entre les troupes belligérantes, les funestes conséquences de l'armistice se Eaisaient sentir avec une évidence non moins douloureuse. Le 1^' février, le commandant du corps d'arméedu Havre télégraphiait à Bordeaux que les tracés de Versailles le condamnaient à évacuer toute la rive gauche de la Seine; le commandant du 25* corps, obligé pour obéir aux stipulations, arrêtées si aveuglément parM. Jules Favre, de se réporter jusque derrière Vierzon, déclarait qu'il
(i) La géoëdd GliQchant aTftit eoToyé, le 31 janvierySon chef d'ëlatmajor, le colonel Varaigne, aa qaartier général de M. de Mantenflèl, pour demander un armistice de trente-six heures. Mis en rapport ayec le chef d'éut-major de ce dernier^ le colonel de Varaigne ne pat aboutir dans sa mission, et d*an commun accord les deox négociateurs rédigèrent le procès-verbal saiyant qui conserve un grand intérêt historique. En voici le texte :
« Le colonel de Varaigne* chef d*état-major du S0« corps d'armée, d'après Tordre du général Ctinehant, commandant en chef de la if armée française, est arrivé aujourd'hui, à dix heures du matin, au quartier générai de Villeneuve ; il demandait au commandant de l'armée allemande une suspension d'armes de trente-six heures, afin que les contestations qui se sont élevées au sujet de l'armistice cooclu à Versailles puissent être tranchées. La suspension d'armes de trente-six heures a été refusée parce que les instructions du général comte de MolUce qui sont parvenues de Versailles, le 98 à onze heures
avait dû céder aiix Allemands plus de 20 lieues de territoire, alors que, le jour de la conclusion de rarfflistice,il venait de réoccuper les faubourgs de Blois. Enfln, H. le général Faidherbe, réduit aux forteresses du Nord, évacuait toute la partie occidentale du département de la Somme. Eu un mot, par la perte de Tarmée de l'Est, et par les positions qui lui étaient concédées 1 TOuest *et dans le Centre, Fennemi se trouvait avoir obtenu sans coup férir, au moyen de Tarmistice, l'équivalent d'une campagne victorieuse de plusieurs semaines.
Certainement le quartier général prussien n*a pas eu occasion, dans tout le cours de cette campagne, d'affirmer d'une façon plus indiscutable sa supériorité sur M. Jules Favre, ni de faire sentir plus rudement à notre pays rinsuffisance de ceux qui étaient chargés de défendre ses intérêts. Nous oserons dire, néanmoins, qu'une convention signée de bonne foi ne saurait autoriser dans l'exécution de pareilles équivoques. Le négociateur français avait commis une faute impardonnable en
da soir, parle télégraphe, an commandant sapériear de Tarmée da Sud, portaient expressément qne les départements de la Côte*d'Or, da Jura et du Doubs n'étaient pas compris dans l'armistice et que les opérations de Tarmée da Sad devaient être continuées jasqa'à ce qu'elles eussent abouti à un résultat.
« Le colonel Varaigne a opposé le télégramme reçu par le commandant en chef de la l'« armée française, en date du 30 du môme mois» d'après lequel on supposait que l'armistice comprenait toute la France et qu'il était applicable aux armées qui opèrent dans l'Est. Deyant des interprétations si différentes, aucun arrangemea n'était possible...
Quartier général de Villeneuye, 3i janvier id7i.
• Wartsnsleben. — Varaione. •
{les Opérationi de l'armée du Sud par le comte Hermann de War* tenslebeo.)
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— H4 n'envoyant pas immédiatement à Bordeaux le texte même des arrangements conclus à Versailles; il en avait commis une plus grande encore, en se bornant, dans une circonstance pareille, à rexpédition d'un télégramme qui ne mentionnait ni Fexception stipulée au sujet de Tarmée de TEst, ni les tracés de démarcation arrêtés avec Tétat-major ennemi.
11 n*a qu'une excuse, et il l'invoque, si insufilsante qu'elle soit : c'est d'avoir signé un armistice qu'il n'avait pas compris. Le croyant applicable à l'armée de l'Est, il avait jugé superflu d'inscrire dans sa dépèche une exception dont il ne se doutait pas, tant le trouble de son esprit était profond I Le 31 janvier, quarante-huit heures après la signature de cette fatale conventiou, M. Jules Favre restait persuadé que les hostilités allaient s'arrêter sur toute l'étendue du territoire, et que des ordres avaient été envoyés de Versailles pour le tracé des délimitations dans le Doubs, le Jura et la Gôte-d'Or. Comme nous l'expliquons dans le chapitre précédent, il n'avait retenu de Tarticle 1^' de l'armistice que la clause qui prescrivait une entente pour la fixation des zones neutres, aussitôt qu'on aurait des renseignements sur la nature des opérations eogagées dans TEst, et il lui avait échappé qu'elle était anéantie par une disposition complémentaire excluant formellement de l'armistice les trois départements cités plus haut et la ville de Belfort. Mais M. de Bismarck se serait honoré, croyons-nous, devant le monde civilisé, sans porter atteinte au succès des armées allemandes, s'il avait prévenu M. Jules Favre de l'insuffisance de ses communications, au lieu de s'en faire le complice pour consommer l'écrasement de la
France. Nous vivons dans un temps où les idées morales ont perdu malheureusement beaucoup de leur influence sur la conduite des affaires humaines : on nous permettra cependant de rappeler à ce propos que les victoires entachées de fraude ont toujours été condanmées par le droit des gens (1).
M. Gambetta, pendant ce temps ne recevait toujours aucune nouvelle du membre du Gouvernement de Paris, dont Tarrivée lui avait été signalée par la dépêche du 28 janvier, et il restait sans instructions pour faire procéder à la convocation des électeurs, stipulée par Tarmistice. Le 31 janvier, il crut que le moment était venu de sortir de la réserve qu'il s'était imposée, et il adressa au pays une proclamation dont nous ne saurions approuver les conclusions, mais qui faisait ressortir en termes extrêmement justes les fs^utes de la procédure incroyable suivie par le Gouvernementde Paris. aOn a signé à notre insu, disait-il, sans nous avertir, sans nous consulter, un armistice dont nous n'avons connu que tardivement la coupable légèreté, qui livre aux trgupes prussiennes des départements occupés par nos soldats et qui nous impose Tobligation de rester trois semaines au repos.. • Délégation du Gouvernement, nous avons voulu obéir pour donner un gage de modération et de bonne foi, pour
(i) M. de Bism&rck aurait pu, aa besoin, compléter le télëgrammd de M. Jules Favre par un post-scriptam. C'est ce qu'il fit quelques jours plus tard, en annotant de ses mains une dépêche du Gouvernement de Paris pour Bordeaux, relative aux élections. M. Fayre ayait omis d'indiquer que dans les départements occupés, les maires des yilles chefs«lieux rempliraient les fonctions de préfets durant la période électorale. Le chancelier répara cet oubU par quelques lignes portant sa signature.
remplir ce devoir qui cooimaiide de ne quitter le poste qu'après en avoir été relevé... Cependant personne ne vient de Paris et il faut agir i (1). Puis le Ministre développait complaisamment, et dans un langage d'ailleurs très-patriotique, la thèse qu*il fallait mettre à profit Tarmistice pour ^exciter Tesprit de résistance et recommencer la guerre. On sait que dans cet ordre d'idées, M. . Gambetta était appuyé énergiquement par le commandant en chef de Uarmée de la Loire, H. le général Ghanzy, et par celui de Tannée du Nord^ M. le général Faidherbe. Malheureusement, la proclamation qui précède était suivie d'un décret réglant les dispositions légales des futures élections, et écartant des scrutins toutes les personnes qui, depuis le 2 décembre 1851 jusqu'au 4 septembre 1870, avaient accepté les fonctions de ministre, de sénateur, de conseiller d'État, de préfet ou le titre de candidat officiel .
Cette exclusion n'était pas due chez M. Gambetta à un caprice du* moment; à diverses reprises, dans le cours de ce récit, nous avons eu occasion de constater que^ dès le mois de septembre 1870, et chaque fois qu'il s'était agi, depuis, de convoquer une assemblée, il avait mis en avant la nécessité de frapper d'une sorte d'indignité au moins temporaire, devant le suffrage universel, les notabilités de l'Empire. Mais la doctrine n'en valait pas mieux et nous n'hésitons pas à exprimer le regret que le chef de la Délégation de province ait attaché son nom à une mesure que les vrais libéraux sont unanimes t repousser et à condamner. M. Gambetta aurait dû réfléchir
(1) Proclamation de M. Léon Gambetta da 3i jantier 187i. Y. Moniteur officiel de Bordeaux, numéro du 2 fcrrier.
aussi qne Tarticle 2 de Parmistice stipulait la convocation < d'une Assemblée librement élue > et qu'en créant des incompatibilités aussi anormales, il allait fournir à H. de Bismarck une occasion d'intervenir dans les af« faires intérieures de la France. Il n'y manqua pas. A peine le texte du décret de Bordeaux fut-il connu à Ver* sailles, que le Chancelier envoya à H. Gambetta, par le télégraphe, une protestation des plus vives contre son contenu, et le menaça de ne pas reconnaître à TAssemblée qui en sortirait le droit de traiter au nom de la France, a Des élections faites sous un régime d'oppression arbitraire^ écrivait-il le 3 février, ne pourront pas conférer les droits que la convention d'armistice reconnaît aux députés librement élus » (1). En même temps, H. de Bismarck s'adressait à M. Jules Favre> à Paris, dans une forme à la vérité plus courtoise, mais qui laissait percer clairement la ferme résolution où était le quartier général prussien de ne pas admettre, au point de vue du rétablissement de la paix^ des élections semblables. 11 demandait donc le retrait immédiat du décret de Bordeaux, en faisant appel à la loyauté du ministre français et au souvenir des circonstances trèsprécises à la suite desquelles^ après bien des hésitations, le plénipotentiaire allemand avait renoncé à Tidée de faire convoquer Tancien Corps législatif, dissous
(i) L$ comte de Bitmarek à M. Léon Gambetla, à Bordeaux, Versailles, 3 férrier 4871 : • Au nom de la liberté des élections stipulée par la conyention d'armistice, je proteste contre les dispositions émises en TOtre nom i>onr priyèr du droit d'être élaes à TAssemblée des catégories nombreuses de citoyens français. Des élections faites sons nn régime arbitraire ne pourront pas conférer les droits que la eonyention d'armistice reconnaît aux députés librement élus. • {SupplèmefU du Moniteur olfM fruukn de VertaiUes, n» du 4 février 1871.)
le S septembre... < Votre Excellence, ajoutait ilL de Bismarck^ déclina cette proposition en me donnant Tassurance formelle qu^aucune pression ne serait exercée sur les électeurs, et que la plus entière liberté resterait assurée aux élections 9 (1). On peut croire aussi que le Chancelier allemand voyait là une occasion de mettre en conflit le Gouvernement de Paris avec la Délégation de Bordeaux, et d*amener la retraite de M. Gambelta qu'il considérait comme indispensable à la conclusion de la paix.
Très-ému de cet incident et craignant qu'il ne compromit une des stipulations les plus essentielles de Tarmistice, M. Jules Favre s'empressa de répondre à M. de Bismarck qu'il partageait absolument sa manière de voir, qu'il voyait dans le décret qui lui était signalé une grave atteinte à la liberté électorale, et que, s'il avait été rendu par la Délégation, il serait rapporté par le Gouvernement de la Défense nationale. Quant à M. Gambetta, l'attitude prise par lui, autant que son propre tempérament, lui interdisaient de se montrer d'aussi bonne composition. U porta à la connaissance du pays le télégramme de M. de Bismarck et le fit suivre d'une proclamation dans laquelle il maintenait en ces termes son décret du 31 : c L'insolente prétention qu'affiche le ministre prussien d'intervenir dans la constitution d'une Assemblée française est la justification la plus éclatante des mesures prises par le Gouvernement de la République. L'enseigaement ne sera pas perdu pour ceux qui
(1) Le comte de Bismarck à M. Jales Favre, 3 révrier i87i. (Vo Pièces justiûcatives du chapitre Xi*.)
ODt le sentiment de Thonneur national § (1). Mais les circonstances devenaient chaque jour plus fortes que la volonté d'un homme, et il était évident qu*à moins d'engager une guerre civile qui aurait aggravé les maux de la guerre étrangère, H. Gambetta no pouvait soutenir bien longtemps le rôle qu'il avait pris.
Sur ces entrefaites était arrivé à Bordeaux, le 1" février, le délégué de Paris, annoncé précédemment. Pour des raisons que nous n'avons pas à apprécier ici, mais qui ne nous paraissent pas suffisantes, ce délégué, qui n'était autre que M. Jules Simon (3), au lieu de quitter la capitale immédiatement après la conclusion de rarmistice, ne s'était mis en route que le 31, muni d'un décret du Gouvernement de la Défense nationale rendu l'avant-veille, et réglant les éligibilités conformément à la loi de 1849. 11 frappait donc à l'avance de nullité les restrictions qu'y avait introduites M. Gambetta par son décret du 31 janvier.
A son arrivée à Bordeaux, M. Jules Simon trouya une situation très-délicate. L'esprit public, divisé sur la
(i) Proclamation de M. Gambetta» da 3 férrier 1871. (V. Moniteur officiel de Bordeaux, n* da S fëTrier 1871.)
(2) La raison ponr laquelle M. Jales Simon retarda son départ est des plus singulières. U ne voulait pas passer par Versailles, afin d'ô- Titerle eonUct des Prussiens. Il perdit ainsi 48 heures très-prëeieusesy à attendre le rétablissement des communications directes entre Paris et la Province. Ces vaines susceptibilités n'étaient guère en rapport avec la gravité de la situation, et le patriotisme bien entendu commandait à IM. Jules Simon de se mettre en route pour Bordeaux, dès le 29 au matin, conformément au désir très-politique qui lui en avait été exprimé par M. Jules Favre. Un officier de l'armée de Paris devait être expédié en même temps à M. Gambetta : la proposition en fut faite au général Le Flà, qui répondit qu'il aviserait. IX n*avis pas» et on a le droit de s'en étonner.
question de rarmisUce, ii*avait pu qu'être surexcité encore par la constatation douloureuse des conséquences qu'il avait entraînées, au point de vue militaire. Si le parti de la guerre à outrance n'était peut-être pas le plus nombreux, il était à coup sûr le plus bruyant, nonseulement à Bordeaux, où M. Gambetta régnait souverainement^ mais encore dans le midi, où sa politique était soutenue par des fonctionnaires très-ardents. D'un autre côté, ce décret sur les éligibilités que renvoyé de Paris avait pour instructions de prévenir, était déjà libellé, publié et affiché, de la veille, sur tous les murs de la ville, et lesadmînistrateurs départementaux l'avaient porté immédiatement à la connaissance des électeurs. En présence de ces faits, M. Jules Simon n'avait qu'une chose à faire pour remplir sa mission : il devait aller trouver ses coUëguesde la Délégation et leur dire,qu'étant lamajorité du Gouvernement, il lui appartenait de donner des ordres, et d'exiger le retrait des incompatibilités édictées. Mais le membre du Gouvernement de Paris prit une attitude bien différente. Craignant de ne pas avoir en maios la force matérielle nécessaire pour l'exécution de son mandat, il préféra le dissimuler, et prétexter qu'il avait omis d'apporter le texte du décret du 29 janvier, dont il était chargé de réclamer l'application. Pendant ce temps^ la situation se tendait et M . Gambetta mettait à profit les hésitations de son collègue (1) pour amener
(I) Un trait bien caractéristique des façons de procéder de M. Jules Simon dans cette circonstance, c'est l'épisode de ses relations ayec le Moniteur offieiel de Bordeaux, chargé de la publication des actes de la Délégation. Le i*' février, M. Jules Simon vit le directeur de ce ournaU Thonorable M. Paul Dalloi, et lui demanda à, dans le cas où il loi enverrait le décret da Gouvernement de Paris, le BuUetin
jusqu'à salderniëre limite le dissentiment qui venait de surgir entre le Gouvernement de Paris et la Délégation de Bordeaux.
On était arrivé au 3 février. Le décret sur les incompatibilités, publié quatre jours auparavant à Bordeaux, avait soulevé de vives protestations dans la presse libérale. Celle-ci Tavait même déclaré nul et non avenu par un acte collectif, après avoir reçu du délégué de Paris Tassurance que le Gouvernement de la Défense nationale avait rendu à Tunanimité^ dès le 29 janvier^ un autre décret réglant les dites incompatibilités d'après la loi de 1849. Mais M. Jules Simon n'avait pas cru devoir exhiber, malgré la gravité des circonstances, le
ofliciel riDsërerait. M, DaUoz répondit à M. Jales Simon que sur an ordre dm&né de lui, cette insertion aurait lien, puisqu'il représentait le Gonvemement de Paris, comme M. Gambetta lui-même l'avait repré||Bnté lorsqu'il était arrivé à Tours, avec un mandat impératif pour suspendre les élections. M. Dalloz ajouta que dans le cas où il recevrait un ordre contraire de la Délégation, le Moniteur considérerait comme rompu le traité qui FobUgeait à publier les actes de cette dernière, el reprendrait sa liberté d'action afin de la mettre au service du Gouvernement de Paris. M. Jules Simon promit un ordre : cet ordre ne vint pas. Seulement le 4, le directeur du Moniteur univenel reçut comme les autres journaux, l'invitation officieuse de publier le décret dont M. Jules Simon était porteur ; la promesse d'un ordre fut faite une seconde fois, mais ne fut pas mieux tenue que la première. Quelques heures après, du reste, la situation se dénoua par un compromis, dont nous racontons plus loin les péripéties préparatoires. Or, ne résulle-t-il pas bien évidemment de ces détails, que si, dès le jour de son arrivée, M. Jules bimon, chargé de faire connaître à Bordeaux le décret de Paris, seul exécutoire, avait voulu donner au directeur du Moniteur universel l'ordre écrit de le publier dans sa partie officielle, cet ordre aurait été exécuté? Dans son discours du 8 mars i87i, à' l'Assemblée nationale, M. JuUs Simon a contourné ces faits en laissant entendre bien à tort qu'il trouva dans le Moniteur une mauvaise volonté quelconque. Si le membre du Gouvernement de Paris avait ordonné, U aurait été obéi. Mais il n'ordonna rien, et c'est là précisément ce que l'histoire loi reprochera & juste titre.
texte de ce décret, auquel les journaux iudépendants n*eussent pas refusé de prêter leur publicité. Il s'était contenté, lors de sa première entrevue avec la Délégation de province, d'en réclamer Texécution, ajoutant qull avait un mandat impératif à cet égard, et qu'il était fermement décidé à le maintenir. Sur ces entrefaites, et au milieu de la délibération, la municipalité de Bordeaux était intervenue pour prier le Gouvernement de ne pas se diviser, dans un moment où Funion était si impérieusement commandée par les malheurs de la patrie. On convint alors qu'une dépêche serait adressée à Paris, pour informer le Gouvernement de Tincident, et M. Jules Simon se rendit de sa personne à Tadministration du télégraphe^ afin de la faire expédier. Mais sous prétexte qu'elle porterait à la connaissance de l'ennemi des informations trop pénibles, la Délégation de Bordeaux résolut de la confier à un pigeon. En apprenant ce contre-temps^ M. Jules Simon comprit qu'il n'avait pins une minute à perdre, et il envoya à Paris un de ses amis, dans la soirée du 2 février, avec mission d'informer le Gouvernement de la Défense nationale des dangers résultant de l'attitude de M. Gambetta. Le public fut instruit, à la vérité, de ces péripéties par une lettre du ministre de Tlnstruction publique au journal ta Gironde, portant la date du 3 février. Cette lettre ne laissait évidemment aucun doute sur les intentions du Gouvernement de Paris, mais la publication même du décret du 29 janvier eût été beaucoup plus topique. Or, cette publication, M. Jules Simon la retardait depuis trois jours, sans qu'on s'expliquât pourquoi et comment un homme aussi complètement dans son droit
s'obstinait ainsi dans une série interminable d*expé« dients dilatoires.
Le 4 février, éclata Tincident Bismarck-Gambetta, que nous avons raconté plus baut. On se souvient qu'en présence de la dépêche du Chancelier allemand au chef de la Délégation, celui-ci n'avait pas hésité à maintenir purement et simplement son décret sur les incompatibilités. Calculant de son côté que la personne envoyée par lui, l'avant- veille à Paris, devait avoir déjà rempli sa mission, M. Jules Simon sortit enfin de sa réserve et rédigea immédiatement une proclamation dans laquelle étaient résumées les dispositions essentielles du décret rendu, le 29 janvier, par le Gouvernement de la Défense nationale, avec le texte du mandat impératif qui lui avait été confié le 30 du même mois par ses collègues, pour le cas imprévu où la Délégation de Bordeaux résisterait aux ordres dont il était porteur.
Le conflit entra alors dans sa période aiguë. Ce décret fut communiqué par M. Jules Simon aux journaux indépendants qui avaient déjà protesté quatre jours auparavant contre les incompatibilités édictées par H. Gambetta, et il obtint immédiatement par leur concours, une publicité sinon officielle, du moins considérable. La Délégation y répondit par une mesure anti-libérale et qui fit craindre, un instant, de la part de M. Gambelta, des résolutions peu conformes à la raison et au patriotisme. Sur un ordre du directeur de la sûreté générale, le préfet de Bordeaux fut invité à opérer la saisie de toutes les feuilles qui avaient reproduit « un prétendu décret relatif aux élections, signé Jules Simon. » Exécuté dans la journée du 4 février, l'ordre du directeur de la sûreté géné-
raie donna lieu à une nouvelle protestation de la part des journaux intéressés, qui demandèrent au délégué de Paris de faire respecter, dans leurs personnes et dans leurs propriétés, la liberté de la presse et la soumission aux lois. Pendant ce temps, une grande émotion s'était emparée de la ville de Bordeaux, et le bruit était fort répandu que, décidé à engager la lutte à fond contre le Gouvernement de Paris, M. Gambetta allait prendre des mesures révolutionnaires et constituer un comité de salut public.
Certainement, il est fort possible qu'une pareille idée soit venue à Tesprit de quelques exaltés, plus ou moins sincères, dont les relations intimes avec plusieurs bauts fonctionnaires de la Délégation de province ne sont pas contestables. Mais, jusqu'à preuve du contraire, nous persistons à douter que M. Gambetta, qui avait à un si grand degré le sentiment des malheurs du pays, et qui avait voulu avec tant d'énergie le préserver contre le démembrement, ait pu songer i achever sa ruine par un appel à la guerre civile. Tous ses actes donnent un démenti à cette supposition. Ce qui est manifeste, c'est que le Gouvernement de Paris avait conunis dans cette conjoncture deux fautes énormes : la première avait été de permettre à H. Jules Simon de retarder son départ jusqu'au 31 janvier, alors que ce dernier aurait dû, coûte que coûte, se mettre en route, dès le 29 au matin, pour Bordeaux. La seconde, non moins grave, avait consisté à n'envoyer en province qu'un seul membre du Gouvernement de la capitale. Les dispositions de M. Gambetta au sujet des éligibilités n'étaient un mystère ni pour M. Joies Favre ni pour ses collègues : il les leur
avait Sût connaître dans des termes les plus formels et dans toutes les circonstances ,où il avait eu à se prononcer sur la question des élections générales. Or, n'envoyer à Bordeaux, dans ces conditions, qu'un délégué, c'était supposer non-seulement qu'il ne rencontrerait pas d'opposition de la part de M. Gambetta, mais encore que celui-ci consentirait à lui prêter son propre concours pour assurer Texëcution du décret du 29 janvier, car M. Jules Simon n'avait pas la prétention apparemment de retenir pour lui seul les quatre portefeuilles de la Justice, de la Marine, de la' Guerre et de l'Intérieur, qui se trouvaient alors aux mains de trois titulaires. Enfin, M. Jules Simon eut le tort inexplicable de cacher à ses collègues de Bordeaux le décret dont il était muni, et de ne leur en communiquer que l'annonce quand il en avait le texte. Ce fut de sa part autre chose qu'une habileté, et nous croyons fermement, sans méconnaître ce que les circonstances présentaient d'exceptionnellement difficile, que la réserve du membre du Gouvernement de Paris contribua, plus que les véritables intentions de ses collègues de Bordeaux à envenimer le conflit et à le rendre aussi vif que possible.
Au surplus, les inquiétudes politiques au sujet des résolutions définitives de M. Gambetta ne devaient pas désormais être de longue durée. Le soir même du 4 février, la Délégation de Bordeaux rédigea une note officielle dans laquelle les signataires, après avoir expliqué que le décret du 29 janvier n'avait pas été mis sous leurs yeux, et que ce décret, rendu par deshonmies incomplètement au courant des nécessités du pays, et prisonniers de guerre à la suite de la convention d'armistice n'était
peut-être pas leur dernier mot, annonçaient le départ pour Paris de M. Grémieux , chargé de porter à la connaissance du Gouvernement central, le véritable état des choses. M« Grémieux se mit en route immédiatement; mais en chemin, il rencontra MM. Ârago, Pelletan et Gamier-Pagës que le Gouvernement de Paris envoyait de son côté à Bordeaux, aQn d'assurer Tannulation du décret de la délégation du 31 janvier, et de prévenir des complications redoutables avec le quartier général prussien qui avait envoyé à ce propos, comme on sait, une dépêche conmiinatoire à M. Jules Favre.
M. Grémieux rentra à Bordeaux avec ses trois collègues de Paris, et aussitôt que ces dernierseurent fait part de Tobjet de leur mandat au ministre de Tlntérieur et de la Guerre^ H. Gambetta se soumit et donna sa démission. On était au 6 février (1).
(I) Voici dans qoela termes M. GambelU fit oonnatire aui préfeU et au soos-préfets sa démissictt :
Bordeaux, 6 février.
Aux préfets et soue^préfete de la République. * (Circulaire.)
Malgré les objections grares et les résistances légitimes qae soalevait Texécation de la Convention de Versailles, je m'étais résigné, ponr donner, comme je le disais, on gage incontestable de modération et de bonne foi, et ponr ne pas qaitter le poste sans bn avois ini RELEVÉ^ à faire procéder aux élections.
Vous connaisses, M. le préfet, par les diyers documents ^i voai ont été transmis, qnels deyaient ôtre la nature et le caractère de ces élections, le persiste à croire qa*il en peut sortir, malgré les difficultés matérielles de tontes sortes dont nons accable 1 ennemi, une Assemblée fiôre et résolne. Le décret gai, selon moi, satisfaisait à la fois à on besoin de justice à Tégard des coopérateurs responsables du fégime impérial et à on sentiment de prudence Tis-à«vîs des
Nous sommes peut-être encore trop près des événe^ ments pour juger avec impartialité le caractère poli- . tique et Tœuvre militaire de M. Gambetta. L'tiistoire cependant, telle est du moins notre impression, arrivera assez vite à dégager^ d'ans ses actes, la part du bien et celle de Terreur. La part du bien , elle est dans son patriotisme, ardent jusqu^à la témérité, tenace jusqu*à la présomption • H • Gambetta a lutté pied k pied contre la nécessité inexorable du démembrement de ïa France, et il a
intrigoes étrangères, a excité une injurieuse proteslalion de M. de Bismarck.
Depuis lors, à la datedn dférrier iS71, les membres du Goarernement de Paris ont, par «ne mesure législative, rapporté notre décret.
Ils ont, de pins, envoyé à Bordeaux UM, Garnie^Pagôs, Eugène Pelletan, Emmanuel Arago, cosignataires du décret d'abrogation, arec mandat de le faire appliquer.
Le Gouvernement de Paris avait d'ailleurs passé directement des dépêches à plusieurs préfets de différents départements pour l'exécution du décret du 4 février.
H y a là tout d la fois vn désaveu bt unb béyocation du
MINISTRE DE L'INTÉRIEUR ET DE LA GUERRE
La divergence des opinions sur le fond des choses au point de vvê^extérieur et intérieur se manifeste ainsi de manière à ne laisser aucun doute.
Ma conscience me fait un devoir de résigner mes pouvoirs de membre d'un Gouvernement avec lequel je ne suis plus en eommu' nùmd^idées ni d'bsp&ranges.
J'ai rhonneur de vous informer que j'ai remis ma démission aujourd'hui môme.
En vous remerciant du concours patriotique et dévoué que j'ai toujours trouvé en vous pour mener à bonne Un l'œuvre que j'avais entreprise, je vous prie de me laisser vous dire que mon opinion profondément réfléchis est, qu'à raison de la brièireté des délais et des graves intérêts qui sont en jeu, vous rendrei un suprême service à la République en faisant procéder aux élections du 8 février, et en vous réservant après ce délai de prendre telles déterminations qui vous conviendront.
Jetons prie d'agréer l'expression de mes sentiments fraternels.
Léon Gavbbtta. »
Digitfzed by
entraîné la nation dans une série d'efforts qui Thonorent hautement devant rEurope. La part de Terreur, elle est dans son refus de consulter le pays par des élections générales et dans sa persistance à présentera continuation de la guerre comme une question de mort ou de vie pour la République. Mais nous noas hâtons d'ajouter que le Gouvernement de Paris est le promoteur responsable de cette politique. H. Thiers a dit un jour à la tribune que H. Gambetta s'était conduit comme un foù furieux pendant la période de la défense nationale. Cette parole sort évidemment de la vérité historique. Envoyé en province pour accélérer la levée des armées, et avec un mandat qui lui ordonnait de pousser la guerre à outrance, ni H. Gambetta, ni ses collègues n'avaient le droit de cesser la lutte de leur propre autorité ou d'entamer des négociations de paix. Lorsque TÂngleterre, au 20 octobre, avait proposé un armistice, la Délégation, avait dû en référer au Gouvernement de Paris; lorsque les puissances signataires du Traité de 1856 avaient réclamé notre adhésion à la Conférence de Londres, il avait fallu encore consulter le Gouvernement central. En d'autres termes, tout ce qui n'était pas la guerre excédait les pouvoirs de la Délégation et elle était condamnée à la continuer sans trêve, ni merci, jusqu'à la reddition de la capitale. Voilà ce qu'il serait injuste de méconnaître lorsqu'il s'agit d'apprécier la politique de M. Gambetta. Elle a eu ses exagérations^ ses écarts, mais elle ne mérite pas tous les reproches qui lui ont été adressés, et la paix qu'on a été obligé de subir au 26 février restera l'excuse de ceux qui ne voulaient pas déposer les armes.
tes péripéties de cet incident avaient été suivies avec une attention soutenue par les Cabinets étrangers qui, désireux avant tout de voir cesser ia guerre francoallemande, souhaitaient avec beaucoup d'ardeur la démission de M. Gambetta. Dès le 29 janvier^ à la nouvelle de la conclusion de Tarmistice, et dans la prévision des difficultés que son exécution pouvait rencontrer à Bordeaux, lord Lyons avait été invité par le comte Granville à user de son influence sur la Délégation afin de l'amener à accepter les arrangements signés à Versailles' et à consentir à la convocation d'une assemblée (i). Tous les réprésentants des puissances accréditées auprès de la Délégation avaient reçu pour instructions de parler dans le même sens, et ils s'étaient acquittés de ce soin dans des termes qui ne laissaient aucun doute sur la résignation de leurs gouvernements respectifs au démembrement de la France.
Cependant le délégué des Affaires étrangères n'avait rien négligé, dans ces douloureuses circonstances, pour faire ressortir une dernière fois aux yeux de l'Europe la nécessité d'une intervention destinée à contenir dans de plus justes limites les exigences de l'Allemagne. Le premier soin de M. de Chaudordy, en apprenant l'exception contenue dans l'armistice du 28 janvier au sujet de
(1) Le comte de GranvilU à Jf. Odo Ru9teU, Foreign-OfQce» 20 janvier 1871. « Moosiear, j'ai donné des instructions à lord Lyons par le télégraphe, poar que, dans le cas où la Délégation do Bordeaux hésiterait à accepter les termes de la capitulation de Paris, consentis entre M. le comte de Bismarck et M. Jules Favre, il usât de son influence afin de ramener à reconnaître l'armistice et à se prêter à la convocation d'une assemblée. (War belween France and Gertnany, 1870-71. N« 33 C.)
TOU£ III
Tarmée de TEst, avait étô de solliciter rintervenUon de TAngleterre afin que la suspension des hostilités s^étendit sans retard à toutes les armées en présence. Mais le cabinet de Londres, vivement pressé, dès le 2 février, de tenter une démarche dans ce but, avait répondu catégoriquement qu'il ne lui était pas possible de déférer au vœu de la Délégation.
En même temps, M. de Chaudordy calculait avec Féventualité où, les communications entre Paris et la province étant rendues libres par suite de Tarmistice, M. Jules Favre aurait peut-être Tidée de se rendre à Londres pour assister aux délibérations de la Conférence. Immédiatement il donnait l'ordre à M. Tissot de s'assurer si le plénipotentiaire français ne verrait pas contester la régularité de ses pouvoirs par le représentant de rAllemagne du Nord, et si lord Granville se portait fort de Taccueil qui lui était réservé. Sur ce terrain, le chargé d'affaires de France à Londres fut plus heureux dans ses démarches. Lord Granville lui promit qu'aucune difficulté ne s'élèverait, quant aux pleins pouvoirs du représentant de la France. M. Tissot demanda en même temps à savoir si ce dernier serait autorisé à saisir la Conférence des conditions de la paix future. Sur ce point le chef du Foreign-OfQce fit encore une réponse relativement satisfaisante, quoique très-timide. Il évita à la vérité de se prononcer formellement à cet égard, mais il donna à entendre que si une proposition dans ce sens était formulée à la fin des délibérations ou après la clôtured'une séance, il ne l'écarterait pas. Avec une diplomatie plus attentive que celle de M. Jules Favre, il y aurait eu sans doute dans cette demi-concession une indication
suffisante pour porter à Londres les négociations que H. de Bismarck voulait retenir à Versailles. Le vice-présidentdu Gouvernement de la Défense nationale, absorbé exclusivement par les intérêts de Paris, n'était à aucun degré l'homme des rapides décisions qui eussent été si nécessaires dans de pareilles conjonctures. Cependant lord Granville de son propre mouvement lui avait ouvert la voie de ce côté en lui réitirant l'invitation de se rendre à Londres, aussitôt après la conclusion de Tarmistice. Mais M. Jules Favre, retenu par d'autres préoccupations, fit connaître qu'il n'avait pas les moyens de quitter en ce moment la capitale, ni d'envoyer à sa place un mandataire à la Conférence.
Là ne s'arrêtèrent point les efforts du délégué des Affaires étrangères pour intéresser l'Europe à la malheureuse situation de notre pays. Les élections générales allaient avoir lieu dans quelques jours, et il était à prévoir que le premier acte de la nouvelle Assemblée serait de constituer un gouvernement régulier. Il fallait donc en préparer la reconnaissance le jour même de sa nomination et lui ménager l'assistajice des cours neutres^ pour les négociations qu'il ne manquerait pas d'ouvrir inmiédiatement avec le quartier général allemand. Dès le 3 février, M. de Chaudordy adressa à nos agents diplomatiques, par la voie du télégraphe, une dépêche dans laquelle il leur prescrivait de ne pas discontinuer leurs efforts afin d'assurer à la France la sympathie des gouvernements européens et pelle de Topinion publique. « Veuillez vous appliquer, disait-il^ à ménager au gouvernement qui sortira des délibérations de FAssemblée une prompte reconnaissance offi-
■CUrj
ciclle et un appui susceptible de faciliter les négociations de la paii en rendant les conditions du vainqueur acceptables pour nous » (1). Ces appels furent entendus avec une incontestable bienveillance par tous les cabinets auxquels ils furent adressés, et ceu^-ci, à partir de ce moment, se tinrent prêts à des démarches qui étaient manifestement dans la nature des choses.
On arriva, à la suite de ces pourparlers, aux élections générales, stipulées par list convention d'armistice du 28 janivier. Les électeurs, malgré le peu de temps qui leur avait été réservé pour se concerter, se rendirent en masse au scrutin, même dans les pays où les hostilités avaient continué et dans ceux qui devaient rester à TÂlIemagne. Sauf à Paris et dans quelques villes du Midi, la majorité fut acquise à des candidats conservateurs et favorables à la paix. Bordeaux, Lyon, Marseille, Lille entrèrent elles-mêmes dans ce mouvement, en faisant échec aux radicaux et aux partisans de la guerre à outrance. Quant à M. Thiers, il fut élu dans vingt-six collèges. Ce succès inouï ne s'adressait pas seulement à Thomme d'État expérimenté et éminenf à tant d'égards, que les vicissitudes politiques désignaient au choix du suffrage universel comme le représentant le plus accrédité de Tordre, daiis un milieu politique où il faisait si complètement défaut, il s'adressait surtout au député de l'ancien Corps législatif qui avait combattu la guerre, le 16 juillet 1870, et qui, après la chute de l'Empire^ s'était si hautement et quelquefois si inopportunément prononcé pour la ces-
(l) Le comte de Cfiauiordy nux agenU diplomaUquei de la France à Véiranger. V. Pièces jasUÛcalires Ua chapitre xi.
sation d'une lutte à laquelle la nation ne prenait plus part qu*à contre-cœur depuis le milieu du mois de décembre précédent. En présence de ces résultats, il devenait évident' que TÂllemagne allait arriver à l'accomplissement de ses desseins, nous allions dire de son réve^ qui était de trouver un gouvernement régulier disposé à accepter ses conditions. Ni M. de Bismarck, ni TEurope ne s'y trompèrent; et cette circonstance ne contribua pas peu, nous en sommes convaincus, à nous maintenir dans un isolement redoutable en face d*un vainqueur exigeant au-delà de toute limite.
Si claires et même si évidentes que fussent déjà les tendances du pays et de TÂssemblée vers la paix^ les hostilités continuaient toujours contre Belfort, et les trois départements du Doubs, du Jura et de la Gdte-d*Or restaient exceptés de Tarmistice. Âpres le passage en Suisse de Tarmée de Bourbaki, il semblait qu*il n'y eût plus aucune raison, même aux yeux du quartier général de Versailles, pour retarder la signature d*une convention complémentaire destinée à donner satisfaction à cet intérêt. Hais ici encore on avait compté sans la décision implacable avec laquelle les Allemands voulaient pousser à fond leurs avantages, et rendre pour ainsi dire impossible à la France la reprise de la lutte à Texpiration de Tarmistice. En premier lieu, ils espéraient, au point où en étaient arrivées les opérations militaires devant Belfort, le 31 janvier, se rendre maîtres de cette place dans un délai de quelques jours. Â ce moment, en effet, l'assiégeant avait ouvert la deuxième parallèle et couronnait bientôt les chemins couverts de deux ouvrages importants, les Haute et Basse-Perche, qui, dès le 8 fé-
vrier, étaient enlevés malgré une vive résistance de la part de la garnison. Cependant Belfort n'ouvrait pas ses portes, et son commandant en chef, sans se faire illusion sur rissue de la défense, calculait qu'elle pourrait durer encore une quinzaine de jours au moins. De ce côté donc, malgré les tenforts considérables qu'ils avaient envoyés autour de la place assiégée, les Allemands avaient perdu l'espoir de forcer à temps l'entrée d'une ville qui les tenait en échec depuis le mois de novembre et ^ont le siège leur avait coûté de grands sacrifices.
Mais la non-participation des départements de TBst à l'armistice leur offrait, à un autre point de vue, djes avantages dont ils avaient exactement saisi la portée. La place de Besançon, qui avait fait au mois de janvier des approvisionnements considérables en vue d'un long siège, les consommait pendant ce temps, sans avoir aucun moyen de se ravitailler. Si donc, par extraordinaire, l'armistice n'amenait pas la paix, cette place Importante serait, bientôt obligée de capituler, et livrerait ainsi à Tarmée allemande une route stratégique de plus pour engager des opérations sérieuses contre Lyon et le Midi. La place d*Âuxonne, à l'extrémité du Jura et de la Côted'Or, se trouvait dans le même cas^ de telle sorte que la continuation des hostilités dans des départements où la défense, en fait, avait cessé depuis le premier février, achevait réellement de livrer notre malheureux pays à son vainqueur.
Telle est l'explication du retard que le quartier général de Versailles apporta, malgré les sollicitations des négociateurs français, a étendre aux départements
de TEst Texécution de rarmisUce da 28 janvier. Au eommeocement du mois suivant, on avait pu espérer que le général de Hanteuffel allait recevoir des ordres pour le tracé des lignes de démarcation; mais^ H. de Bismarck bésitait alors à accorder les honneurs de la guerre à la garnison de Belfort. Quelques jours après, survint le conflit entre la Délégation de Bordeaux et le Gouvernement de Paris. Ce conflit absorba nécessairement tous les instants de M. Jules Favre et toute Tatteution de ses collègues. Enfin lorsque vint l'époque fixée pour les élections, le Chancelier allemand voulut naturellement en attendre les résultats avant de se prêter à des négociations devenues plus urgentes que jamais. Mais à partir du iS février, la situation était changée. Les Allemands n'avaient plus la possibilité de s'emparer de Belfort dans les délais qu'ils s'étaient fixés; les forteresses de Besançon et d'Auxonne avaient consommé en quantité suffisante leurs approvisionnements, et enfin les élections françaises n'étaient rien moins que favorables à la continuation de la guerre. De plus, le Gouvernement de Paris venait d'envoyer au commandant de Belfort l'ordre de rendre la place, et il demandait instamment que ce sacrifice douloureux fût compensé par la cessation des hostilités dans les départements du Doubs, du Jura et de la Gôte-d'Or. Les Allemands y consentirent; mais, fidèles aux précédents de la convention du 28 janvier, ils refusèrent de confier Ja délimitation des zones et points à occuper où à neutraliser aux chefs des armées allemandes et françaises présents sur les lieux. Stimulé parle temps et par les légitimes impatience des populations, le Gouvernement de Paris
— 13C — signa le 14 février la convention additionnelle, qui mettait fin à Tétat de guerre sur toute l'étendue du territoire français. II est inutile d'ajouter que pair ce^te convention, les Allemands s^assuraient Tensemble des positions stratégiques conquises par eux jusqu'au 10 février, d*autant plus facilement, qu*à la suite de la retraite de l'armée de TEst, ils n'avaient plus rencontré d'obstacles dans les départements qui avaient servi de thé&tre à ses opérations.
Le dernier mot de la résistance française était dit, et la nouvelle Assemblée se réunissait à Bordeaux avec des dispositions qui n'étaient point de nature à inquiéter le quartier général de Versailles sur la marche probable des événements. Le 13 février, à l'ouverture de la session, M. Jules Favre déposa officiellement entre les mains de la Chambre les pouvoirs du Gouvernement do la Défense nationale, en ajoutant que ses collègues et lui resteraient à leur poste pour le maintien de l'ordre et l'exécution des- lois, jusqu'au moment où ils en seraient relevés, et le 16, l'Assemblée était saisie d'une proposition tendant à nommer M. Tbiers, chef du pouvoir exécutif de la République française.
Le courant de la paix, à partir de ce jour, devint immense. Sans doute, après tous les pénibles événements que nous venons de raconter, la continuation delà guerre se heurtait à des difficultés insurmontables. Hais plus le pays et ses représentants avaient le sentiment des impossibilités attachées à la politique de M. Gambetta, plus ils devaient se garder de le manifester d'une manière bruyante. En affirmant trop tôt sa volonté de faire la
paix, sans y mêler des réserves au moins pour la forme, TAssemblée nationale de Bordeaux donnait, à son insu, un point d*appui précieux aux exigences de rAllemagne. Dans cet ordre d'idées, on ne saurait trop regretter Tincident qui eut lieu le 17, à l'occasion d'une proposition présentée par les députés du Bas*Rhin, du Haut-Rliin, de la Meurthe et de la Moselle, afin de déclarer TAIsace et la Lorraine indissolublement attachées au territoire français. Une pareille proposition aurait dû être écartée comme Inopportune, tel est du moins notre avis. Mais on se demande quel besoin avait la Cliambre de préjuger, à propos de cette proposition, la grave question des cessions territoriales. Il n'est pas plus compréhensible que M. Thiers, encore simple député à ce moment, mais à qui allait échoir la douloureuse mission de se rendre une seconde fois au quartier général de Versailles, ait cru devoir forcer l'Assemblée, nécessairement très-ignorante de là situation diplomatique, à se prononcer séance tenante, et sans préparation > sur une affaire aussi délicate, en lui disant : c Vous ne pouvez pas vous cacher derrière le Gouvernement que vous instituerez, ayez le courage de votre opinion : ou la guerre ou la paix. » La Chambre s'efforça de résoudre la difficulté par un ordre du jour ainsi conçu : < L'Assemblée nationale, accueillant avec la plus vive sympathie la déclaration de M. Keller et de ses collègues, s'en remet à la sagesse et au patriotisme de ses négociateurs. * Après les paroles de M. Thiers, cette rédaction signifiait purem ent et simplement que les représentants du pays étaient résolus à acheter la paix au prix des sacrifices les plus considérables. Si, jusque-là M. de Bismarck avait pu
hésiter à réclamt r TAIsace et Metz, avec une somme supérieure à deux milliards, dans la cnunte de provoquer la jiation française à un acte de désespoir, il tombe sous le sens que le vote du 17 février contribua puissamment à chasser de son esprit toutes ces appréhensions. Ce fut donc une faute de montrer le nouveau Gouvernement résigné aux conditions les plus écrasantes, dans un moment où FEurope se demandait si elle ne serait pas obligée d^intervenir pour les faire modérer. De quelque côté qu'on envisage les choses, il y eut là une procédure des plus f&cheuses.
Â la fin de la même séance, H. Thiers fut nommé chef du pouvoir exécutif de la République et président du Conseil des ministres. A peine était-il rentré à son hôtel, que les ambassadeurs d'Angleterre et d' Autriche- Hongrie et le ministre d'Italie venaient lui apporter la reconnaissance de leurs gouvernoraenls : quant aux représentants des autres puissances, ils s'acquittèrent du même soin le lendenaain (1). M. de Chaudordy avait
(1) Les deax dépêches télégraphiques qui soiyent donneront ane idée de l'empressement avec lequel l'Angleterre et l'Autriche reconnurent le GouTornement de M. Thiers.
II. Le prinu de Mettemieh au comte de Beutt
Bordeaux, le 17 février.
M. Thiers étant nommé chef du pouvoir exécutif, et nos instructions nous y autorisant, lord Lyons, le chevalier Nigra et mot iront
— «39 — mis à profit, en effet, les jours précédents afin de prëpa^ rer cette reconnaissance, dont Tutilité n*était pas*douteuse, à la veille des négociations de paix, surtout si, comme tout semblait Ty solliciter, M. Thiers songeait à invoquer les bons offices des puissances neutres.
La journée du 18 fut employée par le Chef du pouvoir exécutif à constituer son cabinet et sa représentation diplomatique à Fétranger.Le 19^ il adressa son message d*avénement à TÂssemblée. Parlant de la guerre,M . Thiers disait qu*elle avait été déclarée a sans motifs sérieux » aussi bien que « sans préparation suffisante. » Jamais vérité n'eut plus d'évidence; toutefois étai^ce bien le moment de confesser publiquement une semblable erreur, lorsque la Prusse s'en prévalait pour nous imposer des conditions sans mesure? Quant à la paix, M. Thiers ajoutait qu'elle ne serait acceptée que si elle était honorable. Hais le vote émis à l'occasion de la proposition Keller avait enlevé d'avance toute signification à cette réserve purement oratoire.
Enfin le 19, M. Jules Favre demanda que l'action parlementaire tût, associée à celle du pouvoir exécutif dans les négociations de la paix, et il réclama la nomination d'une commission de quinze membres qui se rendrait à Paris, et se mettrait en rapports avec les négociateurs, pour leur fournir ses inspirations, recevoir leurs communications et faire ensuite son rapport à l'Assemblée. La proposition de M. Jules Favre fut mise immédiate-
séparément ee soir féliciter le nonvean titulaire du poayoiret lui dije que nos gouyernements, voulant donner une preuve nouvelle de leurs sympathies pour la France, sont pr6ts à reconnaître officiellement le OouTemement qu'elle s'est donné.
ment en délibération et acceptée. Le soir même M. Tbiers, le ministre des Affaires étrangères et la commission se mettaient en route pour la capitale.
Ici finit notre tâcbe. L'beure n*est pas venue d^exposer les négociations à la suite desquelles les préliminaires du 26 février furent signés. Tout ce qu'on peut dire, c'est que M. Thiers était loin de s'attendre aux conditions qu'il dut subir. Il est difQcile^en effet d'en imaginer de plus écrasantes, et il y a lieu de penser que si l'Assemblée avait prévu jusqu'où M. de Bismarck pousserait et maintiendrait ses exigences, elle eût apporté plus de réserve dans l'expression de ses sentiments pacifiques.
M. Thiers devait-il refuser de pareilles conditions? Y avait-il pour la France à ce moment un intérêt supérieur à celui de la cessation de la guerre? Grave question que nous ne voulons pas traiter, mais qui reste' ouverte, malgré tous les efforts qu'on a fait pour présenter les préliminaires du 26 février comme un acte inattaquable. Pendant dix jours, les négociateurs français sont restés enfermés en tête-à-tête avec M. de Bismarck et ils n'ont fait de confidence à personne. Le 26 février, il est sorti de ces négociations un traité par lequel la France a cédé à l'Allemagne seize cent quatrevingt neuf communes etl million 447,466 hectares de territoire, avec une population de quinze cent quatrevingt-dix-sept mille deux cent vingt-huit habitants, pris sur cinq départements : le Bas-Rhin tout entier, le Haut- Rhin moins Belfort, la Meurthe, la Moselle et les Vosges. En d'autres termes, le traité de Versailles a ramené les frontières de la France, du côté de l'Est, à ce qu'elles étaient avant Tannée 1552. Mais ce n'est là qu'une partie
dessacrjQccsqui nous ont été imposés par les préliminaires du 26 février. Indépendamment du territoire et des populations cédés dans une mesure aussi écrasante^ les négociateurs français ont consenti à une indemnité de guerre de cinq milliards de francs, et cela sans déduction aucune, ni pour les réquisitions des armées allemandes» qui s'élèvent à près d'un milliard, ni pour la dette afférente aux territoires annexés dans la dette générale du pays.
Il faudrait remonter jusqu'à la guerre de Cent ans pour trouver l'équivalent d'un semblable traité. L'Allemagne Ta imposé en vertu du droit du plus fort et en dehors de tous les principes de morale et de civilisation; il n'a qu'un nom pour la France, c'est le démembrement et la ruine. On aurait conçu à la rigueur que M. do Bismarck réclam&t l'Alsace comme un pays allemand, au moins par la similitude de la langue , mais Metz, mais toute cette partiedelaLorraine qui comprend,avec le cheflieu de l'ancien département de la Moselle, Ips arrondissements de Sarrebourget de Château-Salins, par quels liens sont-ils rattachés à la race germanique? (1). Avec
(1) AQn de mieux montrer combien le cabinet de Berlin s'est pea préo3enpë des limites de race dans ses revnndications territoriales, nous croyons devoir donner le tableau saiyant des communes de l'Al^cc- Lorraine qui ont été dispensées par un arrêté récent de se servir de la langue allemande comme langue officielle.
A. Département de la BasMe-Alsace.
{• Dans Tarrondissement de Molsbeim, toutes les communes de Schirmeck-Saaies, 4 rexceptioo de RaUwiller, ainsi que la commune de Lûtzelhansen^ dans le canton de Molsheim.
i^ Dans Tarroûdissement de Schlestat :
(a) Canton de Ville : 1 Dreitenau, î Fouchy, 3 Lalaye, 4 Sleigc 5 Urbey.
Metz en sa possession, TÂllemagne a un pied sur le sol delà France; elle est installée chez noas, elle tient on de nos poumons. S'il faut en croire la correspondance de M. Bancroft, ministre des Etats-Unis à Berlin, M. de Bismarck n'aurait pas méconnu au fond ce qu'il y avait d'exagéré et de peu équitable dans ses revendications sur cette partie de la Lorraine, mais il aurait été entraîné à y persister par une considération dont nous cherchons en vain à saisir le rapport avec la question prêté) Les commaues réunies à la justice de paix de Schirmeck : i Bellefosse, 2 Belmont, 3 Blancherapt» 4 Fouday, b Solbach.
B. Dans le département de la Haute-Alsace.
1* Daos rarrondissement de Ribeanvillé :
(a) Canton de Sainte-Marie-aox- Mines, : i Sainte-Marie-anx-Mines, S Sainte-Croix, 3 UôpTre, 4 rAUemand-Rombach, 5 Âltwihr.
(b) Canton de Lapoutroie : i Lapontroie, S ZeU, 3 Orbez» 4 Bonhomme, 5 Urbach.
2» Dans l'arrondissement d'AltIdrch :
(a) Canton de Ferrelte : i Gonrtavon, î Levoncoim, SLocelle*.
(6) Canton de Dannemarie : i Beilemagny, t Bretten, 3 Chavannes-sor-l'Etang, 4 Eteimbes^ 5 Latran, 6 Magny, 7 Montreuxieane, ^ Montrenx-Vieax, 9 Romagny, iO Saint- Gosme^ il Valdies.
G. Dane le département de la Lorraine,
1« Ville de Meu.
2" Dans rarrondissement rural de Ifeti : toutes les communes.
3<' Arrondissement de Sarrebourg *
(a) Tontes les communes des cantons de Lor<iuin et de Récbicourt.
(b) Daos le canton de Feuétange : i AngwiUer, S Birping.
(c.) Dans le canton de Sarrebourg : i Barchain, 2 Bébing, 3 Dianne- Capelle, 4 Hess, 5 Imling, Kerprecb-aux-Bois,7 Rhodes, 8 Houaxange.
4* Dans rarrondissement de Forbach : canton de Grostenquin - 1 Barenyille, 2 Brulange, 3 Oestry, 4 Landroff, 5 Morange, 6 Suissebasse.
K* Dans l'arrondissement de Gh&teau-Salins :
(a) Toutes les communes des cantons de Château-Salins, de Delme, de Dieuzd et de Vie.
(b) Dans le canton d'Albesdorf : i Aibesdorf, 2 Benstroff, 3
sente : le Gouveraenient prussien^ forcé par l'Europe d'évacuer la forteresse de Luxembourg en 1867, n'aurait cherché qu'une chose, c'est à en retrouver l'équivalent dans la possession de Metz. Et les populations qui sont l'enjeu de ces vicissitudes diplomatiques et militaires, quel rôle leur fait-on jouer dans la politique contemporaine de l'Allemagne ! ,
Quant aux cinq milliards d'indemnité, ils ne peuvent élre que l'expression d'une exigence sans nom dans un traité qui nous enlève près de seize cent mille habitants. A elle seule, une pareille somme eût déjà frappé la France de charges très-dures; introduite comme le complément d'une cession territoriale aussi étendue,
Goinzeling. 4 Lostroff. 5 Marimont, 6 MalriDg, 7 Mondidier 8, NébiDg, 9 Neuf- Village, 10 Lorcbeville, 11 Wahl. 6** Dans rarrondissement de Tbionville :
(a) Dans le canton de Cattenom : 1 AnmeU» 2 Andan-le-Tiche, 3 Boulange, 4 Fontoy, 5 tlayange, 6 Lommerange, 7 Ottange, 8fiochonTÎllers, 9 Tressange.
(6) Dans le canton de Tbionville : 1 Tbionyille, 2 Eyrange> 3 Fameck, 4 Grandrange, 5 Hayange, 6 Knntange, 7 Marspicb, 8 Moyenvre-Grande, 9 Koyenvre-Peiite, 10 Neufchef, 11 Nilvange, 13 Rangueranx, 13 Ricbemont^ 14 Rosselange, 15 Schrémange, 16 Uckange, 17 Vilry.
(c) Dans le canton de Metzerwiese : 1 Aboncoart, t Bettlainville^ 3 Boosse, 4 niange, K Lattange, 6 Rarange, 7 Vohtroff.
70 Dans rarrondissemeftt de Boalay :
(à) Dans le canton de Boalay : 1 Bannay, 2 Bionyille, 3 Cond Northen^ 4 Hinckange, 5 Yarize.
(b) Dans le canton de Bouzonyille : Saint-Bernard.
(c. Dans le canton de Faalqnemont : Adinconrt, 2 Arrainconrt, 3 Arriance, 4 Cbémery, 5 Han-sur-Nied, 6 Hétnilly, 7 Herny, 8 Holacourt, 9 Many, 10 Tbiconrt, 11 Tbonyille, 12 Vatimont, 13 Vittoneourt, 14 Volmbaut.
Strasbourg^ le 21 juin 1872.
Le président supérieur de F^lsace-Lorr^ne.
OB MCBLLBR.
elle aboutit à un acte de pure spoliation. Cette indemuité, la France la paiera, mais elle a le droit de sourire quand elle entend ceux qui la lui ont imposée parler de leur civilisation, et de Tinfluence morale qu'elle est appelée à exercer dans le monde.
Certes, il ne nous convient pas de diriger contre le Gouvernement qui a signé cette paix des récriminations puériles. Beaucoup parmi les partisans les plus bruyants de guerre à outrance étaient peu disposés à en subir les conséquences, et à payer de leur personne pour la soutenir, témoin l'élément démagogique de la garde nationale de Paris. On en peut dire autant malheureusement d'un grand nombre de patriotes du Midi qui ont attendu Tonnemi sur les côtes de la Méditerranée ou le long des Pyrénées, sans aller le chercher sur les bords de la Loire. Néanmoins, nous croyons et nous disons sans amertume, mais avec fermeté, que, vue à distance, la négociation des préliminaires de Versailles n'est pas à Tabri de tout reproche.
En premier lieu, M. Thiers ne devait point se rendre au quartier général allemand. Chef d'Etat, sa place n'était pas auprès M. de Bismarck. Dans des discussions aussi importantes, il est quelquefois nécessaire que les plénipotentiaires ne connaissent qu'imparfaitement le dernier mot du Gouvernement qu'ils représentent : tout aumoins, quand ils sont en présence d'instructions qu'ils n'ont pas le pouvoir de dépasser, ils les observent avec plus de scrupules, les défendent avec plus d'énergie. A chaque instant, dans le cours des négociations de Versailles, le Chancelier allemand était arrêté par la nécessité d'aller conférer avec le Roi et les autorités militaires :
seul M. Thiers suffisait à tout, cédait ou retenait suivant sa volonté, en maître absolu. La situation n'était donc pas égale.
En second lieu, pourquoi M. Thiers, reconnu par l'Europe, dès le 18 février, n'a-t-il pas sollicité les bons offices des puissances neutres? En octobre 1870, l'empereur Alexandre lui avait promis de ne pas laisser démembrer le territoire français : n'était-ce pas le cas de lui rappeler cette promesse (1) ? Nous en dirons autant
(1) Voici les tèlègrammêt khangéi U 27 février, après la signature des prélimina^es de paix, entre l'empereur Guillaume et Vempereur de Russie,
l'bHPEEBUR D'ALLEMAGNE A L'EMPERBUB DE RUSSIE.
Versailles, 27 féTrIer.
Cest avec un sentiment inexprimable et en remerciant Dieu de sa grâce qae je voas informe que les préliminaires de paix ont été signés entre Bismarck et Thiers. L'Alsace, mais sans Bel fort, la Lorraine allemande avec Mets sont cédées à l'Allemagne ; une contribution de cinq milliards de francs sera payée par la France. Soiyantles termes de paiement de cette somme, le pays doit être évacué dans trois ans. Paris sera occupé partiellement jusqu'à la ratification à yoler par l'Assemblée nationale à Bordeaux. Les détails de la paix seront réglés à Bruxelles aussitôt que la ratification aura eu lieu. Ainsi, nous sommes arrÎTés au terme d'une guerre aussi glorieuse que sanglante, laquelle nous avions été provoqués avec une frivolité sans égale.
La Prusse n'oubliera jamais qu'elle vous est redevable de ce que la guerre n'ait pas pris des dimensions extrêmes. Soyez en béni de Dieut Pour toujours votre ami reconnaissant.
Guillaume.
l'ehpeiieur de RUSSIE A l'ehpereur d'alleuagne.
Saint-Pétersbourg, 27 février.
Je vous remerde de m'avoir appris les détails des préliminaires. Je partage votre joie. Dieu veuille qu'une paix durable suive ces préliminaires t Jo suis heureux d'avoir été en situation de vous prouver mes sympathies comme un ami dévoué. Puisse l'amitié qui nous unit assurer le bonheur et la gloire des deux pays t
Alexandre.
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— 141> — de TÂngleterre. Sans doute, le cabinet Gladstone s'était montré jusque-là timide à Texcës dans son attitude vis-à-vis de la Prusse et, en général, peu bienveillant à regard de la France. Néanmoins, M. Tbiers ne pouvait ignorer que vers la fin de la guerre un revirement considérable s'était opéré dans Topinion publique à Londres, et qu'au Parlement et ailleurs, on comptait des partisans convaincus d*uQe action diplomatique sérieuse pour contenir les exigences de la Prusse. II Taut relire, si Ton veut s*éclairer sur ce point, la séance de la Chambre des Communes du 17 février 1871, séance dans laquelle fut discutée la motion de M. Àuberon Herbert relative à une intervention du Cabinet anglais, « afin que les conditions de la paix imposées à la France ne soient point de nature à menacer son indépendance ni la tranquillité de TEurope. » L'auteur de la motion et, après lui, sir Robert Peel, H. Hoare, M. Baillie Cochrane, H. Corrance, M. CuUagh Torrens et M. Bass Tappuyërent avecéaergie et dans des termes que nous n*avons pu relire, même à la distance des événements, sans une vive émotion, tant ils respirentdesympathie affectueuse pour notremalheareoz pays. Or, sait-on comment M. Gladstone réussit à échapper, dans cette circonstance^ aux obsessioos des promoteurs d*une politique plus indépendante vis-à-vis de rAUemagne? En déclarant qu'aucun des deux belligérants n'avait exprimé le désir de voir surgir une intervention étrangère. « Autant que nous sachions, ajoutait le président du ministère, les belligérants ne désirent pas que nous fassions une tentative prématurée, pour connaître leur pensée; je ne doute pas qu'ils ne conservent l'eapoir, au cas où leurs vues seraient recon*
nues inconciliables, de voir les puissances neutres saisir le moment d'offrir leurs bons offices, mais je crois qu'ils sont d'avis que ces bons joffices ne doivent pas leur être imposés prématurément. y> Le 17 février, donc, M. Gladstone n'avait encore reçu aucune demande d'assistance diplomatique; mais, cette demande, il l'attendait, pour ainsi dire, d'heure en heure; bien plus il la provoquait par l'invitation suivante qui termine son discours : « Vigilants, je crois que nous devons Têtre et continuer à l'être, et ce serait une grande 'distinction pour ce pays, si, sans dépasser ses droits, et en voulant venir en aide à l'humanité, il pouvait inscrire dans ses annales qu'il a pu contribuer à adoucir les conditions nécessairement lourdes et sévères qui, à l'issue de la guerre, auront été imposées à une des plus nobles nations d'Europe. »
Lorsque H. Gladstone prononçait ces paroles, M. Thiers n'était pas encore nommé chef du pouvoir. On s'explique donc à la rigueur que, jusqu'à ce moment, le cabinet de Londres n'ait pas été invité par le chef du Pouvoir exécutif de la République française à intervenir dans la fixation des conditions de la paix ; mais on s'explique beaucoup moins pourquoi M. le duc de Broglie, qui arriva en Angleterre avec le titre d'ambassadeur régulier, le 24 du môme mois, c'est-à-dire sept jours plus lard, n'apporta pas d'instructions plus formelles dans ce sens. 11 n'était autorisé à entretenir le Gouvernement de la Reine que de deux choses : la prolongation de l'armistice et le chiffre de l'indemnité de guerre. Quant aux conditions territoriales faites à M. Thiers par M. de Bismarck, l'ambassadeur français déclarait les ignorer,
malgré les conversations qu'il avait eues avec le Prési dent du conseil avant son départ. Lord Granville ne put s'empêcher de remarquer qu'ii lui était très-difficile de s'immiscer dans les questions relatives à l'indemnité de guerre, sans savoir jusqu'où s'étendraient les exigences territoriales de la Prusse; car, dans sa pensée, le chiffre de la première devait être en proportion inverse des secondes. Quoi qu'il en soit, le quartier général allemand réclamait six milliards, et H. Thiers paraissait désirer un arbitrage sur ce point. Le chefduForeign- OfDce accueillit cette dernière demande, et, dans la nuit du 34 au 25, il fit parvenir à Berlin et à Versailles une communication télégraphique conforme au désir Se la France. La communication dont il s'agit fut d'ailleurs sans objet, car, dans l'intervalle qui s'était écoulé entre l'expédition et l'arrivée de la dépêche,*M. de Bismarck avait consenti à réduire l'indemnité de six à cinq milliards, ce que M. Thiers avait accepté. Sur l'autre point, relatif à une prolongation de l'armistice, il convient d'ajouter que lord Granville déclina l'intervention qu'on sollicitait de lui, sous prétexte qu'elle irait infailliblement contre son but. Néanmoins, le fait caractéristique de la procédure de H. Thiers est de n'avoir pas mis les puissances neutres au courant des exigences territoriales de la Prusse.
Nous avons beau chercher, nous ne réussissons pas à trouver les motifs d'une semblable réserve. M. de Bismarck avait toujours tenu ses conditions de paix secrètes, nous avons eu occasion de le constater bien des fois dans le cours de ce récit, et il était resté impénétrable sur ce point jusqu'au moment où il s'était trouvé en face
d'un pouvoir régulier, du côté de la France. Or, pourquoi tant de mystère de sa part? Evidemment parce que la Prusse sentait tout ce qu'il y avait d'excessif dans ses prétentions territoriales et pécuniaires et qu'elle craignait d'ameuter contre elles la conscience publique à l'étranger, en les livrant à la discussion. Tant que la France s'était obstinée dans la réalisation du programme impossible : « Pas un pouce de notre territoire, pas une pierre de nos forteresses, » elle avait été isolée et sans appui moral. L'étendue de ses désastres paraissait à tous incompatible avec une formule aussi hautaine. Mais le jour où la France aurait pu dire : a Je veux bien céder l'Alsace et deux milliards, seulement la Prusse me réclame avec l'Alsace, Metz et cinq milliards, » Topinion aurait changé, et elle se serait prononcée avec vigueur, nous le croyons du moins, contre les exigences implacables de l'Allemagne. M. Thiers avait donc tout avantage à prendre l'Europe à témoin des conditions de paix du quartier général allemand ; l'Europe s'en serait émue, ou y serait restée indifférente, mais la situation de la France n'aurait couru aucun risque d'être aggravée par un appel aux neutres. EnQn nous persistons à penser que si aucun adoucissement n'était possible sur la question territoriale, il n'en était pas de même sur la question pécuniaire. Malgré leurs menaces, les Allemands n'auraient pas osé reprendre la lutte à l'expiration de l'armistice, pour s'assiirer la possession de la somme qui marquait l'écart entre leurs demandes et des offres raisonnables.
Mais pour négocier, dans ces pénibles circonstances avec l'énergie nécessaire, il eût fallu une autre procé-
dure que celle adoptée par le négociateur français. Le chef du Pouvoir exécutif s'était donné non-seulement la mission de signer la paix, mais encore de la conclure seul en six jours. C'était se mettre à la discrétion de M. de Bismarck, et quelque énergie qu'eût déployée M. Thiers, il s'est vu ainsi condamné à signer un traité dont il n*y a qu'un exemple dans notre histoire : celui de Brétigny.
CHAPITRE XII
Le droit des gens pendant la guerre de 1870-71. — La France avait peut-être perda le sentiment des responsabilités et des charges de la guerre, mais les Allemands se sont pin à les aggraver. — Envahissement da territoire français an commencement du mois d'août 1870. — Proclamations du roi de Prusse et du Prince royal.
— Le règlement d'administration militaire pour les pays occupés.
— En quoi il excède le droit des gens. — La solidarité des communes vis-àrvis de Taclion isolée des citoyens. — Les corps-francs. — Objections inadmissibles élevées par M. de Bbmarck contre leur organisation. — Les corps-francs prussiens de 1813. — Méconnaissance systématique de tons les droits des citoyens français par l'étatmajor allemand, après le 4 septembre. — Aveux de M. de Wickede.
— Organisation de la défense nationale au mois d'octobre 1870, d'après les bases de l'ordonnance qui règle celle du landsturm. — Impatiences des Prussiens en présence d'une lutte qu'ils avaient cru devoir se terminer à Sedan. — Rigueurs contre les personnes et les propriétés. — Incendie de Ghàteaudun. «— Les municipalités et les francs-tireurs dans les Ardennes. — Destruction du pont de Fontenoy. — Les otages sur les chemins de fer. — Destruction de Saini- Gloud après la cessation du feu autour de Paris. — Les contributions. — Les réquisitions. — > Les vols. — Les contributions après l'apmistice et les préliminaires de paix. — Le bombardement des villes. — Les obus psychologiques. — Les capitaines de la marine marchand<« prussienne et les otages de Vesoul, de Gray et de Dijon.
— La circulaire de M. de Ghaudordy, du S9 novembre. — Effacement de l'Europe en présence de tous ces excès.
Une guerre aussi longue et aussi décisive que celle de 1870-71 sollicite nécessairement l'attention de Thistorien sur les voies et moyens par lesquels elle a été
conduite. L'Europe moderne s'honore d'être attachée aux vrais principes de la civilisation et de Thumanité, et Taction des idées morales est restée assez sensible, grâce à Dieu, pour que Toubli et la méconnaissance de certains devoirs^ supérieurs à toutes les foriunes et à toutes les victoires, puissent être encore dénoncés utilement et entacher devant la conscience publique les triomphes les plus éclatants.
Nous savons que les populations éprouvées par la guerre et les gouvernements qui essuient des défaites sont portés naturellement à s'exagérer leurs souffrances et à tout mettre en œuvre pour attirer la flétrissure et la haine sur Tennemi qui (es écrase. Cette disposition est plus générale encore, lorsqu'il s'agit d'un pays comme la France, qui alliait à un orgueil national immense et à un sentiment sans doute exagéré de sa supériorité militaire le goût et l'habitude du bien-être. Convaincue qu'elle était invincible sur les champs de bataille, en même temps qu'elle avait perdu dans une certaine mesure, par l'effet môme de sa prospérité matérielle, une partie de son élasticité et de sa vigueur, la France de i870 ne se doutait plus, cela est incontestable, avaDt les terribles désastres qui l'ont frappée, des nécessités et des sacrifices qu'entraîne le fardeau de la guerre. On comprend donc très-bien qu'elle ait cédé à la teptation d'attribuer ses revers à une sorte de coalition de la ruse et de la barbarie, et qu'elle ait souvent confondu, dans ses récriminations passionnées, les conséquences inévi* tables de l'état de guerre avec les pratiques odieuses qui en sont l'exception .
Une autre considération doit également être présente
à l'esprit d'un écrivain Impartial dans Télude des cpiestlons qui se rattachent à la conduite des armées allemandes sur notre territoire. La campagne de 4870 n'a pas d'analogue dans l'histoire pour l'étendue des opérations qu'elle a engagées, ni pour le nombre d'hommes qu'elle a mis en mouvement. Au i" février 1871, l'ennemi occupait plus du tiers de la France, et ses forces s'élevaient à un million de soldats au moins. Dans de pareilles conditions^ la discipline la plus sévère est impuissante à prévenir les excès isolés ; voilà ce qu'il faut reconnaître hautement, voilà la part qu'il faut faire, si l'on veut être juste.
Néanmoins, à côté des faits mal contrôlés qu'une animosité aveugle met à la charge des Allemands pendant cette guerre effroyable de sept mois, il y en a d'autres qui ont été réellement accomplis et dont le 'Gouvernement impérial alletnand essaie aujourd'hui d'atténuer la portée, soit en les dénaturant, soit en invoquant à sa décharge le droit des gens. C'est sur ce terrain rigoureusement circonscrit, que nous porterons et que nous maintiendrons le débat. Notre dessein n'est à aucun degré de raviver des haines contraires à l'eiécution de la paix : nous voulons seulement préciser un petit nombre de points dans lesquels le sens moral des Aile* mands apparaît avec une infériorité sensible vis-à-vis de leur développement intellectuel.
L'envahissement du territoire français suivit de trèsprès le commencement des hostilités franco-allemandes. 11 convient d'abord d'établir avec netteté, et sur pièces authentiques, le traitement que les autorités militaires prussiennes promirent à ce moment aux pays occupés
par leurs troupes. Le 1 1 du mois d'août, c'est-à-dire cinq jours après les combats de Woerth et de Spieckeren^ qui avaient ouvert àTennemiles frontières de TAlsace et de la Lorraine, le roi Guillaume envoyait, de son quartier général, aux habitants de ces provinces une première proclamation dans laquelle nous relevons la phrase suivante : c Je fais la guerre aux soldats et non aux citoyens français. Ceux-ci continueront^ par conséquent, à jouir d'une sécurité complète pour leurs personnes et leurs biens, aussi longtemps qu'ils ne me priveront pas eux-mêmes, par des entreprises hostiles contre les troupes allemandes, du droit de leur accorder ma protection (1). » Cette proclamation, nous ne craignons pas de le dire, fait honneur au monarque qui Ta rédigée et signée. 11 est impossible en effet de tracer dans un meilleur langage la limite du droit de guerre, telle que Ta Hxée la civilisation moderne. Comme l'a écrit le jurisconsulte allemand Bluntschli, en 1868, il ne faut plus voir aujourd'hui dans la guerre que la lutte de deux États, de deux puissances politiques, et non une lutte entre les citoyens d'un État et ceux d'un autre. Observée avec sincérité, la proclamation royale du 1 1 août était donc de nature à satisfaire les esprits même les plus difficiles, et à donner justement de l'Allemagne
(1) En raiton de Vimpcrtanee de cette déeîaratUm, noue eroyom devoir en donner le texte allemand : • Ich fubre Krieg mit den Franxâsiscben Soldaten nnd nicht mit den Biirgern Frankreichs. Dièse werden demnach forifahren einer ToUkommenen Sicherheit ihrer Penonen nnd ihres Eigenthams m geniessen nnd zwar so lange als aie mich nicht selbst durch feindliche Unternehmungen gegen die deostchen Tnippen des Rechles beranben werden, ibnen meinem Schutz angedeihen sa lassen.
et de sa moralité Tidôe la plus élevée. Malheureusement les circonstances n*allaient pas tarder à démontrer Tinanitéde ces déclarations, encore qu'elles dussent être répétées et confirmées à la même époque par le Prince Royal et les généraux Steinmetz et Beyer. En cffel, le commandant en chef de la 3*" armée adressa bientôt après aux habitants du département de la Meurthe une communication qui ne le cédait en rien à celle de son père pour la Convenance et Thumanité des sentiments, a L'Allemagne, leur disait-il, fait la guerre à l'Empereur des Français et non aux Français. La population if a pas à craindre qu'on prenne contre elle des mesures hostiles... Je ne prétends, pour Fentretien de Tarmée^qu'au surplus des provisions qui ne sont pas nécessaires pour la nourriture de la population française ^ (1).
La proclamation du roi Guillaume, en date du 11 août 1870, dont nous avons cité un extrait plus haut, se ter- ]ninait par une invitation aux généraux des différents corps d'avoir à déterminer par des dispositions spéciales, destinées à être portées, à la connaissance des habitants des départements occupés, la quantité des réquisitions, la différence du cours entre les monnaies françaises et allemandes, et les mesures à prendre contre les communes et les personnes, pourje cas où elles se mettraient en contradiction avec les usages de la guerre. Ce règlement d'administration militaire fut publié vers le milieu
(i) Proclamation du prince royal Frédéric' Guillaume aux habitanli de la Lorraine (août 1870). • DeutschlaDd fûhrt Krieg gegen den Kaiser der Franzosen, nicht gegeo die Franzosen... ich beansprocbe fiir den UDterhall der Armée nur den Ueberschnss der Vorràthe^ der zur ErnahruDg der Franzusijcbeu Bevolkerung nicbt gebraucht >¥ird. •
du mois d^aodt, et dut être considéré comme le code des troupes ennemies sur le territoire français. 11 importe donc de s'y arrêter avec quelque attention, car il nous servira uu peu plus tard à caractériser avec sévérité bon nombre d'actes et de pratiques, dont les armées allemandes se sont rendues coupables, en violation des prisecipes et des engagements contenus dans cette pièce.
Le règlement dont il s'agit instituait d'abord la juridiction militaire dans toute retendue des pays occupés par les troupes du roi Guillaume, et il édictait la peine de mort pour tous les citoyens qui, en dehors des rangs de l'armée française et sans avoir les moyens d'établir leur qualité de soldat par des signés extérieurs, serviraient Tennemi comme espions; égareraient les troupes auxquelles quand ils seraient chargés de servir de guides ; tueraient, blesseraient ou pilleraient des personnes leur appartenant, ou faisant partie de leur suite; détruiraient le» voies de communication et les munitions^ et prendraient les armes. Quant aux communes auxquelles appartiendraient les coupables, ou à celles dont le territoire aurait servi de théâtre aux crimes énumérés plus haut, elles seraient passibles, dans chaque cas, d'une amende égale au montant annuel de leur impôt foncier. Puis, le même règlement détaillait la nature et réglait la quantité des ofijets à fournir par les habitants des départements occupés pour l'entretien des soldats allemands. Chacun de ceux-ci recevrait par jour 750 gramm. de pain, 500 gramm. de viande, 250gramm. de lard, 30 gramm. de café, 60 gramm. de tabac ou 5 cigares, 1/2 litre de vin ou 1 litre de bière, ou 1/10 de litre d'eau-de-vie. La ration par cheval était fixée en
môme tempsà 6 kilog. d'avoine, 2 kilog. de foin et 1 kilog. 1/2 de paille. Les personnes qui préféreraient supporter une indemnité en argent au lieu d'une prestation en nature, paieraient deux francs par jour pour chaque soldat. Enfin, toute réquisition de fournitures autres que celles qui précèdent, ne pourrait être ordonnée que par des officiers faisant fonctions de généraux, et Tinstruction se terminait par les lignes suivantes : a Sous tous les rapports, il ne sera exigé des habitants que ce qui est nécessaire pour l'entretien des troupes, et il sera délivré des reçus officiels pour toutes les fournitures. »
Les tendances avides des états-majors allemands percent déjà dans divers articles de ce règlement. On peut noter, il est vrai, que le droit aux réquisitions pécuniaires, dont cependant il a été fait un usage si immodéré dans le cours ultérieur de la campagne, n'y est encore revendiqué que comme l'équivalent des objets indispensables à l'entretien des troupes, et non comme un sacrifice susceptible d'être ajouté à (l*autres et imposé d'après le bon plaisir des commandants de corps. Hais, sur deux points nommément, il y a lieu de relever des dispositions qui dépassent la mesure. Nous voulons parler d'abord de l'article qui édicté d'une façon absolue la peine de mort contre toutes les personnes convaincues d'avoirporté atteinte à la sécurité et aux intérêts des troupes d'occupation. Les publicistes les plus favorables à l'Allemagne et les plus enclins à pallier ses excès, professent que la justice, l'humanité et la civilisation conseillaient d'accorder une latitude plus grande aux tribunaux militaires pour punir des attentats dont la criminalité varie nécessairement beaucoup suivant les
circonstances, a II y a là, dit à ce propos M. Rolin-Jaequemyns, un mépris de la vie humaine que la guerre même n'autorise pas; si le droit de la guerre est un droit de nécessité, il s'arrête là où cette nécessité finit. Or, il ne* peut être ni nécessaire, ni môme utile de frapper indistinctement de la peine capitale des actes d'une importance aussi variable » (i).
Il n'est guère plus admissible en second lieu que les communes soient rendues responsables des actes individuels de leurs habitants, ni de ceux des personnes étrangères qui, sans autorité et sans mandat, viendraient y commettre des actes hostiles aux troupes d'occupation. Même en temps de guerre, les responsabilités ont une limite et on ne voit pas comment, dans le cas présent, le prétendu crime d'un seul, exécuté dans la plénitude de sa liberté d'action, pourrait entraîner avec raison une pénalité qui frapperait indistinctement ses concitoyens- Mais, comme nous aurons occasion de le constater plus loin, les autorités allemandes ne se sont pas laissés arrêter par ces scrupules dans l'application d'une doctrine qui bouleverse toutes les notions du juste. Elles y ont persévéré, on peut le dire,à outrance, avec la préoccupation bien évidente de s'en faire une arme pour terroriser les populations et arrêter la défense nationale.
Toutefois, le règlement, cité plus haut, contenait le germe d'une prétention encore plus exo rbitante et (lui ne tarda pas à donner lieu à des difficultés fort imprévues. Voici dans quelles circonstances elles se produisirent. On
(i) La guerre aetueUe dam ses rapports avec le droitinlemational par G. Rolin-Jaeqaemyns. — Revue de droit international et de lé» giilation comparée, 4* livraison 1870.
n'a pas oublié qu'à la suite des premiers désastres essuyés par Tarmée française sur les frontières du Rhin, le Gouvernement impérial avait donné une grande impulsion à la défense. Non content de rappeler quatorze contingents sous les drapeaux, d^organiser la garde mobile et de réorganiser la garde nationale sédentaire, il avait encore stimulé la formation d'un certain nombre de corps francs, dont la situation, à ses yeux, n'avait besoin, pour être régularisée, que d'une autorisation du ministère delà guerre. Le Gouvernement français devait éprouver d'autant moins de scrupules à entrer dans cette voie, que TÂIlemagne^ dans des conditions analogues,* n'avait pas hésité à recourir à la levée en masse et aux corps francs, afin de chasser l'étranger de son territoire. Tout le monde a présente à l'esprit l'ordonnance prussienne du mois de mars 1813, relative à l'armement de la nation tout entière, et le rôle que jouèrent dans les hostilités de cette même année les corps francs, notamment celui de Ltllzow, où s'était enrôlé le célèbre poète saxon, Kœmer, et que les contemporains appelaient la bande téméraire et farouche (wilde vervegene lagd) (1). 11 y a plus : au dire de M. Bluntschli, professeur à l'université d'Heidelberg, les corps de partisans et les corps francs doivent être considérés comme les soldats, lorsqu'ils agissent sur l'ordre du Gouvernement ou avec son consentement, ou lorsque, persuadés de leur bon droit, ils entreprennent des expéditions militaires et se conduisent de la môme
(1) Voyez : Lndwig Hausser. Deutsche Gesehichte. 4« yolnme, p. 6i, Die Freicorps.
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façon que les troupes organisées militairement (1). Ce droit ne souffre pas d'exception, et depuis la campagne de 1813, où la Prusse en a fait un usage si complet* on pourrait citer plusieurs autres circonstances dans lesquelles les corps francs oat combattu à côté des troupes régulières; Texemple des bandes garibaldiennes en 18C6 est plausible. On était donc loin de s'attendre que M. de Bismarck viendrait bontester à la France le bénéfice d'une organisation qui est toujours entrée dans les moyens autorisés de la guerre. Mais il fallut bientôt se rendre à Tévidence, car à la fin du mois d'août 1870, le ministre impérial des Affaires étrangères reçut, par l'entremise du représentant de l'Amérique à Paris, communication d'une note, dans laquelle le Chancelier fédéral faisait connaître, au sujet des francs-tireurs qui venaient d'être équipés et qui tenaient déjà la campagne, qu'ils ne seraient traités comme soldats qu'à la condition de pouvoir être reconnus comme tels à portée de fusil. H. de Bismarck, pour préciser, ajoutait que la blouse bleue étant un costume national et la croix rouge n'étant visible qu'à une faible distance, ces signes distinctifs lui paraissaient insuffisants. U concluait en déclarant que tous les francs-tireurs qui tomberaient entre les maius des troupes allemandes, sans réunir ces conditions, seraient traduits devant les cours martiales, où la peine de mort les attendait nécessairement. En même temps, divers commandants prussiens dans les départements occupés publiaient une proclamation de laquelle il résultait que les francs*
(1) Blmtschli, le Drmt iwletnaiianal codifié, p. 570.
tireurs ne devaient pas seulement porter un costume propre à les faire reconnaître, mais encore, pour avoir droit au traitement des prisonniers, établir que, par im ordre émanant de Tautorité légale et nominatif, ils avaient été appelés sous les drapeaux et portés sur les listes des corps militairement organisés. Cette dernière condition, qui ne figurait pas dans la note remise par le ministre des États-Unis, mais qui n'en était ni moins authentique, ni moins officielle, aboutissait à supprimer l'action des volontaires dans Toeuvre de la défense nationale. Prétention absolument injuste, car tous les auteurs etle jurisconsulte allemand lui-même, sous l'autorité duquel nous aimons à nous placer dans cette question, professent que Tordre nominatif du ministère de la guerre, en pareil cas, n'est pas nécessaire pour établir la régularité de la position du combattant. Il n'y avait donc dans l'exigence contraire qu'une tentative d'intimidation destinée à affaiblir la défense. Aussi le Gouvernement français n'hésita-t-il pas à répondre que, formés en vertu d'autorisations régulières et représentant une force constituée par 1^ loi, avec la blouse bleue, les ornements rouges et le képy, les francstireurs ne pouvaient être confondus de bonne foi avec les paysans^ et qu'en conséquence, s'ils n'étaient pas admis au bénéfice du traitement réservé aux prisonniers de guerre, les chefs de corps français useraient de représailles envers les honames de la landwehr et du landsturm, placés dans des conditions équivalentes (1).
(1) Voir Séance du Sénat françaîi du l"' septembre 1870. Gomma- Dieation du prince de la Tov d'Anvergiie, ministre des Affaires
étrangères.
En résumé, jusqu'à la capitulation de Sedan, les armées allemandes se bornent à poser des principes, par voie de proclamations, dont quelques-unes, au bas des quelles se trouvent les signatures du roi Guillaume et du Prince héritier, ne soulèvent aucune discussion au point de vue dudroit des gens, mais dont les autres trahissent déjà la préoccupation de subordonner la conduite des armées d'occupation à la tournure des événements militaires. À mesure que ses succès grandissent etquMl n'aplus à craindre les représailles, on voit Tétat-major prussien lever le masque et se faire une arme de tout pour décourager les Français d'une lutte inégale et précipiter la conclusion de la paix à des conditions écrasantes. Aussi après la chute de TEmpire, lorsque la politique de la guerre à outrance a fait son apparition et entraîne le pays dans une série d'efforts et de sacrifices avec lesquels ils semblent n'avoir pas compté, les Allemands oublient toute mesure, se croient dégagés de toutes les prescriptions du droit des gens, et se livrent à des exécutions impitoyables contre les personnes et les propriétés sur les territoires occupés par leurs troupes.
11 a été beaucoup reproché au Gouvernement du 4 septembre d'avoir dénaturé le sens de la proclamation du roi Guillaume, du 11 août 1870, et de l'avoir présentée dans des documents publics comme une promesse de cesser la guerre lorsque l'empereur Napoléon aurait été renversé. Loin de nous la pensée de justifier la forme trop absolue dans laquelle le nouveau Gouvernement a cru devoir interpréter la proclamation dont il s'agit. Le roi Guillaume n'a pas dit tout ce qu'on lui a fait dire : on
a donné à ses paroles un sens qu'elles n'avaient pas, d'autant mieux qu'il fallait bien mal connaître les Allemands pour s'imaginer que, dans leur animosité belliqueuse, ils pouvaient distinguer à un degré quelconque entre la nation française d'une part, et son armée et son souverain de l'autre. Mais il reste cependant établi qu'à partir du 4 septembre, la guerre contre la France n'a pas été conduite d'une manière rigoureusement conforme ni à la civilisation, ni aux déclarations faites par le quartier général prussien au début de la campagne. En vain le cabinet de Berlin s(ffecte-t-il aujourd'hui de traiter de haut les récriminations des Français et d'en appeler à la moralité et à la discipline de ses soldats. Nos récriminations sont jusqu'à un certain point le langage de l'histoire même. Elles reposent sur des faits qui ont frappé tous les yeux, et qui ne sont pllus contestés aujourd'hui par les écrivains allemands eux-mêmes. M. de Wickede^ dont les sentiments au sujet de la France ne sauraient être pris pour de la sympathie, n'hésite pas à avouer que les proclamations mentionnées plus haut n'ont pas été exécutées comme on aurait eu le droit de le souhaiter, c La guerre, écritil, prit bientôt un caractère dur et quelquefois inhumain, et parmi les officiers, il s'en trouva beaucoup qui cherchaient à faire sentir de la plus cruelle manière à la population inoffensive de la France leur grossièreté innée et leur brutale outrecuidance (ihre innere Rohheit und den brutalen Uebermuth). Celui qui a été témoin de toute cette guerre n'a eu malheureusement sous les yeux que trop d'exemples de brutalité et d'arbitraire, qui font horreur à l'humanité, qui n'honorent certes pas le
nom allemand et qui ont excité inutilement les fureuiB des Français contre nous » (1).
Qu'avons-nous dit? que pourrions^ous dire de plus? Pour épuiser ce sujet, il faudrait s'être livré à une enquête personnelle, nécessairement très-longue et très-compliquée, puisqu'elle comprendrait trente-quatre déparlements. Mais si Ton veut se bornera tracer, comme nous l'indiquons au commencement de ce chapitre, la physionomie morale de la guerre de 1870-71, il n'est besoin qae d'un certain nombre de faits typiques, bien établis et rigoureusement précisés. Or ces faits,nous croyons les avoir recueillis et étudiés dans les conditions les plus complètes d'impartialité, et ils paraîtront sans doute au lecteur, comme ils nous ont paru à nousmêmes, sufQsamment caractéristiques pour montrer que, dans une foule de cas, les autorités allemandes se sont écartées des principes posés par elles, à l'ouverture de la campagne, lorsqu'il s'agissait de déterminer leurs rapports avec les populations des départements occupés. Trop souvent elles se sont jouées de la vie de paisibles citoyens, elles ont violé leur liberté et porté atteinte à leurs biens, et ce n'est qu'en altérant la vérité qu'elles invoquent aujourd'hui, pourse justifier, les loisde laguerre ou les exigences de leur sécurité. Il n'y a pasà équivoquer; nos ennemis ont employé, à partir du 4 septembre, la terreur, la spoliation et la destruction dans ce qu'elles ont de plus odieux et de plus barbare, chaque fois qu'ils y ont vu un moyen d'énerver et de décourager la résistance nationale : tel est le dernier mot de l'histoire.
(i) Jnlius Von Wickede, Gesckiekle dei Kriega ron tkuUMmd gegen Frankreich (Hanovre). — 1871, p. Sld.
Le Gouvernement du 4 septembre imprima, à ses débuts, une grande impulsion à la défense du pays. Après l'insuccès de l'entrevue de Ferrières, les mesures les plus ejBlcaces et les plus énergiques furent décrétées pour la continuation de la guerre ; toutes les ressources de la France, en hommes et en argent, furent mises sur pied. Aux troupes régulières, à la garde mobile, aux corps francs, on crut devoir ajouter la garde nationale, qui reçut des armes dans les départements menacés par l'invasion et qui, avec le concours des municipalités et des autorités administratives^ fut requise de défendre ses foyers, de harceler l'ennemi et d'opposer partout le plus d'obstacles possibles à sa marche. Quelques semaines plus tard, un décret de la Délégation de Tours, en date du 2 novembre, prescrivit la levée en masse et la mobilisation de tous les hommes valides, célibataires et mariés, de 21 & 40 ans, sans autres exceptions, que celles provenant d'infirmités physiques. Au point de vue militaire, l'opportunité d'une pareille mesure pouvait étr6 contestable; mais elle était, à d'autres égards, dans la nature des choses, et le Gouvernement français en y recourant ne faisait qu'user d'un droit légitime. La levée en masse, l'organisation de la défense territoriale comme complément de l'action des armées régulières, ont constitué, chez tous les peuples, dans les moments de péril suprême, un devoir de patrie* tisme reconnu par le droit des gens. En Prusse, le landsturm qui représente Téquivalent de la levée en masse, avait, en 1813, et il a conservé depuis, la mission de couper à l'ennemi ses chemins et sa retraite, d'intercepter ses munitions, ses approvisionnements et ses
courriers, d'enlever jusqu'à ses ambulances, en un mot de l'anéantir par troupes ou eu détails sans trêve ni merci (1).
Mais l'état-major allemand qui avait cru, après le 4 septembre à l'écrasement de la France et à l'impossi* bilité pour elle de sufQre aux charges de la défense, sans le concours des armées régulières, dut bientôt se convaincre que l'événement ne répondait pas & ses prévi-
(1) Voici les principales dispositionsde la célèbre ordonnance de 1813, relative à l'organisation du landstiirm.C'est,à pea de choses près, le décret de M. Gambetta, dn 2 novembre 1870.
Art. 1''. Ghaqne citoyen est tenn de repousser Tennemi avec les armes dont il peut disposer, quelles' qn*elles soient; de s'opposer à ses ordres et à leur exécution, de quelque nature qu'ils soient ; de bn« ver ses défenses et de nuire à ses projets par tous les moyens possibles.
Art. 3. En cas d'invasion, le landsturm est tenu ou de combattre Tennemi en bataille, on d'inquiéter ses derrières et de couper ses communications.
Art. 4. Le landsturm est levé partout où l'ennemi essaiera de pénétrer sur le territoire allemand.
Art. 5. Chaque citoyen qui n*est pas en face de l'ennemi ou n'appartient pas à la landwehr doit se considérer comme faisant partie du landsturm quand l'occasion s'en présente.
Art. 7. En cas de convocation du landsturm, le combat est une nécessité, une défense légitime qui autorise et sanctionne tous les moyens. Les plus décisifs sont les meilleurs, car ce sont ceux qui servent de la façon la plus efficace une cause juste et sacrée.
Art. 8. Le landsturm a donc une destination spéciale de couper à l'ennemi ses chemins on sa retraite, de le tenir sans cesse en éveil, d'intercepter ses munitions, ses approvisionnements, ses courriers, ses revues; d'enlever ses ambulances/ d'exécuter des coups de main pendant la nuit ; en un mot de l'inquiéter, de le faUguer et de le harceler sans relâche; de Tanéanlir par troupes ou en détail de quelque façon que ce soit. L'ennemi s'avance-t-il dans le pays, même à une dis- Unce de 50 milles, sa situation sera précaire si sa ligne d'investissement manque de largeur, s'il ne peut plus envoyer de petits détachements, soit pour fourrages, soit pour faire des reconnaissances, sans savoir par expérience qu'ils seront anéantis; enfin, s'il ne peut avancer que par masses profondes et sur des chemins tout frais.
sîons et qu'il lui restait une longue et formidable lutte à soutenir pour amener le gouvernement et la nation aux conditions de paix qu'il était résolu à leur imposer. Les autorités militaires prussiennes reçurent donc pour instructions, non-seulement de combattre par lesmoyens ordinaires les armées improvisées qui allaient leur être opposées, mais encore de discréditer et d'entraver le sentiment patriotique dans les départements occupés^ parles procédés les plus rigoureux contrôles personnes et les propriétés.
Les chefs des troupes allemandes se conformèrent strictement'à ces instructions. On les vit d'abord, comme le général de Tann, à Orléans, débuter par des proclamations doucereuses, faire appel au bon sens et à l'esprit de modération des habitants du territoire envahi et s'efforcer avant tout de rejeter sur le gouvernement qui avait continué la résistance après le quatre septembre la responsabilité des maux qu'ils étaient appelés à endurer. « On vous a dit, écrivait le général de Tann, en s'adressantii la population d'Orléans, et en violant au même degré les convenances et la grammaire française, que le but des actions des armées allemandes était celui d'abaisser la France. C'est simplement un mensonge inventé pour exciter les passions de la grande masse. C'est au contraire votre Gouvernement qui, par sa manière d'agir, attire de force les armées allemandes dans le cœur de la France, y amène la ruine et parviendra, s'il insiste, à abaisser de fait la belle France, qui pourrait être la meilleure amie de la même nation qu'elle a forcée de combattre i> (1). Nous avons cru
(i) Le général de Tannauxeitoyent français d'Orléant, 13 octobre ld70
— no —
devoir ciler textuellement ces extraits d^one proclamatioD, signée d*un général qui, à Bazeille, avait attadié, au commencement du mois de septembre, son nom aux plus barbares exécutions contre des citoyens français pour la plupart inoffensifs. Elle donne une idée assez exacte du double but que poursuivaient les chefs de l'armée ennemie; on cherchait d'abord à gagner dans une certaine mesure la confiance des populations, en calomniant le Gouvernement qui les invitait à se défendre; puis, quand ces fausses avances étaient repoussés, on s'en prévalait pour les frapper impitoyablement afin de les amener à maudire les conséquences de la guerre par le sentiment de leurs propres infortunes*
Ni à Orléans ni ailleurs, ce calcul ne devait réussir. Privées d'armes, déshabituées du métier militaire, les populations opposèrent Tinertie et Tindifférence aux ouvertures de Tennemi et préférèrent en général payer et souffrir plutôt que de pactiser avec lui. Hais il s'en trouva cependant qui eurent le courage de lui résister et de lui livrer, dans les conditions les plus inégales, ces combats qu'il redoutait à un si haut degré. Au nombre de ces dernières, il faut citer la petite Tille de Châteaudun, sur le Loir. Informée que les Prussiens s'approchaient de ses murs, ChÂteaudun avait pris les précautions d'usage pour se défendre. Un bataillon de francsr tireurs, sous le commandement de M* le comte de Lipowski, avec le concours de la garde nationale sédentaire et quelques barricades construites hâtivement, tel était l'état des forces militaires de Ch&teaudun. Le 18 octobre, la ville fut attaquée par un corps d'année s'élevant à 12,000 hommes au moins, et muni de 24 pièces
d'artillerie. De midi à huitheures du soir, sans sommation préalable, cette artillerie vomit sur la ville et principalement sur ses édiflces publics un feu violent qu'on n'estime pas à moins de dix coups par minute. Néanmoins, les défenseurs de Ghàteaudun ne se laissèrent pas intimider et ils résistèrent vigoureusement pendant une demi-journée, faisant leur devoir de citoyens avec une énergie qui les honore devant le pays et devant l'histoire. A la nuit tombante, une barricade put être tournée, ce qui décida la victoire en faveur des Prussiens, dont les bataillons entraient quelques heures après dans Ch&teaudun.
On comprend très-bien que l'ennemi ait pris alors toutes les précautions d'usage pour prévenir un retour offensif des francs-tireurs et de la garde nationale de Châteaudun. Aussi ne le blâmerons-nous pas des'étre acquitté de ce soin, pas plus que nous ne serions fondés à lui reprocher les dégâts commis par son artillerie pendant l'action. La guerre est la guerre, et toute localité qui se défend court de pareils risques. Néanmoins ce qu'il faut bien qu'on sache, c'est qu'au moment où les Prussiens ont été maîtres de Châteaudun, leur bombardement n'avait incendié que douze maisons ; par conséquent les dommages du combat ne présentaient rien d'exagéré. Mais ensuite, oubliant que, pour se défendre, la ville dont il s'agit avait fait appel aux moyens de guerre les plus réguliers, et exaspérés par une résistance à la- quelle ils ne s'étaient pas attendus et qu'ils craignaient . de voir se généraliser, ils résolurent d'épouvanter par un châtiment, plus digne d'Attila que d'une armée civilisée, les populations qui voudraient imiter cet
exemple. Ils se précipitèrent dans les maisons dont ils brisèrent les portes et les meubles à coups de h&cbe, et après les avoir pillées, ils y mirent le feu.
Toutes ces atrocités, dit un rapport ofSciel de la municipalité, se continuèrent pendant la nuit du 18 et la journée du 19, a sous la direction d'une organisation disciplinée qui en fait remonter la responsabilité jusqu'au Gouvernement prussien. » Des malades furent tués chez eux à coups de fusils et de revolvers, quelquesuns même furent brûlés vifs dans leur lit et furent retirés des flammes littéralement carbonisés. Le lendemain, une centaine de personnes de tout âge, de toute condition, prises au hasard dans la ville, ajoute le maire de Gh&teaudun, des inflrmes, des vieillards, de tout jeunes hommes furent enlevés et conduits comme prisonniers en Allemagne. En résumé, deux cent trente-cinq maisons furent complètement détruites par l'incendie et vingt-huit éprouvèrent des dommages partiels. Or, sur ce double chiffre, douze seulement, comme nous le disons plus haut, durent leur sort au l^ombardement; le reste fut incendié après le combat par les soldats prussiens, qui mettaient le feu et l'attisaient en se servant de pétrole.
Est-ce tout? Non. Le 19 à deux heures de l'après-midi, alors que le tiers de la ville était en flammes, le conseil municipal de Gbâteaudun, qui avait tenu à rester en permanence, fut saisi d'une réquisition de 200,000 francs, k payer immédiatement, sous peine des exécutions les plus violentes. Gr&ce k des démarches courageuses, cette exigence inique put être réduite à 52,0CO francs qui furent comptés le soir même. Le commandant en chef
SOUS les ordres duquel s'effectua' ce fait d'armes, est M. le général von Wittich (1).
Cet épisode monstrueux, éternel opprobre de ceux qui y ont pris part, donne la mesure des procédés des armées allemandes. On voulait terroriser les popula-' lions, on se flattait ainsi de les ameuter contre le gouvernement qui leur prescrivait de se battre. Honneur à elles et aux braves citoyens, qui, comme à Châteaudun, à Varèze, à Civry et ailleurs (2), n'ont pas hésité à se défendre contre l'ennemi et à risquer leurs biens et leur vie dans ces luttes d'aulant plus méritoires qu'elles étaient le résultat spontané du patriotisme. Eu brûlant les localités qui avaient fait appel aux gardes nationaux et aux francs-tireurs, on appliquait i la lettre les proclamations des commandants prussiens,
(1) Les jourDaux allemands de Tëpoqne ont fait de vains efforts poar établir que Tincendie de Châteaadun était dû tout entier aax obus Ianc(fs sur la ville pendant le combat du 18 octobre. Cette assertion est formellement démentie par les aatorilés et les habitants de Ch&teaaduo. Nous sommes allés sur les lieux, nous avons interrogé de nombreux témoins: la vérité est, nous le répétons, que sur les 235 maisons incendi<^es, dix seulement Tont été par l'artillerie. La popu* latiou a vu à Toeuvre, le soir du 18, les Prussiens avec des seaux de pétrole, et elle affirme que la destruction des plus riches quartiers de la ville est un acte de basse et odieuse vengeance. (Voir le Rapport de M. Lumière, maire de Châteaudun à M. le ministre de V Intérieur, sur la journée du 18 octobre; le Rapport du capitaine de la compagnie des sapeurs pompiers de Châteaudun, M. Geray; Défense de Châteaudun, par M. Coudray, et enfin, Journal de Vinvasûm de Châteaudun, par M. Paul Mon tarlot. Ces publications, si précieuses pour l'histoire de la guerre de 1870, font le plus grand honneur au patriotisme de leurs auteurs).
(2) Varize et Civry sont deux petites communes rurales, voisines de Châteaudun, et qui ont subi le même sort que cette ville pour avoir osé attaquer les uhians on reconnaissance. La première n*a conservé que deux maisons sur 72 feux, la seconde fut un peu plus ménagée quant aux habitations, mais elle fut pillée sans miséricorde.
qui refusaient aux corps de partisans et aux combattants improvisés les bénifices du traitement militaire, et qui recommandaient effrontément aux autorités françaises la délation et le commerce avec l'ennemi pour avoir droit aux égards des vainqueurs.
C'était lÀ, en effet, le dernier mot des conditions auxquelles Fétatrm^jor prussien subordonnait le respect des personnes et des propriétés dans les départements occupés ou attaqués. Nous avons recueilli une pièce officielle qui dépasse, sous ce rapport, tout ce qu'on peut imaginer. C'est une proclamation affichée dans le département des Ardennes, à la date du 10 décembre 4870, par le général major Senden. Il y est dit textuellement : c Tout individu qui ne fait partie ni de Tarmée régulière française, ni de la garde nationale mobile, et qui sera trouvé muni d'une arme, portâMl le nom de franc-tireur ou autre, au moment où il sera saisi en flagrant délit d'hostilité vis-à-vis de nos troupes, sera considéré comme traître et pendu ou fusillé sans autre forme de procès. » Un peu plus loin Fauteur de la proclamation ajoute : < Les maires des endroits dans les environs doivent prévenir le commandant du détachement prussien le plus près, sitôt que les francs-tireurs se montrent dans leurs communes... Toutes les maisons et villages qui donneront abri aux francs-tireurs, sans que le maire donne la notice susdite, et d'où les troupes seront attaquées, seront brûlés ou bombardée. »
Les défenseurs officieux de l'armée prussienne répondent qu'il faut distinguer entre les pays attaqués et les pays occupés, et que telle mesure qui ne serait pas autorisée par le droit des gens dans le premier cas
le serait dans le second. A quoi nous lépondrons que dans la pratique, les Allemands n'ont jamais usé de ces distinctions; témoin la ville de Chàteaudun qui a été indignement saccagée et incendiée, et qui a dû fournir à Tennemi des otages^ pour s'être défendue contre une attaque militaire par des moyens militaires. Et puis, qu*entend-on au juste par pays occupés? Suffitril pour qu*un pays puisse être considéré comme tel que l'ennemi soit maître de ses principales positions? Nous ne le pensons pas. Inoccupation d'une contrée ressemble au blocus maritime : elle doit être réelle et non fictive. Partout où les francs-tireurs ont opéré et surpris l'ennemi, on n'a donc pu, sans violenter la langue et l'équité, leur appliquer la qualification de rebeUeSy au sens que le droit des gens attribue à ce mot. Quant à l'injonction faite aux autorités françaises d*avoir à désarmer les corps de partisans et à indiquer leur retraite ou leur marche à l'ennemi, elle est odieuse et indigne par conséquent d'un vainqueur qui se respecte (1).
Les chefs allemands se flattent de n'avoir jamais exécuté à la lettre leurs menaces contre les francs-tireurs et gardes nationaux, et de les avoir, dans le plus grand nombre de cas, considérés comme des prisonniers de l'armée régulière. Nous avons en effet sous les yeux le texte d'une lettre oificielle écrite par le général Werder au commandant des corps francs des Vosges, H. Bourras, lettre dans laquelle il est affirmé que les prisonniers de
(1) Bapport adr$$tè par le préfet des Àrdennei au ministre de T/titérieur, Méziôres, le 17 décembre 1870. (Voir la brochure iDtitalée : Reetuil dee documente sur les exociUms^ wAs et eruauêès des tirmèet prussiennes en France. (Bordeaux, 1871.)
cette catégorie ne sont jamais fuiûilés, et que ce traite* ment est réservé seulement aux citoyens qui font acte de belligérants, sans en porter le costume. Nous prenons acte de la déclaration du général Werder, et nous reconnaissons volontiers que plusieurs parmi le^ chefs allemands se sont conduits avec une humanité relative vis-à-vis des partisans. Hais aussi combien d'autres, ont usé de moins de ménagements envers eux, et les ont massacrés sans pitié. Rappellerons-nous la fin tragique des sept malheureux francs-tireurs capturés à Boulzicourt, à la fin d'octobre, et qui, après être devenus l'objet d'une convention d'échange à laquelle le préfet des Ârdennes avait pris part, furent fusillés au moment môme où les lois de Thonneur prescrivaient de les meltre en liberté? Un récent procès devant le conseil de guerre de Paris nous a appris comment les Prussiens, dans le département de TAisne, avaient traité les gardes nationaux convaincus d'avoir défendu leurs foyers et leurs demeures. Les détails de l'exécution de trois d'entre eux, tels qu'ils résultent de la déposition judiciaire du curé qui les a assistés à leurs derniers moments, sont affreux et dépassent en barbarie les bornes du vraisemblable.
Les malheureuses communes sur le territoire desquelles se produisaient ces actes de résistance n'étaient pas davantage épargnées, et les commandants allemands ne manquaient jamais de les rendre responsables de ce que l'élat-major de Versailles appelait une violation des lois de la guerre. Personne n'a oublié le traitement subi par la petite ville de Saint-Calais parce qu'un détachement de cavaliers et de francs-tireurs avait échangé
quelques coups de fusils avec les avant-gardes ennemies à proximité de ses portes. On lui imposa 20,000 fr, de réquisition en argent et des réquisitions en nature illimitées : le pillage de la ville fut autorisé pendant une heufe. « C'est un abus de la force, écrivait à ce propos au commandant prussien à Yendéme, M. le général Chanzy^ qui pèsera sur vos consciences et que le patriotisme d^ nos populations saura supporter... Je proteste avec indignation, au nom de l'humanité et du droit des gens que vous foulez au pied ». On pourrait citer vingt traits du même genre qui montrent jusqu'à quel point les Allemands mettaient tout en œuvre pour intimider la défense nationale.
Un fait achèvera de peindre dans cet ordre d'idées les mœurs des chefs ennemis. Dans la deuxième quinzaine de janvier, un parti de francs-tireurs avait réussi a Élire sauter le pont du chemin de fer de Fontenoy à Test de Toul. Cette destruction coupait les communications des Prussiens par la ligne de Strasbourg et interceptait d'une façon évidemment gênante leurs convois et leurs transports. On en ressentit une vive irritation à Versailles, à ce point que le gouverneur général de la Lorraine, au nom du roi de Prusse, empereur d'Âllemagne, n'hésita pas à publier, le 23 du même mois, une proclamation frappant la circonscription d*une amende extraordinaire de dix millions de francs. Le général de Bonnin ajoutait : « Le village de Fontenoy a été immédiatement incendié, à l'exception de quelques bâtiments conservés pour l'usage des troupes. » Bien plus, le préfet allemand de Nancy, comte Renard, requit immédiatement 500 ouvriers de la Meurthe pour réparer
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^178 — le pont de Fontenoy. Ceux-ci ae s'ëtant pas présentés dans les vingt-quatre heures, le même fonctionnaire fit parvenir au maire de la ville Tinjonction suivante qui échappe à toute qualification. Elle est ainsi conçue : c Si demain mardi 24 janvier à midi, cinqH^ents ouvriers des chantiers de la ville ne se trouvent pas à la gare, te* surveUUmts d'abord et un certain nombre d'ouvriers ensuite seront saisis et fusillés sur place ».
Menacés dans leur vie, les habitants des départements occupés Tétaient sous toutes les formes et sous tous les prétextes. Dès le mois d*octobre, les chefs allemands, afin de prévenir des dommages aux voies ferrées qu'ils exploitaient dans les départements de TEst, avaient imaginé de placer sur les locomotives, pour accompagner leurs trains de transports, des notables, choisis parmi les pli}s considérés et les plus inofiensifs des communes de la circonscription. Le commissaire civil en Lorraine, marquis de Villiers, disait dans sa proclamation du 18 octobre : « lUl. les préfets sont priés d'oi^uois^, d'accord avec les directions du chemin de fer et les commandants d*étapes, un service régulier d! accompagnement. » Ce service fonctionnait en effet avec une régularité vraiment digne de ses inventeurs. Les citoyens dont il avait été fait choix recevaient une réquisition imprimée dont voici le texte :
Nancy le... 4870.
M est invité à se rendre, à la vue de la présente, à la gare
du chemin de fer de Nancy pour accompagner, par mesure de
sûreté, le train partant à heures minutes pour
En cas de refus, la gendarmerie procédera à la contrainte par
corp«.
Le commandant d'étapes.
On le voit, toutes ces choses horribles étaient exécutées avec une méthode, une précision, un sang-froid qui sont, dans de pareilles circonstances, le côté extraordinaire de la nature allemande. Nous n'avons pas à examiner si la pratique des otages est conforme à la civilisation et à l'humanité ; mais, dans tous les cas, il n'est pas inutile de rappeler que là où elle a pu être en usage^ elle ne faisait qu'enlever leur liberté aux citoyens, saos mettre leur vie en péril. 11 faut donc voir dans son rétablissement une mesure de police trèsdure, pour emprunter l'euphémisme de M. Bluntschli, dans ses Considérations sur le droit des gens à propos de la guerre de 1870-71 (1).
Mais tous les faits que nous rapportons plus haut sont encore dépassés par l'incendie de Saint-Cloud. Le lendemain du 19 janvier, quand Buzenval et Montretout, théâtre et objet du combat de la veille, étaient abandonnés par les Français, les soldats ennemis commencèrent à mettre le feu aux maisons de cette localité. L'œuvre de destruction continua le 21 et le 22; mais il est juste de constater qu'elle n'atteignit qu'un petit nombre d'habitations. Le 23, s'ouvrirent entre M. Jules Favre et M. de Bismarck les négociations d'armistice ; c'est ce jour là que l'on put voir distinctement, des remparts de Paris et du bois de Boulogne, les soldats allemands courant sur la place de Saint-Gloud et sur le coteau avec des torches enflammées de maison en maison. Le 24, le 25 et le 26, l'incendie se poursuivit sans relâche. Le 27, c'est-
(1) VôUsêrrechOiehê B^trachtungsn ûber dm fransôsit9k-4eutichen Mrieg, 1870-71, { 6, par M. Bluntschli.
à-dire lorsque déjà, par saîte d'un accord verbal înlerveou la veille entre le chancelier allemand et le viceprésident dn Gonvernement de la Défense nationale, les hostilités avaient cessé entre les belligérants autour de Paris, il fut continué et ne s'arrêta même pas avec la signature de l'armistice; car le 29 et le 30 janvier, le i et le 3 février, il s'étendait encore à de nonveanx qaar* tiers. Dans un grand nombre de cas, le pillage avait précédé cette exécution, ainsi que Taffirment beanconp de témoins. La destruction de SaintCloud apparaît donc comme nne œuvre, systématiquement entreprise et méthodiquement exécutée, avec cette circonstance odieuse, qu'au moment où elle commençait^ la gnerre entre la France et la Prusse était virtuellement terminée par les pourparlers de Versailles.
Il n'y a pas une raison sérieuse à invoquer pour expliquer cet acte de sauvage barbarie. Ceux qui Tout consommé ont essayé de prétendre que les habitants de Saint-CIoud avaient enfreint la neutralité en prêtant leur concours, le 19 janvier, aux troupes de Paris. Hais cette raison n*est pas admissible. Dès le 17 sep* tembre 1870, l'ennemi occupait Montretout et le coteau. Quelques jours auparavant, la population de Saint-Gloud avait été requise d'évacuer et de se réfugier à Paris. Elle avait obéi à cet ordre, lorsqu'un peu plus tard on l'autorisa à réintégrer ses foyers. Hais les Prussiens ne lui permirent pas de repasser la Seine^ et ils chassèrent de la ville jusqu'aux gardiens des propriétés qui y étaient restés. L'interdiction d'y pénétrer fut absolue pendant quatre mois. Dans ces conditions il aurait été impossible aux habitants de Saint-Cloud de partici-
per à un degré quelconque à la bataille de Buzén* val.
Dira-ton que Saint-CIoud a été incendié pour faire place nette et permettre à l'ennemi d'établir des ojivrages militaires? 11 est prouvé qu'il n'en a été commencé aucun, du 19 au 23 janvier, ni du 23, jour de l'ouverture des négociations, au 28, jour de la signature de l'armistice. Enfin l'incendie peut-il élre attribué aux obus du Mont-Valérien? Non, puisqu'à partir du 26 le Mont-Valérien ne tira plus, et que c'est après le 26 que l'incendie causa les plus grands ravages. On a donc brûlé Saint-Cloud pour le plaisir de le brûler, pour punir, comme on dit dans la langue piétiste des Allemands, les Français de leur richesse et de leur corruption. Si c'est là l'excuse de cette abominable exécution, s'il est réserve à notre temps de reconnaître la main de la Providence dans celle des Prussiens, employant le pétrole, il n'y a plus qu'à s'incliner ; mais en attendant, nous tenons à constater que six cents maisons de Saint- Cloud ont été brûlées, alors que le feu de l'artillerie, avait déjà cessé autour de Paris et même après la signa ture de l'armistice (1).
(i) La muniçipalitë de Saint-Cloud a bien Toula mettre à notre disposiiion pour les faits qui précèdent le dossier même de l'incendie de cette ville. Tous les détails que nous rapportons sont donc empruntés à des pièces officielles, et ils ne seront pas contestés. M. Hathien, avocat au harreaa de Paris, avec l'agrément du Gouvernement français, crut devoir faire porter devant les conférences de Bruxelles, après les préliminaires de paix, la question de l'indemnité due à la ville de Saint-Cloud par les Allemands. Mais h s plénipotentiaire du cabinet de Berlin rbpoussèrent cette deman de par une fin de nonrecevoir que l'on pourrait traduire à peu près ainsi : < Ce serait à nous à vous réclamer des indemnités nouvelles et plus considérables, compensant et au delà celles que vous nous proposez. Quand nous avons
Nous venons d'étudier les procédés allemands vis-àvis des personnes, il faut les suivre maintenant sur on antre terrain où nous retrouvons des exigences non moins désordonnées. Il s'agit des réquisitions et contributions de guerre prélevées sur le sol français pendant la campagne de 1870-71.
Dans leur règlement d'administration des départements occupés ou traversés par les troupes ennemies» les Allemands avaient déclaré qu'ils se contenteraient des choses nécessaires à l'approvisionnement des soldats et que^ là où les habitants préféreraient donner une indemnité en argent, celle-ci ne s'élèverait pas au delà de 3 francs par jour. Dans sa. proclamation du 20 août, le Prince royal avait dit de son côté qu'il ne prétendait pour l'entretien de son armée « qu'au surplus des provisions non exigées pour la nourriture de la population française. » Ces engagements ont-ils été tenus? C'est ce que nous allons voir.
Les limites du droit de réquisition sont parfaitement définies. On ne peut exiger sur le territoire ennemi, des communes et des citoyens, que ce qui est indispensable à l'entretien et au mouvement des armées. M. Bluotschli ajoute : « Les lois de la guerre n'autorisent pas en particulier les réquisitions purement pécuniaires. (1) 1 Or, pour juger de l'écart qui existe entre
signé les prëlimiaaires, i\ n'est vena à la pensée de personne qae la paix défi ni tire pnt être entraTée par ane guerre civile, qui oons contraint à rester en force sur votre ' territoire, à rapprocher de Paris nos contingents qui s'en étaient éloignés. » Les représentants delà France se trouvèrent donc dans l*impoisibilité d'insister. (I) Blnntschli... Droit des gens, ( 684.
ces principes et la conduite des Allemands dans les départements envahis, il suffit de citer les chiffres auxquels s'élève le montant des sommes perçues par eux à divers titres. Celui des d'impôts est de 61,222,564 francs, auxquels il faut ajouter la contribution de guerre de la ville de Paris, qui est de 200 millions; soit 261» 222^564 francs (1). Un document au bas duquel est apposée la signature de M. Casimir Périer, ex-ministre de Tlntérieur, et qu'on lira tout au long dans le Journal officiel du28 octobre 1871, évalue, d'après les estimations des commissions cantonales, à 327,581,506 francs la somme des réquisitions de toute nature effectuées, en dehors des impôts directs et indirects, par les troupes allemandes ; enfin les titres, meubles et autres objets mobiliers, enlevés sans réquisition, c'est-à-dire comme butin de guerre, représentent d'après les mêmes calculs, la somme de 264,087,980 francs. De telle sorte qu'il y a lieu de fixer en chiffres ronds à près d'un milliard environ les frais que la guerre a occasionnés de ce chef * aux particuliers et aux communes. Le droit contestable et au moins très-restreintde réquisition est donc devenu entre les mains des Allemands, selon la remarque d'un auteur anglais, M. Harrison, le droit absolu de convertir au service du vainqueur toutes les richesses, la liberté et le travail des territoires occupés, de ravager au loin le sol, d'affamer les cultivateurs, de s'emparer de leur
(i) Voir : Rapport fait au nom de la e&mmiuion du budget portant ouverture de» crédite destinés à retabourser les sommes payées aux Allemands à titre d^impôU, par II. de U BeitiUerie. (Séânoe dtt tt mai 1871.)
richesse mobilière, et de les livrer à la merci du corn* missariat des armées envahissantes.
On croira que nous exagérons. Eh bien I que Ton consulte les écrivains allemands, ceux qui, ayant fait la campagne, ont raconté sincèrement ce qu'ils y avaient vu. Ils s'expriment à cet égard dans un langage, auprès duquel le nôtre paraîtra nécessairement fort modéré. M. de Wickede, dont nous avons déjà eu occasion de citer le témoignage, rapporte qu'il eut occasion de visiter les environs de Paris vers la fin du mois de septembre 1870; or, voici la peinture qu'il trace des mœurs des commissariats allemands, t Une nuée de racailles (gesindel), dit-il, se précipitait d'Allemagne sur la France ; ils s*intitulaient vivandiers^ fournisseurs, infirmiers; mais ce n'était que des gens de sac et de corde. Ils afQuërent surtout autour de Paris, volèrent, pillèrent, escroquèrent les Français à cœur joie; ils poussaient nos soldats a piller, leur offrant quelque menue monnaie pour le produit des vols. Dans les gares, dans les magasins, les déprédations se faisaient sur la plus grande échelle; les coupables étaient presque toujours des Allemands. Ils enlevaient mépie ce qd^^ nos sociétés de secours envoyaient aux soldats. Nos autorités civiles et militaires, diverses personnes haut placées, accordaient avec une légèreté qui mérite d*élre fiétrie, des laisser-pa.sser et autres papiers à une foule de gens sur lesquels ils n'avaient pas les moindres renseignements, et ainsi des vagabonds, des escrocs et autres canailles, se faufilaient dans notre armée, comme correspondants de journaux, négociants, garde-malade?. 11 sa passa alors bien des choses qui ne sont pas â Thon-
neur du nom allemand et qui ont révolté à bon droit les Français. Il n'y a rien à répondre quand ils nous accu-sent de barbarie et de brutalité d (1).
L'embarras de M. Bluntschli a été très-grand après la guerre de 1870 pour expliquer et Justifier des faits aussi odieusement contraires aux règles libellées par luimême à une époque où il ne supposait guère que les Allemands, ses compatriotes, leur donneraientun si cruel démenti. Dans ses récents travaux sur le Droit des Gtns à propos de la campagne de 1870-71,11 s'y est cependant essayé, en niant les faits les mieux établis, et en affirmant d'une façon générale que, partout où des exigences trop dures s'étaient produites, elles avaient dû être refrénées par Tintervention des chefs. Toutefois, M. Bluntschli semble avouer lui-même qu'il n'a pas une grande confiance dans cette assertion^ car il termine son chapitre sur les contributions de guerre par la phrase suivante : « Il est bon et licite que les maux de la guerre ne soient pas épargnés aux nations qui poussent le cri de guerre pour des motifs frivoles» (2). On ne pouvait pas reconnaître plus explicitement les excès commis par les armées allemandes sur le territoire français.
Mais ce qu'il y a de plus odieux, c'est que l'armistice du 28 janvier ne mit nullement fin aux contributions de guerre. Elles se poursuivirent jusqu'après lé 2 mars,
(I) Jalias YOQ Wickede. Gegchiehtê dei Krieget von Deutsehland gegen Frankreich, p. 343.
(j) « Die Leidea des Krieges kënnen nnd dûrfen den Nationen welche aus friroleo Griiaden des Kriegs-geschrei erheben, Dicht erspart werden. >— Bluntschli, Vôlherrechtliehe Betraehtungen,eic,,l^,i RiquitUUmen und Coniributionen, 1871.
— 18C — car les comptes du Gouvernement^ établissent que 6,530,254 francs furent prélevés par les Allemands dans les jours qui suivirent la ratification des préliminaires de paix. Dans la convention d'armistice, M. de Bismarck n'avait pas omis d'insérer une clause s: < siale portant que, sur mer, les captures cesseraient à partir de la signature de l'instrument ; mais M. Jules Favre avait négligé de réclamer la réciprocité sur terre, de telle sorte qu'au moment même où les populations occupées pouvaient se croire affranchies des charges de la guerre, elles se trouvèrent en butte à des exigences pécuniaires écrasantes, surtout d^ins le? départnraents situés autour de Paris. Ceux de Seine-el-Oise et de l'Oise notamment furent frappés alors d'une contribution de chacun 10 millions. Ailleurs, on réclama, à la date du 5 février, le montant des impôts du mois courant et du mois précé^ dent, et une ordonnance du gouverneur général de Reims alla jusqu'à prescrire d'enlever et d'interner en Allemagne, à titre d'otages, des notables, en garantie des sommes dues par les communes. Cet ordre barbare reçut un commencement d'exécution sur plusieurs points. M. Jules Favre futassailli de rf^clamations qui n'étaient que trop justifiées. H répondit qu'au moment où il avait signé Tarmistice, il ignorait la situation dans laquelle se trouvaient les pays occupés et il ajoutait qu'en l'état il ne pouvait que multiplier ses efforts pour ramener l'ennemi à des prétentions plus modérées. Mais ces démarches n'eurent qu'un succès très-reslreint. Plusieurs départements crurent devoir alors envoyer à Versailles des délégués qui obtinrent, soit des délais pour payer, soit quelques réductions dans les sommes qui leur
— 187 ~ étaient demandées. L*opinion publique n'en avait pas moins réclamé avec énergie contre des exigences qui n'avaient plus pour elles le droit absolu de la guerre. Le Moniteur de Versailles s'émut de ces plaintes et et il 7 répondit en invoquant les précédents posés par Napoléon !•' en Prusse, après la paix de Tilsitt (1).
Un des chapitres les plus douloureux de la dernière guerre est sans contredit celui qui concerne l'emploi des bombes, comme moyen de destruction, contre les villes défendues. On distinguait autrefois entre les villes fortes et les villes ouvertes. La raison et la logique commandent d'abandonner cette distinction : qu'elle ait des remparts et des forts, ou qu'elle n'en ait pas, toute ville qui se défend s'expose aux attaques de l'ennemi et aux dommages matériels qui en sont les conséquences. Mais le droit de la guerre sur ce point va-t-il jusqu'où l'ont porté les Allemands? 11 faut en douter. Les bombardements de Strasbourg, de Verdun, de Mézières, de Thionville, de la Fère, de Péronne, deToul, pour ne citer que les principaux, ont un caractère de barbarie contre lequel s'élèvent hautement les principes et les pratiques de la civilisation nioderne. Pour se justifier, rennemi, au cours des événements, a invoqué à diverses reprises Texemple de Sarrebruck et celui de Kehl^ ^villes ouvertes qui n'auraient pas été ménagées par les batteries françaises. Ces arguments ont pu paraître sérieux dans un moment où les bistoriens n'avaient pas la liberté d'action nécessaire pour vérifier les assertions de^éla^majo^ de Versailles. Mais aujourd'hui ils ne tien-
(1) Monitew officiel prtmwn dé Vertaillei, n* du M février 1871.
nentpasdevantles faits reconnus mëmeparlesAllemaDds. En premier lieu, le prétendu bombardement de Sarrebruck est une fable. Les Français n'ont tiré que sur la gare de cette ville,ce qui se justifie pleinement. Pendant deux jours le général Frossard en a été mattre, et il n*a pas exigé un tlialer de contributions de la municipalité, bien que plusieurs habitants eussent pris part aux opérations militaires du 2 août, sans avoir dépouillé le costume civil. Le bourgmestre de Sarrebruck au besoin en témoignerait. Quant à la ville de Kehl, elle n'a pas été davantage incendiée par les obus de Strasbourg. En vain le général de Werder a-t-il affirmé, dans une lettredu SB août 1870, adressée au général Uhricb, que celui-ci avait mis le feu c contrairement aux plus simples notions du droit des gens et saqs aucun avis préalable » à une ville a ouverte et sans moyen de défense. » Quelques maisons seules de Kehl ont été endommagées par Tartillerie française, et cela dans les conditions les plus conformes aux pratiques de la guerre, puisque des batteries badoises avaient été établies derrière cette localité.
Dans tous les cas, rien ne justifierait les Allemands d'avoir eu recours comme ils Tout fait en maintes circonstances au bombardement pour obtenir la reddition des places qui entravaient leur marche, et se prévaloir ensuite de ce bombardement afin de traiter les villes qui ravalent subi en forteresses prises d*assaut. Ainsi, la Fère, après un investissement de quinze jours, s*est vue en butte à un feu des plus meurtriers, sans avertissement ni sommations préalables. Il en a été de même de la ville de Péronne qui a été à moitié détruite par les
obus de rennemi et qui a conservé cependant ses remparts presque intacts.
On nous objectera que la guerre est la guerre, et que les armées en présence doivent tout subordonner à un but qui est la victoire. On peut répondre cependant que les progrès de la civilisation leur imposent un autre devoir, qui est d'épargner les populations civiles du territoire servant de théâtre à la lutte et de réduire Fusage des violences contre les personnes et les propriétés à ce qu'exigent les intérêts militaires. Cette règle est peut-être plus difficile à observer lorsqu'on se trouve eu présence d*une grande ville fortifiée : mais c'est l'évidence que partout le bombardement doit être dirigé contre les fortifications et leurs abords et non contre les habitations des citoyens paisibles. Encore moins est-il permis de lancer des obus contre les monuments publics, les hôpitaux et les ambulances, sous le prétexte que les ravages de Tarlillerie sont susceptibles d'amener une dépression morale chez les habitants de villes bombardées, et une détente dans l'énergie de la résistance. Comme le constate très-bien M. Blunstchli dans ses Considérations sur le droit des gens pendant la guerre de 1870-71, une pression de ce genre est de toute façon immorale, sans compter qu'elle est, la plupart du temps, inefficace (1).
Quoiqu'il en soit, l'expérience du bombardement, comme agent d'intimidation pour déterminer la reddition d'une place forte, a été faite par les Allemands surtouten ce
(1) Vôlkerreehtliehe BetradUungen, elo., | 2. Bombardirung der Stàdt$.
qui regarde Paris. Certainement il ne nous viendra pas à Tesprit d'exprimer Topinion que Paris était une arche sainte et qu'à ce titre il devait être épargné par les barbares. Nous dirons simplement, et sans sortir de la vérité, qu'il eût été plas conforme à la civilisation de traiter avec moins de rigueur une grande cité dont le roi de Prusse, en 1867, avait été l'hôte, et où tant de sujets allemands avaient trouvé leurs moyens d^existence jusqu'au mois d'août 1870. Toutefois comme Paris s'était prévalu de ses remparts et de ses forts pour se transformer on un vaste camp retranché, nous convenons que Tennemi était autorisé à investir cette place, de même que les autres, à en faire le siège et à essayer par tous les moyens en son pouvoir d'en forcer l'entrée. Mais à partir du mois de janvier, avait-il le droit de commencer le bombardement sans avertissement préalable non-seulement des forts et de l'enceinte, mais de l'intérieur de la ville ? Nous ne le pensons pas. Les obus qui sont tombés surThôpitalNecker, sur l'institution des Jeunes Aveugles, sur l'hôpital de la Pitié, sur Sainte- Périne, sur le Muséum, ne devaient amener aucun résultat militaire, puisque les forts et les remparts résistaient et mieux que cela, étaient pour la plupart encore intacts. L'ennemi voulait donc précipiter ce qu'il appelait le moment psychologique, en quoi il a bien évidemment outrepassé les droits de l'assiégeant. « Le bombardement infligé à Paris, disait à ce propos et avec raison le Gouvernement de la Défense nationale dans sa protestation du 9 janvier, n'est pas le préliminaire d'une action militaire, il est une dévastation froidement méditée, systématiquement accomplie et n'ayant d'autre but que
de jeter Tépouvante daos la population civile au moyen de l'incendie et du meurtre » (1).
Les Allemands répondent pour leur justification que Tattaque de Paris par les troupes de Versailles au mois de mai suivant a été bien plus funeste à cette ville que le bombardement du mois de janvier précédent. Le fait est vrai; mais il est à supposer que ce n'est pas la faute de Tétat-major allemand, qui n'étant maître d'aucun des forts, né pouvait pas utiliser contre la ville tous les moyens de destruction qu'il lui réservs^it. En second lieu, les dégâts que Tartillerie de l'armée de Yersaille& a causés dans Paris, étaient le résultat d'une action stratégique. 11 avait été arrêté que le quartier du Point-du-Jour et la gare d'Auteuil seraient sacrifiés pour ouvrir une entrée à l'assiégeant. 11 ne s'agissait pas ici d'impressioung: la population, mais uniquement de conduire à bien une entreprise militaire. Aussi l'exemple de l'armée de Versailles n'a-t-il aucune analogie avec celui de l'armée prussienne. Nous sommes donc disposés à conclure, avec H. Blunstchli^ que les excès dont les Allemands se sont rendus coupables dans cet ordre d'opération», prouvent le caractère féroce de notre siècle, « dont les exploits, ajoute-t-il, seront peut-être mis par la postérité sur la même ligne que les atrocités de ^ guerre 4^ Trente ans » (2). On se plaît à dire,' de l'autre côté du Rhin, que si les Français avaient été victorieux ils auraient commis les mêmes
(i) Protestation du Gouvernement de la Dèfenu nationale, da 9 janvier 4871.
()) BluDUchli, Vôlkerrechtliehe Betraektungen, etc.. | g. Bombardirung der Stddte,
violences. Cela n*est pas vraisemblable : ni en Crimée, ni en Italie, nos armées ne s^étaient signalées par leur goût pour la destruction, et même, dans la guerre malheureuse de 1870, elles ont eu quelquefois l'occasion de témoigner de sentiments humains qui contrastent avec la procédure impitoyable des états-majors prussiens. L*escadre de la Baltique avait les moyens de détruire Kiel et Colberg, et, en ce qui concerne cette dernière ville, chacun sait qu*au moment de ta faire bombarder, Tamiral Bouet-Willaumez recula devant Texécution des ordres qu'il avait donnés.
Enfin, dans la guerre de 1870-71, les Allemands ont ressuscité la pratique des otages. Comme nous l'avons vu plus haut, les otages ont servi d*abord à garantir le paiement des contributions de guerre Imposées par Tennemi, et ensuite à protéger les lignes du chemin de fer de TEst contre les destructions auxquelles elles étaient exposées de la part des francs-tireurs. Mais ils ont été réservés simultanément à un autre usage qui n*est pas plus admissible, selon nous, que les autres. Voici les faits. L*escadre française avait capturé et le Gouvernement avait fait interner à Clermont 40 capitaines appartenant à la marine marchande prussienne. Par une note en date du 4 octobre 1870, H. de Bismarck avait réclamé contre ces mesures, et les avait dénoncées comme contraires au droit des gens. Dans le cours du mois suivant, le Chancelier fédéral insista au nom des principes consacrés par le traité de Paris, et menaça de recourir à des représailles contre des sujets français, si les capitaines prussiens, retenus à titre de prisonniers de guerre, n*étaient pas mis en liberté. M. de Chau-
dordy répondit par un refiis catégorique, en se fondant sur ce que la marine marchande, par son matériel et par son personnel, offre des ressources précieuses à l'État belligérant dont elle relève et qu'elle peut à la première réquisition devenir un instrument de guerre efficace. Mais H. de Bismarck n*était pas dans une situation d'esprit à céder devant ces arguments. Il prescrivit bientôt d'enlever dans les villes de Vesoul, de Gray et de Dijon, qui étaient occupées alors par les troupes du général de Werder, quarante notables^ avec ordre de les transporter en Allemagne & titre d'otages, et en leur réservant le traitement d'officiers prisonniers de guerre, moins l'indemnité. Aux jours indiqués, c'est-à-dire le 2 et le 3 décembre 1870, cet ordre implacable fut exécuté (i).
Il n'a pas manqué de publicistes en Allemagne et même en Belgique pour soutenir que, dans cette circonstance, la Pruss(é avait maintenu les vrais principes du droit des gens, du progrès et de la civilisation. On ne peut cependant s'empêcher de remarquer qu'il était d'autant plus commode à M. de Bismarck de les revendiquer sur mer, que Gi flotte prussienne n'avait pas les moyens de lutter avec la flotte française, et que, sur terre, l'état-major de Versailles ne se laissait guère contenir par ces mêmes règles de justice, d'humanité et de modération, lorsqu'il faisait bombarder les villes ou-
(1) L'affaire des capitaines de yaisseaax marchands donna lien à une correspondance très-active entre H. de Bismarck et M. de Ghandordy. Elle offre cette particularité, qae les dépêches de M. de Bismarck portaient cette adresse ; au Gouvernement de la DeUgaUon à Twrt, et que les réponses de la Délégation étaient idrenée» : auGou^ twmeoMHt pruuim 4 Berlin,
TOI» m la
wtkê «itorsQu'il ^cwmM de fé^UttOoiis te 44p«r(^ mMti eBTftbia. Letpubliciste» doat il s'agit, to^î^un m pMBiptsàjdMrle blteiesttrleBvajtfic^9iiriÀeBt4Aae siNivwir que le tèglement, appUqiiô par U M^atioii de Tome à régivrd dee équi|iage» de la uariDe marchande eraenîe, étaiteoaaacré^aoQ^ettlemettt par lee pratiques daspaîssanoes àHiées pendant la (Mne deCriittet aais eteoie par oeUee de la Prusse ello^nème dans la gnerse des Duchés» Pour s'en convaincre, il anftt en elel de se reporter à rnftfcle 19 du ràglement pnfeUé par le Goa^ veniement pmesiin le 20 juin ltt4. il est einii conçu : « L^Aqulpage d'un navire capInrA eel soigné elenlpelenn ani frais de Tlbat, }onq[tt'à ce qu'il inlervienon nn jugement sur la prise. Lorsque la pnse est vaUdie les sujets ennemis appartenant à Véquipage dokemt iêre traUéi comme prisonniers de guerre s, Quoi de plus explicitai Le règlement qui précède, édicté par la Pnisse, est ai pou en ooutradiction avnc le traité de Paris qu'il a pu être exécuté en son temps, par le cabinet de Berlin , qui est signataire de ce traité» sans provoquer de la part des pmssances neutres la moindre observatioe. Tout cela était l'évideace mésie : mais Toi^nioQ publique aveuglée s'est à peine émue de renlôvement de quarante notables inoffenslf« qui ont été tnmsporlés brusquement de leurs domiciles au fond do la Prusse orientale, et on écrit encore tous les jours qne la oonduile des Français sur mer, pendant la campagne de 1870-71, n'a pas été libérale (1). On oublie môme
(f ) Parmi 1m 40 noUblM •mw^yéê oomMa «Ugea eo AUeintf d% «■ cartaÎB nombia tTaient été {ma à Oljoa. Or, nijâs» oaanpëa «lois éa« puis on mois par l'arma da généial de Weréw, élail Hfia par mm»
que» par un déorrt ea date du 24 juillet 1870, le roi de PruÂse avait essayé de oréei; une marine Toloataire, et de rétaUif ainsi, sous une forme indiieote^ les eoraaires. La tentative échoua, àiaia ce ne fut pas la faute du gouvernement prussien qui mit tout en œuvre pour faire revivre à son profit cette institution iMtrbare.
Il est à peine besoin d^iqouter que la plupart dea i^tts que nous venons de mentionner donnërmt lieu en leur temps à une correspondanee diplomatique très-active. M. de Cbaudordy ne se lassait pas de rignaler aui^ puissances neutres les prétentions odieuses, lee exigences intolérables des arinées et des étata^majors ennemis. Fatigué de parler dans le vide, il prit le parti de s'adresser à Tc^inion publique, et dans une circulaire en date du 29 novembre, il dénonça au monde dvilisé les procédés et les excès de toute sorte commis sur le temtoire flranoais par les armées allemandes. Cette circulaire^ trop connue pour que nous TanalysloM ici, produisit un immense «ffet en Europe. Un journal étranger, 17nd(^n<lance6^9a, l'apprécia dans des termes qui méritent d'être reproduits : « Ce en de la France écrasée par Tennemi, disait la feuille de Bruxelles, est d'une éloquence si douloureuse que Timpassible histoire ne l'enregistrera pas sans pleurer. La France n'implore rien ni personne : agonisanle, elle est aussi pleine de courage que le premier jour; elle prend le monde à témoin, voilà tout » (1). M. de Cbaudordy reprocbait aux
ÇQnTeatioa militaire» qui promettait (art, !«) : « Rei^t abwlnpoiir le personnes et poor les biens. >
lniép0ûdan€ô belge. Il déeembre IS70.
Prussiens, on B*en souvient, (le poursuivre une guerre d'extermination contre la France, alors que le but initial de la campagne était atteint depuis longtemps; il flétrissait leurs réquisitions inouïes en nature et en argent, leurs procédés barbares contre les francs-tireurs et les gardes nationaux, leur facilité à recourir aux moyens de guerre les plus sauvages pour terroriser les populations etlasser la défense nationale;enun mot, il articulait une série de faits qui entachent tous, presque au même degré, la gloire du vainqueur. On a prétendu, de divers côtés, que la circulaire de M. de Chaudordy présentait les choses sous^un jour faux et violent et qu*il ne fallait s'en servir qu'avec précaution pour Thistoire véridique et impartial de ces temps malheureux. Cependant il s'est trouvé alors des témoins pour affirmer qu'elle était restée au-dessous de la vérité. « Gomme je suis le seul des correspondants anglais qui ait eu l'occasion, écrivait à ce propos un rédacteur du Daily Tekgraph^ de voir à l'œuvre les deux armées belligérantes, j'ai été officieusement interrogé au sujet de la circulaire de M. de Chaudordy, quant à la conduite des Prussiens en France, et j'ai répondu, ce que j'affirme ici, que dans ce document, dont je vous transmets une copie, la conduite des envahisseurs a été grandement atténuée... Je serais f^é d'impliquer tous les officiers prussiens dans le verdict que le monde civilisé prononcera contre les l&ches traitements dont ils ont usé envers les villageois sans défense. Mais, s'il y a une justice dans ce monde et dans l'autre, les souffrances que les Français ont eu à subir par les mains de leurs envahisseurs seront vengées un jour. Si j'étais tenu à Taffirmalioa d'un serment, je
— 197 ^ dirais, en me référant à ce que j'ai vu en Alsace, en Lorraine, dans le département de l'Oise et partout où les Prussiens ont été, que cette circulaire n*est pas allée au* delà, mais qu'elle est restée en deçà de la vérité. » Ces déclarations sont précises et absolues. On doit ajouter qu'elles ont été confirmées depuis par des écrivains allemands dont Tautorité ne saurait être révoquées en doute. MM. Bluntschli et de Wickede, le premier avec la réserve qui est le propre des travaux scientifiques, le second avec la vivacité et la sincérité d*un homme. auquel le succès n'a pas fait perdre le sentiment de la morale, ont reconnu hautement que tout n'était pas à beaucoup près inexact dans les plaintes des Français contre les armées de l'empereur Guillaume.
Il était à prévoir que M. de Bismack affecterait de le prendre de très-haut vis à-vis de ces accusations; aussi, dans une circulaire en date du 19 janvier, essaya-t-il d'y répliquer en portant le débat sur un autre terrain. Selon lui, les troupes allemandes étaient les plus civilisées du globe, et c'étaient les troupes françaises et le Gouvernement de la Défense nationale qui avaient commis tous les plus odieux excès. Ils violaient la cou* vention de Genève, ils se servaient de balles explosibles (1), ils maltraitaient les prisonniers ennemis, ils
(1) Il n'est pas inntile de mentionner ici qa*nn ehirnrgien suisse, M. Bnrkhardy dont le témoignage avait été invoqué par M. de Bismarck, pour prouver que les Français se servaient de balles eiplosibles, a protesté depuis contre l'usage qui avait été fait de son nom et de ses rapports. M. Burkhard a nié catégoriquement qu*on put conclure de ses déclarations que les troupes françaises se servaient d'engins de guerre prohibés pat la convention de Saint-Pétersbourg.
eachtifiaient comme des criminels lee capitaineu de navires marchands; les turcos mittlaient bestialement les blessés prussiens, etc. Ici M. de Bismarck dépassait le but^ et» si courbée que Ait alors FEurope devant la poisianee aUemande» il est à croire que ces affinnations durent rencontrer beaucoup dlncrédules. Notons aussi que le chancelier allemand avait mis deux mois pour élaborer ce réquisitoire pénible. M. de Gkaudordy y répondit dans les dnq Jours et le réflitA complètemMi%»
Mtis aucun gouvernement ne se montra disposé pour autant à nous prétw son assistance sur ce terrain, plus que sur les autres. Tous les Cabinets étaient en quelque sorte terrorisés par la Prusse, et quelques-uns, dans leur préoccupation de la ménager, en avaient oublié les prescriptions les plus invariables du droit des gens. Quatre prisonniers fonçais s'étant échappés un jour d'Allemagne et ayant gagné la nrontiëre des Pays-Bas, lé Gouverne- Hollandais les fit arrêter et allait les livrer aux mains des autorités prussiennes, où les traitements les plus durs les attendaient^ lorsque le délégué des Ailaires étrangères envoya en toute hâte à la Haye une protes^* tation qijd rappela les ministres du roi Guillaume Hl à un sentiment plus Juste de la Hèutraiilé el de ses devoirs. Le Gouvernement italien^ de son c6té, malgré les vives réclamations de M. de Chaudordy, se croyait obUgé d'interner les prisonniers qui, après s'être évadés d'Allemagne, pénétraient sur son territoire, alors que le Gouvernement autrichien fermait les yeux sur eux et les laissait passer. On pourrait multiplier & Tiniini ces traits. Hais ceux que nous venons de signaler suffisent
pour établir deux points : le premier, c'est que la guerre de 1870-71 a plutôt fait reculer qu'elle n'a fait avancer la civilisation allemande; le second, c'est que, en tout et partout, l'isolement de la France, durant cette campagne malheureuse, a été complet.
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LB COiTÈ BB CHAUtoôHbT k 1. ttSSÔt A tÔtVDlllES.
Sordeain, le M (Membl« (^0.
Monnetir, ]*ai appiift, par Itt dépèdhè télé^aptii^tte qm vom m'atet itâres^ le 24 de ce ttois, iflie ritttenttètt de lorà GranvUlé était de ténVii^ les tttembrés de ia Omfétenoe le 8 janvier prochain. Nous ttè siivcttis encôtè s'il noas sera possO^è d'èti^ exaetèment prêts à èette date. Nms Isro&s de notre mieux à Ml ^ard. Vous tti'ttnàon^ oiei également^ }e 91,^'att«rait été dMdéifttètèèdiver^ ses puissances seraient représeiMaa par nm ftenl pMiiip<K tentiaire. Nous regrettons de n'avoir pas été eoB0iiMés sur ce point; aussi je me trouve obligé de faire quelques réserves jusqu'à ce que nous ayons pu nous rendre compte de la manière dont cette question a été résolue en dehors de nous.
M. l'ambassadeur d'Angleterre, lord Lyons^ a bien voulu, en me transmettant l'invitation du principal secrétaire d'État, ajouter qu'à la suite de la demande que je lui
avais adressée en vue des saufs-conduits nécessaires pour qu'un plénipotentiaire français pût se rendre de Paris à Londres j lord Oran ville s'était entendu avec le comte de Bemstorff, de façon qu'aussitôt que j'aurais indiqué le nom de ce plénipotentiaire- les facilités pour accomplir sa mission lui seraient accordées par le quartier général prussien. J*espère être sous peu à même de vous fixer sur le nom de notre représentant.
Lord Lyons m'avait précédemment demandé, de la part de lord Granville, quelle était Topinion du Gouvernement français sur la manière dont on devait, au début de la Couférence, constater que la dépêche russe^ qui y a donné lieu, se trouverait annulée, et quelles seraient les nouvelles garanties qui pourraient être données à la Turquie pour le cas où l'on supprimerait la Convention annexée au Traité de 1856 relative à la mer Noire. J'ai répondu à M. l'ambassadeur d'Angleterre que nous examinerions ces deux questions; mais j'ai cru devoir le prier de nous faire connaître d'abord la pensée du Cabinet de Londres. Lord Lyons m'ayantdit qu'il n'avait à cet égard aucun renseignement, la conversation sur ce sujet a été remise au jour où il aurait reçu les instructions de son Gouvernement.
Recevez, etc.
Signé: Chaudobby.
LE COMTE DE CHAUDORDY A M. TISSOT, ▲ LONDRES
(Télégramme.)
Bordeaux, le S6 décembre 4870.
Yeuillez annoncer à lord Granville que le plénipotentiaire de la France à la Conférence^ qui c||Oit se réunir à Londres le 3 janvier, est M. Jules Favre. Nous demandons au principal secrétaire d'Ëtat d'obtenir les facilités nécessaires dn quartier génér^ prussien pour que M. Jules Favre puisse accomplir sa mission. Afin d'éviter des retards, il est utile que le ministre des Affaires étrangères soit averti à Paris par le quartier général prussien que les saufs-conduits lui sont accordés, et qu'on lui marque le jour où il pourra en profiter. Vous comprenez que cela ne doit pas être retardé^ le délai jusqu'au 3 étant très-court. Lord Lyons a dû déjà télégraphier dans le même sens à lord Granville.
Recevez, etc.
Signé : Châudordt.
LE GOMTB DE GBAUDORDT A M. TISSOT, A LONDRES.
Bordeaux^ le 26 décembre 4870.
Monsieur, me trouvant ces jours derniers avec lord Lyons, j'ai cru devoir lui dire quelques mots des bruits qui - Qnt circulé d^m la presse au sujet d'un accord entre TAngleterre et la Prusse relativement aux affaires qui nous concernent plqs particuUèreia^nt, et qui aideraient à Ten* tente entre les çebineta de Londies et de Berlin sur les autres questions européennes. J'ai clouté que, sans attacher jusqu'à présent à ces bruits plus d'importance qu'ils n'en méritent, nous ne laissiojots pas néampoois que de nous préoccuper de ces rumeurs que «emblait encourager la continuité de la présence h Versailles de M. Odo Russell, lorsque nou9 savions cependant qu'il ne s'y occupait nullement de nos propres difficultés. Je dois constater que lord Lyons m'a répondu par une dénégation formelle. U s'est défendu de l'interprétation donnée au séjour de M. Odo Russell à Versailles^ et il m*a affirmé que rien dans la marche suivie par son Gouvernement n'était de nature à motiver les spéculations hasardées des journaux. J'ai tenu à vous faire part de ces assurances données par M. l'ambasseur d'Angleterre, en vous priant de me transmettre de votre côté tout ce que vous pourrez recueillir, dans une mesure discrète, qui soit de nature à les corroborer.
Recevez, etc.
Signé : Ghaudordy.
^ - aoi —
No 4,
LE COMTE DE CHAUBOaDT AU CHARGÉ d'AFFAIRBS DE FRANCE, A SAINT-PETERSBOURG.
(Télégramme.) Bordeaux, le «8 décembre 4870.
Le chargé d'affaires de Russie vient de me donner connaissance d*un télégramme du prince Gortschakoff, d'aprè3 lequel le Gouvernement prussien est prêt à donner à M. Jules Favre les sauf-conduits nécessaires pour qu'il puisse se rendre à h, Conférence. Toutefois, il est dit dafis cette dépèche que les .sauf-conduits doivent étve demandés au quartier général prussien à Versailles* Cette circonstance peut retarder cle beaucoup la sortie de M. Jules Favre de Paris, et, pw cousequentf Tempècher d'arriver à Londres le 3 janvier. Nos OAmmunioatkms sont très«difficiksj même par parlemente taÎFes, entre Bordeaux et Versailles, comme vous le comprenez i^ément. Dès lors, il serait bleu plus naturel qu'on fit savoir de Versailles, par un parlementaire envoyé aux avanl-postes devant Paris^ que M.Jules Favre peut sortir. C'est le seul moyeu d'éviter de grands retards^ car avant même que nous ayous pu faire parvenir notre demande de sauf'-conduits à Versailles et que ceux-ci nous aient été remis, il nous resterait toujours à vaincre une grande difficulté, qui serait de le faire savoir à M.Jules Favre. VeuiUfz sr^seuter çe« Ql)servAtionB au çbauoelier et lui
demander de faire accepter à la Prusse la combinaison que je vous indique, de façon que les sauf-condait0 soient transmis directement de Versailles à Paris.
Signé : Ghaddorct.
LE COMTE DE CHAUDOEDT, ▲ M. TISSOT, ▲ L0NDEB8.
Bordeaux, le 29 décembre 4870.
Monsieur) je m'empresse de vous remercier des deux dépèches télégraphiques que vous m'avez adressées le 27 et le 28 de ce mois, au sujet des sauf-conduits qui doivent être accordés par le quartier général prussien au plénipotentiaire français désigné pour assister à la Conférence qui se réunira à Londres le 3 janvier prochain. Vous avez parfaitement développé les raisons d'après lesquelles le principal secrétaire d'État semblait être obligé d'insister auprès de raml)assadeur de Prusse ù Londres, pour que, de Versailles, on fît savoir directement à M. Jules Favre qu'il avait toutes les facilités nécessaires pour sortir de Paris. Le refus de lord Oranville d'appuyer cette combinaison mettra notre plénipotentiaire dans l'impossibilité de se trouver à Londres pour l'ouverture de la Conférence.
En consentant à s'y faire représenter, le Gouvernement de la Défense nationale avait cédé au désir réitéré
qui lui avait été exprimé à cet égard, et plus particulièrement par le Gouvernement anglais. Il était par conséquent tout naturel, comme nous l'avions espéré, que lord Granville nous procurât les moyens de nous y rendre. La façon dont M. le comte de Bismarck accorde les sauf-conduits, nous parait être un refus déguisé. M. Jules Favre, qui esta Paris^ devrait en faire la demande. Il faut donc que nous puissions nous-mêmes en prévenir M. Jules Favre ; or, îl est constaté que nos communications avec la capitale ne peuvent avoir lieu que par pigeons et qu*elles sont par conséquent livrées à la plus grande incertitude. La plupart de nos envois n'arrivent jamais, les autres très-lentement, et à la suite de plusieurs duplicata. C'est en présence de pareilles difficultés que désire nous placer M. le comte de Bismarck, et nous regrettons que lord Granville n'ait pas cru devoir présenter à cet égard des observations^ alors que c'est de lui que nous tenons notre invitation à la Conférence.
Quant à la raison invoquée par le chancelier de la Confédération de l'Allemagne du Nord, que nos avant-postes ont tiré sur les parlementaires prussiens, je crois devoir à peine m'y arrêter. C'est la répétition perpétuelle de prétendues atteintes de notre part aux usages de la guerre^ et dont il nous a été jusqu'ici impossible d'avoir une preuve certaine. Admettons même que ces faits aient eu lieu, ils n'ont rien en tout cas qui nous soit particulier. Ils ont dû provenir des deux côtés, je n'en doute pas, d'erreurs regrettables. Pour mou compte personnel, j'ai reçu, il y a quelques jours, une lettre venant du quartier général à Versailles, et qui a été portée à nos atantpostes du côté de Tours par un parlementaire prussien,
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— 2\0 — sans qu'il y eût eu aucun accident à regretter, ni même aucun péril réel à courir.
J'ajouterai qu'alors même que M. Jules Favre pourrait être averti à temps par nous, il y aurait toujours pour la sortie de Paris des échanges de communications par parlementaires et que le danger resterait le mème.Gette raison n'est donc pas sérieuse.M. lecomte de Bismarck paraît ne s'être préoccupé que de retarder l'arrivée de notre plénipotentiaire à Londres. Nous faisons le Gouvemement anglais et les autres Gouvernements juges d'uu procédé qui s'adresse autant à eux qu'a nous-mêmes.
M. l'ambassadeur d'Angleterre m'ayant entretenu de ce même sujet, je lui ai répondu dans le sen^ de ce que je viens de vous dire. Il m'a cependant demandé de prévenir M. Jul^ Favre de la réponse de M. de Bismarck pour esaayer de tous les moyens possiblea. Je lui ai promis, en e£Get, d'en écrire à Paria, en ne lui laissant du reste que três-peu d'espoir de la réussite de cette démarche. Qa désiré savoir si, dans le cas où la Conférence devrait se réunir le 3, pour une séance préliminaire, je pourrais, en l'absence du représentant de la France, vous autoriser à y assister provisoirement. J'ai dû répondre, me conformant en ce point aux instructions du Gouvernement, que cela ne pouvait être, malgré toute la confiance que nous avonsen votre personne et en vos lumières^ M. Jules Favre restant le seul plénipotentiaire autorisé par le Gouvernement de la Défense nationale pour prendre part aux travaux de la Conférence.
Recevez, etc.
Signé : Chaudordt.
LB cours BB C&AVDORDT AUX AGBNTS DIPLOKATIQUBS DB LA FRANGE A l'sTRANGBR.
(THèjffamm.)
(Circulaire.) Bordeaux, le 34 décembre 4870.
Vetdlte dstnander à d'envo^ à Londres des
iiiBtruetions pour qiie PouYcrtare de la Gouféretiee, fixée tm 8, soit retardée jusqu'à TarriTéede M. Jules Fatre^ qui a seul les pouroirs nécessaires "povût y représenter la Praûce. X^obeerrAtton présentée par M. de Bismarck comme excuse^pournepasenToyer directement lessauf* conduits à H. JulestPavte qu'on tire sur les pariementaires prussietts est d^autant plus étrange et d'autant moins trieuse qu'il en a été entoyé un du quartisr général ennemi, pou)r annoncer o9Seiellemettt au Goumpnemeût à Paris que Tannée française du Nord aTait été détruite dans les combats du 93 et du 24 de œ mois, oe qui nVst heureusement'pas mdf mais ce qui prouve peu en fateur des procédés de nos adversaires, il serait utile que M. Jules Pavie fttt aTcrti directemeilt par Tune des pnissanees neutrss, car, depuis lel4, il n'arait reçu aucune de nos dépêches, comme il me l'écrit à la date du 98.
Sig9ié:QÊÀmmÊM.
^ ai2 —
LB COMTB DE GHAUDOBDT A M. TISSOT, ▲ LONDBBS.
{Télégramme.)
Bordeaux, le 34 décembre 4870.
Une dépèche que vous recevrez par le courrier anglais vous explique pour quelles raisons le Gouvernement français, abstraction faite de votre personne dont on apprécie tout le zèle et l'intelligence, ne peut vous autoriser à assister à la première réunion de la Conférence ni à celles qui pourront suivre. J'en ai déjà^ depuis plusieurs jours, averti l'ambassadeur d'Angleterre. H. Jules Favre est le seul plénipotentiaire qui ait les pouvoirs nécessaires pour représenter la France. Nous demandons à lord Oranvillo de retarder la première séance jusqu'à son arrivée, et nous pensons qu'il serait naturel que le principal se^ crétaire d'État fit parvenir à Paris, à H. Jules Favre, l'invitation qu'il devra adresser à chacun des plénipotentiaires, ou qu'il eût l'obligeance de le prévenir directement, soit par l'intermédiaire de la Légation des États-Unis, soit parle quartier général prussien, deTinvitation et du jour de l'ouverture. L'observation présentée par le comte de Bismarck, qu'on tire sur ses parlementaires, est d'autant plus étrange qu'on en a envoyé un pour annoncer officiellement au Gouvernement de Paris que l'armée française du Nord avait été détruite dans les combats du 23 et du 2A de ce mois, ce qui n'est heiu^usement pas vrai,
m^te ce qui prouve peu en faveur des procédés de nos adversaires. Gomme à la date du 28, on n'avait rien reçu à Paris de la Délégation, depuis le 14 de ce mois, je crains bien que l'annonce des sauf-conduits, qui ne serait pas accompagnée d'une invitation régulière à la Conférence ou de quelques détails complémentaires, n'y paraisse un subterfuge et ne soit pas exactement comprise. J'ai écrit très-souvent sur ce sujet à M. Jules Favre sans succès jusqu'ici.
Quant à ce que nous aurons à dire à la Conférence, je ne puis croire que lord Granville ait une opinion aussi arrêtée que vous me le marquez^ et j'espère que nous pouvons compter au contraire sur quelques-uns de ses collègues. Il serait bien difficile de faire accepter à l'Europe que les représentants des grandes puissances se fussent réunis^ sans qu'on parlât de ce qui est dans la pensée de tout le monde et qui est la préoccupation exclusive et menaçante qui domine tous les esprits. Si cela arrivait, ce serait l'abdication de TEurope elle-même quant aux rapports internationaux.
Recevez, etc. etc.
Signé : Chaudordt.
No 8,
J.E COMTB DE GUAUDORpY A H. TISSOT, ▲ LONDRES,
[Télégramme.)
Bordeaux, le ï janvier 1871 •
J'ai expliqué hier à lord Lyons les raisons qui faisaient
que M. Jules Favre ne pouvait répondre à M, Washburne
Mtrement qu'il Ta foii. Ja loi ai la Im jituMf^pMi dea 4A«péohes qui m'ont été adreasées par BL. Jolea F4vi» 8«ir •elle question. U a trouvé aaa explifattona justes. Vana avaz^ de votre eâté« trèaJûan fait comprandre d'où, veuavl le malentendu. G'aat, en efbt, fia suite de oe quâ noa rapparls na parviennent pas à Pam que M. Jolsa Faviu ignore ai la France est invitée à la Gonfiàrenoe daaa ka saaiaa cauditioBa qui paissent tai permettra d'y aUer« c'est-à-dire à égalité de droits et de position afvaa laa «atwa enaignataires du Traité èe JB&fcet sur rûKVÎJWRnn paéeisû du Gouvamemant an|^. J'aapàra qu'aiiaaii6l qu'il aura raqu la lettre de lord OranviUe, cea diSaultéa aerout kiéea, ou même qu'alors un de nos rai^orta anra pu lui parvenir.
Aiqourdliui l'ambassadeur é*AnglelBvre^ revenant aur oes paintSy m'a demandé, de la part da san 8ouienie<ment» si noua ne poumons pas, par suite ée la couver^ aation avec M. WasUrame, désigner unautreplteipolentiaire. J'ai répondu que cela était ^'autant plus i0q[ioaai« ble que d'un moment à rautra M» Jnks Favie, reeefvaut une de nos dépêches, peut se mettre en toute; qu'en tout cas il y aurait double emploi, que cela créerait une confusion et qu'en somme c'était après avoir examiné tous les côtés de la question que M. Jules Favre avait été chargé de représenter la France à la Conférence et que nous ne pouvions pas faire un nouveau choir. J'ai exprimé des regrets au sujet de ces retarda, en priant lord Lyons de les transmettre à lord Granville et de bien faire remarquer qu'il n^ avait nullement de notre faute. Chaque jour nous faisons tout notre possible pour foire parvenir plusieurs messages à Paris.
U est à remarquer, du reste, que M. de Bismarck se sert de cette conversation de M. Washburne contre nous et pour nous mettre dans rembarras vis-à-vis de l'Angleterre^ alors qu'il aurait dû, s'il avait agi sincèrement, faire connaître à M. Jules Favre tous les détails de la question, l'invitation de TAngleterre et la délivrance 4e0 sanf-eondoits.
Veuillez présentei; ces observations à lord Granville et montrer que notre bon vouloir, ainsi que la rectitude de notre conduite, ne peuvent être mis en doute malgré les allégations prussiennes.
Lord Lyons m'a parlé dans le même sens que vous^ au sujet des observations que nous avions présentées relativement à une intimité tropj^ande quiexistercdt entre l'Angleterre et la Prusse. Vous remercierez le principal secrétaire d'état à ce sujet^ ainsi que de la communication qu'il doit vous faire des dépèches relatives au Luxembourg.
J'ai écrit à Bruxelles au sujet de la prétendue violation du territoire belge par nos francs-tireurs. Je n'en avais pas entendu parler^ et j'ai demandé à M. Tachard des renseignements pour pouvoir vous envoyer une réponse aux observations de lord Granville.
Recevez, etc.
Signé : Chaudordy.
— aitf —
LB COMTE DE GHAUDOEDT A M. EOTHAN, MINISTEB DE PEANGE, A FLORENCE.
Bordeaux, le 5 janvier 1871.
M. Nigra, avec lequel j'avais parlé de votre nomiQatioa à Florence^ m'a prévenu que vous ;seriez très-bien accueilli par son Gouvernement et que le Roi recevra ogidellement les lettres de créance que la Délégation vous donnera en qualité d'envoyé extraordinaire et ministre plénipotentiaire de France.
Vous apprendrez que M. de Bismarck se sert d'une conversation qui aurait eu lieu entre M. Jules Favre et le ministre des États-Unis à Paris, pour faire croire que le ministre français, se refuse à aller à la Conférence. Le comte de Bismarck cherche à nous mettre,à ce sujet, dans l'embarras vis^-vis de l'Angleterre. S'il avait agi avec sincérité, il aurait fait avertir H. Jules Favre, qui, n'ayant reçu aucun de nos derniers rapports, ne connaît pas la situation de la question, ni les détails concernant Tinvitation de TAngleterre et les sau&-conduits accordés; alors M. Jules Favre aurait pu répon- 4Fe à M. Washbume avec connaissance de cause, tandis que le chancelier de l'Allemagne du Nord a cherché à tirer parti de l'ignorance où se trouve forcément notre ministre des Affaires étrangères. Du reste lord Oranville a compris mes explications et il attendra que M. Jules Favrè puisse être régulièrement averti. Je vous
préviens pour le cas où vous auriez à répondre à ce sujet.
Signé : Ghaudorpt.
No 10.
LE COMTE DE GQAUDORDT AUX AOENTS DIPLOMATIQUES DE LA FRANCE A L'ÉTRANGER.
{Télégramme, Circulaire.)
Bordeaux, le 13 jaavier 1871.
Aujourd'hui, nous sont arrivées des dépèches de M. Jules Favre, en date du 9 de ce mois. Il est prêt à se rendre à Londres aussitôt qu'il aura reçu la lettre d'invitation de lord Granville et les sauf-conduits nécessaires. Gela prouve clairement que M. de Bismarck ne les lui a pas envoyés et qu'il arrête la lettre de lord Granville. Gette nouvelle difficulté s'adresse à toutes les puissances neutres, et nous espérons qu'elles sauront en prévenu* les effets. M. Jules Favre ne parle en aucune façon de 'Sa prétendue conversation avec le ministre des États* Unis^ ce qui fait douter qu'elle ait jamais eu lieu. En tout cas^ elle n*a pas eu le sens qu'on aurait cherché à lui attribuer.
Vous recevrez une protestation solennelle du Gouvernement contre le bombardement de la capitale, lequel ne produit d'autre résultat que celui de tuer des femmes et des enfants, et de détruire les monuments et les propriétés privées. La population parisienne reste très-
- Î18 — éoergiqiit eatk présMKM de «es cruautés. Vovts tnnoneerez notre protestation, et vous montrerez que ce bombardememt qui est un retour à la barbarie^ en présence de l'indignation qu*il provoque dans l'opinion publique, ne saurait passer inaperçu aux yeux des gouvernements.
(Signé) Chàddobdt.
LE GOMTB D£ GHAUpOEDY ▲ II. TISSOT, A LONDEBS.
(TMgrmme chiffré.)
Bordeaux, le 14 janvier 1871.
Un courrier part à Finstaiit qui vous apportera la lettre do M. Jules Favre, ea réponse à celle que lord Granville lui a adressée le 39 décembre dernier, et qui ne lui est parvenue que le iO janvier, i heures du soir. Vous vei> rez que la lettre remise par Tintermédiaire de la Légation des États«-lJnis n'était pas accompagnée du sauf-conduit, que lordGranvUle annonçait avoir obtenu du oomle de Bismarck. Celui-ci a soulevé, trè»À-propos pour ses projets, une question de parlementaires, dont vous m'aviez vous-même entretenu de la part de lord Oranville» et il a signifié qu*il en interrompait l'échange avec Paris jusqu'à ce qu'il eût obtenu des explications sar tisCaisantès. L'enquête f&ite par le Gouvernement de Paris a tourné en notre faveur, comme cela arrive toujours en pareils caa« A la suite des rédamatioiis du Gouverne-
ment prawien, ceioiiuiiiioatio» d» Mlle esquèto a éUi ftàte à Venaillefl pt^ la fiouvevoMkeiik, «t M. de BiAsaarcà a r^ndu, le iO au scw, par la laiBÙtra de» Ëtatirllui», qa*il rétablit les rdations pavlemeatait et mmm la réeewe d^enqnèles respeettvea^
tt. Mes Fftirre sjoataqu'il va toif , l'U lu) esA^possiUi^ par Platermédtaire-âe M. Waibbame de sa fûre remet!* ^mk sauf-eoadaii aoBOBO^. Tout ces retarâiia peuYent dene fiooe être imputa en «aeune fa^on. C^sk oe que je TOUS (»pi5 de kieii feire remarquer à lard GraiiTille, en hiî douBaiil ces détails qu'il relvouyera dans la lettre de M. Jules FaTre. Demandée deno au piineipal seerékaire d'État de remettre ^loere laCenlérenoe«D peut juger luifi< mAme par le traaps qu*i mis sa letlva à paryenir à Parîs^ eehii qu'il faut à M. Jules PaTve pour se rendre à Londrea» Icvsqull aura reçu le sauf-eonduit qui ne lui était pas eneOTe parvenu le i4, oomme il me l'écrit. Insisiei doue pour que la première réunion soit retardée^ Qt voyea&sans aucun retard lord OranvUle à se sujet. J'ai parlé dans \^ mteie sens ce matin aveo lord Lyona.
Receves, eto.^ etc.
{Signée Cbàvoorat,
LE COMTE DE CHAUDOEDY A M. TfSSOT, A tONDRES.
Bordeaux, le 14 janvier 1871.
Monsieur, ainsi que je vous Tannonce par mon télé* gramme de ce matin , j'ai Thonneur de vous envoyer ci*
jointj la lettre adressée par H. Jules Favre à lord Orau- TiUe, en réponse à celle que le principal secrétaire d'État de la Reine lui a écrite pour l'inviter à la Conférence.
Mon télégramme tous a donné l'explication des retards qu^ont subi le message anglais et par conséquent la réponse de M. Jules Favre. Vous ne manquerez pas d'insister sur ce point auprès de lord Granville : ces lenteurs qui ne sauraient nous être imputées impliquent en effet la nécessité d'igoumer la conférence. Lord Granville ne saurait méconnaître, en présence de ces retards, qu'il est indispensable de nous donner, à partir du moment où M. Jules Favre aura reçu le sauf-conduit^ un délai qui puisse lui permettre d'arriver à Londres. Le temps que la dépèche de lord Granville a mis pour parvenir à Paris indique assez qu'il faut accorder à M. Jules Favre un temps encore plus étendu. Je ne doute pas que le prin* dpal secrétaire d'État, frappé de la justesse de cesobservations, ne prenne une décision qui assure à notre plénipotentiaire le délai matériel nécessaire pour se rendre àLondres, dans le cas où les circonstancesluipermettraient de quitter Paris^ et qu'il consente à retarder la Conférence dont vous m*annoncez la réunion pour le 17. Vous comprendrez qu'entre le 11 et cette dernière date, même alors que le sauf-conduit lui serait parvenu le il, H. Jules Favre n'aurait pas les moyens d'arriver à Londres^ la lettre de lord Granville écrite le 29 ayant passé 43 jours en route. Quant à désigner momentanément un autre plénipotentiaire pour l'ouverture de la Conférence, vous savez déjà par les raisons que je vous ai données que cela ne serait pas praticable; Fimpossibilité pour celui qui a reçu les pleins pouvoirs du Gouvernement ne pro-
venant pas de son fait, il n'y a pas lieu de prendre nne décision nouvelle.
Je vous envoie également sous ce pli le texte de la pro testation du Gouvernement de la Défense nationale contre le bombardement de Paris. Nous n*avons rien à ajouter à cet appel éloquent et indigné au jugement du monde et de rhistoire : il est l'expression du sentiment de la France entière et de la postérité. Vous en ferez faire une copie que vous remettrez à lord Granville après lui en avoir donné lecture et vous appelerez son attention sur la nécessité plus évidente que jamais d'une intervention de l'Europe.
Recevez, etc.
• Signé : CnAUDORDYi
LE COMTE DE GHAUDORDY AUX AGENTS DIPLOM ATiaUES DE LA FRANCE A L'ÉTRANGER.
[Circulaire par télégr(iphe).
Bordeaux, les 15 janvier 1871.
H.Jules Favre a reçu seulement, le 10 à neuf heures du soir, la lettre d'invitation à la Conférence que lord Granville lui avait adressée le 29 décembre. Elle n'était pas accompagnée du sauf-conduit que lord Granville annonçait avoir obtenu de H. de Bismarck. Gelui-d a soulevé très-à-propos pour ses projets une
— aaz —
qnesltcni «de pàrleme&laire», pféte&âaat qa'oE tirait bot ceux qu'a avait envoyés. Une enquête^ faite par le Goavanenr de Paris, a tomné en bo^ faveur, comme cela •arrive toii|o«n en pareil eaa, à 4a anite des lécluiatioiw 4h Gouvernement pruaaien. Il a été donné coanaififlancfe lf«r le général Troehn des réanllats de oette enquête à ■• de Mmërok par Tenlromise de k Léf ation des Btats- Vêêb* Bà aMeàdoit, léB oMnmnaicaiiens à l'aide de parluwjËi taireB nta ontinÂns été îstenrompaes entre Paris
M.<MdesFafjrQ>«n^pondant 1 lord Granville et en lui «xplitfaant ces faits, ajoute qu'il va voir s'il kd est possible, par M. Washburne, de se faire remettre le saufconduil «nmoncé. ^les retards ne peuvent donc nous être imputés ^t la réunion de la Conférence pour le 17 serait un mauvais procédé à notre égard. La lettre d'invitation adressée à M. Jules Favre a mis 13 jours à lui parvenir. Du jour où il aura le sauf-conduit, il faut lui accorder au moins autant de temps pour aller de Paris à Londres. H y a donc nécessité d'ajoumar l'ouverture de la Conférence jusqu'au 1*' février. €*e8t ce que j*ai demandé avec toute justice à Londres. Quant à désigner provisoirement une autre personne, cela ne serait possible que si notre plénipotentiaire ne se tendait pas à son poste par suite d'une raison provenant de sa volonté; et ce n'est pas le cas. Du reste, nous n'avons pas 1<^ moyens de donner âtitorisatiDn et pleins pouvoirs à un autre plénipotentiaîre^ M. Jules Favre ayant été seul désigné. Vous présenterez ces observations et vôtis insisterez pour que la Conférence soit remise au 1*' février.
*Vous receviez prochainement 'tme proteàlalion du
Gouvemement contre le bombi^dememeiit de Paris» Veûllez Tannoncer au ministre des AfGBÔres étrangères en lui faisant remarquer toutes les raisons qui devraient provoquer Tintervention des grandes puissances pour empêcher une pareille cruauté tout à fait inutile au point de vue de l'action militaire»
Signé : Chaudordt.
No 14.
LB COMTE DE GHAVDOâ^tT A Mv TISSOT, A LOTl^DABSv
Bordeaux, le 46 janvier 4874.
Monsieur,
Je n'ai qu'un instant pour vous adresser quelques mots, mais je crois utile de vous dire que si la Conférence s'ouvre demain 17, malgré les observations que je vous ai prié par le télégraphe de présenter à lord Granville, notre pays en sera blessé; il trouvera avec raison, ce me semble, que c'est un manque d*amitié et de courage de la part du Gouvernement anglais de n'avoir gas su attendre notre plénipotentiaire. Je vous ai écrit plusieurs fois à ce sujet et j'insiste de nouveau sur les raisons que je vous ai exposées ainsi que sur la nécessité de la reconnaissance par l'Angleterre du Gouvemement de la Défense nationale. Cet acte préviendrait des froissements nombreux. Car c'est de la France elle-même qu'il
s'agit. Elle est dans son droit en désirant paraître à la réunion qui va avoir lieu à Londres, sur un pied d^^^té avec les autres puissances et au même titre, c'est-à-dire officiellement. Je vous prie de présenter ces réflexions au comte de Granville et aux membres du Cabinet anglais, afin que tout malentendu susceptible de résulter de cette situation soit évité entre nous et TAngleterre avec laquelle noos désirons maintenir les liens d*une parfaite amitié et de très-bons rapports. Nous comprenons ce que ces retards causent de contrariété au Cabinet anglais, mais ils ne proviennent pas de notre fait, et nous lui serons reconnaissants de nous épargner les inconvénients qui pourraient résulter, à tous les points de vue, de Touverture trop hâtive de la Conférence.
Recevez, etc..
Signé: Ghaudobdt.
LE COMTE DE CHAUDORDT AUX AGENTS DlPLOMATiaUBS DE LA FRANCE A L'ÉTRANGER.
{Télégramme,)
Bordeaux, le 25 janvier 4871.
M. de Bismarck vient de refuser à M. Jules Favre le sauf-conduit qu'il lui avait accordé auparavant et qui, d'après les promesses faites à l'Angleterre et aux autres
grandes puissances devait Ini être remis. La demande de H. Joies Favre était partie le 14. Le refus est du 18. Présentez ce fait au Gouvernement auprès duquel vous êtes accrédité, et demandez-lui s'il a Tintention de provoquer des explications qui nous paraissent nécessaires pour rhonneur même et le respect des relations internationales.
Sur une plainte du Gouverneur de Paris, portée à Versailles par parlementaire^ que le bombardement avait été ' commencé sans avertissement^ et qu'il était dirigé sur les drapeaux d'ambulance, le général de Moltke a répondu que le brouillard Tempècbe de voir les drapeaux, qu'il fait tirer dans la brume et que, du reste, il agit, eu se plaçant en dehors des lois de la guerre, dans la situation que lui commandent les procédés de la France depuis le 4 septembre. C'est donc parce que nous résistons, parce que nous ne voulons pas nous livrer aux volontés de la Prusse et que nous .faisons une guerre loyale et nationale, que les états-majors prussiens ont donné Tordre de violer le droit des gens et les lois de la guerre et de commettre des atrocités sans nom et d'une barbarie qui dépasse tout ce qu'on peut imaginer I Et cependant^ qui oserait contester que nous ayons fait notre possible pour avoir la paix en temps utile, le 19 septembre?
Signé : Chaudordt.
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PIÈGES JUSTIFICATIVES
DU
CHAPITRE DIXIÈME
N"" 1. Le comte de Granville à M. Odo Rnssell, à Versailles.
Foreign-OfiBce, le 86 janvier 4871.
N"" 2. H, Odo Russell au comte de Granville.
Versailles, le 28 janvier i 871 .
N* 3. M. Jules Favre au général Vinoy,
Paris, le 26 janvier 4871.
N*" 4. Le général Trochu à M. Jules Favre.
Paris, le 27 janvier 1871.
LE COMTE DB GRANVILLE ▲ M. ODO EU9SELL
Foreign-Office, le 26 janvier 4S74.
Sir, le Gouvernement delà Reine espère vivement que les négociations engagées , dit-on, à Versailles, puissent amener l'immédiate cessation du bombardement de Paris, ou même la prompte fin de la guerre, et il compte ne pas se faire trop de flatteuses illusions en se nourrissant de cet espoir. Vous êtes parfaitement libre, dans toutes les conversations que vous pourrez ayoir avec n'importe quelle personne, là où ces expressions pourraient vraisemblablement servir la cause de la paix, dé vous prononcer dans ce sens, et je vous prie de saisir toutes les occasions raisonnables de faire savoir que c'est le vœu ardent de Sa Majesté la Reine, de son Gouvernement et de son peuple, que le siège de Paris et la guerre en France puissent être promptcment terminés par l'exercice de la justice et de la modération de la part des hommes à qui serait confiée éventuellement la conduite des négociations.
Je suis, etc. Signé : Gbauville. '
M. ODO RU88BLL kV COMTE DS GEANVILLE.
Versailles, le 28 janvi er 4871.
Mylord^ le 23 au matin, M. Favre a demandé une entrevue au comte de Bismarck, et est arrivé lui-même à Versailles^ où il habite, n"" 1, boulevard du Roi, dans on appartement occupé par le chef de la police prussienne, le conseiller intime de Stieber.
M. Favre a soupe avec le comte de Bismarck et est reparti^ le 24, pour Paris, sur les quatre heures de Taprèsmidi. Le 25, il est revenu de Paris avec son secrétaire particulier^ juste à temps pour dîner avec le Chancelier et est reparti à deux heures de l'après-midi le 26.
Le lendemain matin, à six heures, des voitures ont été envoyées au pont de Sèvres pour prendre H. Favre, le général Beaufort d'Hautpoul et plusieurs officiers français qui ont diné avec le comte de Bismarck, et sont retournés à Paris à la nuit.
Le bombardement de Paris a cessé à une heure dn matin et n*a pas recoomiencé depuis.
Ce matin, le général Vinoy et d'autres officiers sont venus de Paris et sont restés enfermés toute la journée avec le comte de Bismarck, le général de Moltke et M. Favre.
A sept heures du soir, un armistice de vingt- un jours a été signé.
Demain, les forts seront occupés par les Prussiens, une garnison française restera dans Paris pour maintenir Tordre.
Deux portes et deux lignes de chemins de fer au nord seront ouvertes aux autorités françaises pour le ravitaillement de Paris.
Des négociations pour une paix générale ont déjà commencé.
C'est tout ce que j'ai pu apprendre, le plus grand secret ayant été gardé par les négociateurs (1) .
J'ai, etc.
Signé : Odo Russell.
H. JULES FA7RE AU 6ÉNÉEÀL VINGT
Paris, le 26 janvier, 7 heures du soin
Mon cher général, j'arrive de Versailles; je suis tombé d'accord avec M. de Bismarck sur les principales questions de l'armistice, et il a été convenu d'honneur entre nous deux que le feu cesserait des deux côtés sur toute la ligne à minuit.
Envoyez donc de suite Fordre aux forts et aux seo-
(1) DaDs an passage de eette dépêche, M. Oda RttsseU eoniènd lè général Vinoy avec le général de Yaldan.
- 232 -^ teurs afin qu*il pamenne à temps à tous les chefs de poste. Si, en effet, cet ordre n'était pas exécuté, Tennemi, après avoir interrompu son feu, pourrait le reprendre pour répondre au nôtre.
Agréez, etc.
Signé : Jules Favre.
LB PEÉSIDBNT DU GOUVBRNBIIENT DE LA DBFBNSB NATIONALE A M. JULES FAVEB, MINISTRE DES AFFAIRES ÉTRANGàRBS.
Paris, le 27 janvier 4874.
Mon cher Jules Favre, nous sommes en présence du problème le plus douloureux pour nous, le plus redoutable pour tous ; il touche à des questions qui nous acca- . blent assurément, mais qui intéressent aussi à un haut degré l'armée prussienne et la politique de l'Allemagne. L'agitation des esprits dans Paris à l'annonce des négociations, les protestations violentes qui circulent daus la ville et se font jour dans la presse, disent assez en face de quels périls va se trouver la convention qui se discute; périls sociaux, périls politiques; et nous verrons peut-être la solution de ces grands intérêts remise tout à coup à la foule^ pour le présent et pour Tavenir.
Je me persuade que M. le comte de Bismarck et les cheb de Tarmée allemande, réunis en conseil militaire, se rendront compte de cette terrible situation. J'estime
que le plus gros de ces dangers pourrait être écarté, si le statu quo était maintenu, quant à la garnison de Paris et à celle des forts qui viendrait se réunir à elle; c'est-à-dire si elles conservaient leurs armes et concouraient avec la garde nationale an maintien de la paix publique, disposition qui me parait propre à apaiser les ressentiments. Nos adversaires méconnaîtraient mon caractère et mes intentions, s'ils croyaient que j'insiste pour obtenir ce qu'on appelle ordinairement des conditions meilleures. C'est dans un sentiment profond des catastrophes^ que tout notre patriotisme et toute notre fermeté ne sauraient conjurer, que je vous adresse ces réflexions à la dernière heure.
Signé : Général Trochu.
PIEGES JUSTIFICATIVES
DU
CHAPITRE ONZIÈME
N^" i. Le comte de Ghaudordy à M. Tissot, à Londres.
Bordeaux, le 29 janvier 4874.
N*» 2. Le comte de Ghaudordy à M. Tissot, à Londres,
Bordeaux, le.4e' février 4874.
N*» 3. Le comte de Ghaudordy à M. Tissot, à Londres.
Bordeaux, le ]«' février 487*.
N* 4. Le comte de Ghaudordy à M. Tissot, à Lon*-* dres.
Bordeaux, le 4*' février 4874.
N* 5. Le comte de Ghaudordy aux agents diploma* tiques de la France à l'étranger.
Bordeaux, le 3 février 4874.
N*» 6. M. Bancroft, ministre des États-Unis à Berlm, à M. Hamilton Fish.
Berlin, le 4 •' février 4871.
N"" 7. Le comte de Bismarck à M. Jules Favre.
Versailles, le 3 février 4874.
N* 8. M. Jules Favre au comte do Bismarck.
Paris le 4 février 1871.
N» 9. Le général Trocliu à M. Jules Favre.
Paris, le 4 3 février 1874.
A^"" 10. M. Bancroft, ministre des États-Unis à Berlin, àM.HamiltonFish.
Berlinje27 février 4874.
, N"* 11. Le comte de Granville à lord À Loftus, à Berlin.
Foreign-Office, le 24 février 4874.
No 12. Lord À. Loftus au comte de Granville.
Berlin, le %% févirer 4874.
N" 13. Le comte de Granville à lordLyons, à Bordeaux.
Foreign-Office, le 25 février 4874.
N" 14. M. Jules Favre au comte de Granville.
Paris, le M février 4871 .
N"" 15. M. Odo Russell au comte de Granville.
Versailles, le 26 février 4874.
N** 16. Le comte de Granville à lord Lyous^ à Bordeaux.
Foreign-Office, le 2 février 4874.
N' 17. Le comte de Granville à lord Lyons, à Bordeaux. •
Foreign-OfQce, le 4 février 4874.
LB COUTE DE CHAUDORDT A M. TISSOT, A L0XD:\n3.
[TèUgramme.) Bordeaux, le 29 janvier 4 871 .
La Délégation vient de recevoir une dépèche télégraphique datée de Versailles, le 28 à onze heures et demie ' du soir, qui annonce un traité conclu avec M. de Bismarck, un armistice de vingt et un jours, des élections le 8 février et convocation de l'Assemblée le 15, à Bordeaux. En outre, un des membres du Gouvernement de Paris doit venir ici. Informez-vous aupré^ de lord Granviile directement, ou indirectement par M. le comte de Bernstorff, si tout cela est vrai. Tâchez de savoir de Versailles si le membre du Gouvernement de Paris apporte une combinaison pour faire les élections; si le traité annoncé comporte des cessions territoriales^ et, en somme, donnez -nous des renseignements les plus détaillés sur tous ces arrangements au sujet desquels nous n'avons que des indications extrêmement superficielles, ce qui met la Délégation dans les plus grands embarras vis-à-vis du pays.
Recevez, etc.
Signé : Chaudordt.
LB GOMTB DB OBAUDOBDT A M. TI990T, A LONDRBS.
(TèUgranmê.) Bordeaux, le 4« février 4874 •
Par suite d*an malentendu inexpliquable^ nous n'a- Tons pas su que rannistice ne s'étendait pas aux opérations de TEst. Le seul télégramme qui nous soit venu de Versailles jusqu'à hier, et qui a passé sous les yeux des autorités prussiennes, puisqu'il était en clair, nous invitait à faire exécuter un armistice qui semblait^ par conséquent, général. Lord Granville n'a pas été plus averti que nous et que vous-même. 11 semble y avoir eu là un oubli volontaire de la part du Gouvernement prussien. En tout cas^ nos troupes se sont arrêtées dès le 29 par ordre du ministre de la guerre; les Prussiens ont, au contraire, marché pendant deux jours avec la plus grande rapidité possible, et, hier, ils ont violemment attaqué notre armée qui a éprouvé des pertes d'autant plus sensibles qu'elle ne s'attendait pas à la continuation de la lutte. Lord Lyons, sur ma demande, a télégraphié à son gouvernement d'obtenir de Versailles une suspension d'armes dans l'Est jusqu'à ce que l'arniistice sur ce point ait été régularisé. Insistez auprès de lord Oranville dans .e même sens.
Stgné : Chàidardt.
LB GOMTB DB CIIAUDORDT A M. T19S0T, A LONDBBf •
Bordeaux, le l*' février 1871.
Monsieur, vous devez connaître déjà la réponse de H. de Bismarck à la demande d'un sauf-eonduit que lui avait adressée M. Jules Favre en se conformant à la lettre de lord OranviUe. J'ai Thonneur toutefois de vous renvoyer ci-jointe. Vous y verrez que la contestation de pouvoir soulevée par le chancelier de la Confédération de l'Allemagne du Nord à l'égard du représentant de la France à la Conférence est très-nettement indidiquée. C'est sur ce point que je vous ai prié par mon télégramme du 24 janvier, d*attirer l'attention du principal secrétaire d'État pour qu'il demandât à ce sujet des explications à Versailles. Si lord Granville n'a pas cru devoir le faire, nous aurions, dans tous les cas, besoin d'être rassurés à Tavance contre toute objection que pourrait élever le plénipotentiaire de l'Allemagne sur les pouvoirs de notre envoyé, de traiter à complèteégalité de droits avec les autres puissances. Il importe que notre situation soit bien fixée à cet égard et ne puisse prêter à aucune équivoque^ car^ dans le cas où le Gouvernement se résoudrait à envoyer à Londres un autre représentant que M. Jules Favre, ne serait-il pas à craindre que M. de Bismarck, qui parait contester les pouvoirs du ministre des Affaires étrangères de France^
vice-président da Gouvemement de la Défense nationale, n'opposât des difficultés plus grandes encore contre la présence d'un autre plénipotentiaire? Vous voudrez bien appeler toute l'attention de lord Granville sur cette situation : sa réponse vous indiquera l'attitude que vous avez à garder vis-à-vis de la conférence, et dans le cas où le principal secrétaire d'État affirmerait nettement que nos appréhensions seraient mal fondées et qu'il se porte fort de l'accueil régulier réservé à notre représentant, vous pourrez vous départir de la rés^ve que j'avais dû vous prescrire dans mes dépèches du 24 et du 25 de ce mois. J'ajouterai que les événements qui viennent de se produire, la capitulation de Paris et la convocation d'une nouvelle assemblée, nous font un devoir plus grand de nous prémunir contre toute surprise et de nous, assurer qu'un envoyé français ne rencontrerait pas d'en* traves de la part de la Prusse, si le Gouvernement anglais ne croit pas devoir attendre la réunion de l'Assemblée de Bordeaux pour la Conférence* Recevez^ etc.
5t^fi^ : Châudorpt.
LB COMTE DB GHAUDORDT A M. TISSOT, A LONDRES
Bordeaux, le4«' février 1871.
Monsieur, j'ai reçu les dépêches télégraphiques que vous m'avez envoyées successivement en réponse à celle
que je TOUS ai adressée le 29 et où je Yons demandais de nous transmettre tous les détails que vous pourriez tous procurer par l'intermédiaire de lord Oranville ou du comte de Bemstorff sur les arrangements conclus à Versailles. Malheusement yous n^avez pas su, plus que nous^ que d'après les conditions de l'armistice les opérations militaires dans l'Est étaient continuées. U est résulté de ce fâcheux malendu que, tandis que nos troupes, d'après les instructions données par le ministre de la guerre, aussitôt Tordre venu de Versailles pour faire exécuter l'armistice, s'étaient immédiatement arrêtées dans leurs positions, les Prussiens ont continué leur marche dans tous les sens et ils ont attaqué avec violence notre armée qui croyait les hostilités suspendues. Nous ^vons éprouvé de grandes pertes, d'autant plus pénibles que nos soldats n'ont pu se défendre dans les'conditious habituelles de la guerre.
Vous devez vous rendre coi!npte de la douloureuse surprise qui frappe le pays tout entier. Le télégramme qui annon(;ait l'armistice et ordonnait à la Délégation de le faire exécuter est parti de Versailles en clair. Il n'a donc pu èlre ignoré des autorités prussiennes, si connues pour leur extrême vigilance. D'un autre côté, les conditions en étaient télégraphiées à .lord Oranville, du quartier général prussien, et lord Lyons m'en donnait connaissance avant-hier en indiquant qu'il espérait que nous ferions exécuter les arrangements intervenus. Il ne s'y trouvait aucune réserve pour l'armée de l'Est. Les journaux étrangers et particulièrement ceux d'Angleterre, ordinairement très-bien informés, de Versailles mème^ de tout ce qui s'y passe, et cela par les soins du
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GouYemement prussien^ n'en ont pas dit un mot. Une telle réunion de circonstances aggrayerait encore les procédés suivis à notre égard par le Oouyemement et les états-majors prussiens depuis le commencement de cette guerre qui^ malgré les grands succès obtenus^ laissera sur TAllemagne une tache ineffaçable.
Vous expliquerez cette situation au principal secrétaire d*État. Je vous ai déjà invité ce matin par le télégraphe à le prier d^intervenir pour qu'une suspension d'armes dans l'Est soit immédiatement ordonnée jusqu'à ce que nous pussions déterminer à cet égard les conditions régulières de l'armistice. Lord Lyons, que j'étais allé voir à ce sujets a télégraphié dès hier soir la même demande à lord Granville^ Nous regrettons amèrement que vos démarches n'aient pu prévenir cette nouvelle effusion de sang alors que la guerre est en réalité suspendue.
Recevez, etc.
Signé: Ghaudordt.
I.R COUTE DB^CHAUDORDT AUX AGENTS DIPLOMATIQUES DE LA FRANGE A L'ÉTRANGER.
(Téligramme chiffré.)
Bordeaaz, le 3 février 4874.
Vous avez appris la capitulation de Paris, rendue nécessaire par le manque de yivres, après une héroïque et si longue défense, et* la conclusion d'un armistice qui a permis d'éviter rentrée des Allemands dans la capitale. Nous nous efforçons d'obtenir qu*il s'étende aux départements de l'Est. Des élections auront lieu le 8 dans toute la France, et l'Assemblée qui en résultera est convoquée pour le 15 à Bordeaux. Ce jour là, le Gouvernement de la Défense nationale déposera ses pouvoirs. Je vous prie de ne pas discontinuer vos efforts afin de procurer à la France les sympathies dn Gouvernement auprès duquel vous vous trouvez et celles de l'opinion publique. Veuillez, en outre, vous appliquer à préparer au Gouvernement qui sortira des délibérations de l'Assemblée une prompte reconnaissance officielle et un appui actif qui facilite les négociations de la paix en en rendant les conditions acceptables pour nous. Je compte toutefois sur votre tact pour éviter d'engager à l'avance la politique que le nouveau Gouvernement croira devoir suivre.
Signé: Chaudoeot.
M BANCftOFT A M, HAMILTON FISH.
Berlin, le i^ fëmer 1871.
Monsieur, à ce que l'on croit généralement ici la capitulation de Paris amènera la conclusion de la paix. Dans les conditions, Metz sera comprise. L'Allemagne est résolue à assurer sa sécurité contre les futures agressions de la France sur une ligne de défense militaire solide. Si elle obtient les frontières qu'elle exige, la paix entre les deux pays pourra difficilement être rompue d*ici à un siècle. Le ministre de Suisse m'a dit aujourd'hui que 80 mille hommes des troupes de Bourbaki avaient échappé aux Allemands et s'étaient réfugiés sur le territoire neutre delà Suisse. C'est la quatrième armée française qui a été détruite depuis la prise du dernier Empereur à Sedan; la puissance militaire, ainsi que l'influence militaire ' sont à présent si complètement écrasées en France que l'Assemblée constituante qui doit se réunir à Bordeaux sera, en s'occupant de faire une constitution nouvelle, affranchi du contrôle ou de l'influence de l'armée.
Je ne puis qu'espérer que dans cette Assemblée la dernière usurpation anti-républicaine sera définitivement repoussée, et que les hommes d'État delà France^ devenus plus raisonnables et mieux éclairés, contribue-
ront à fonder une république sur des bases semblables à la nôtre.
En ce qui regarde rAUemagne^ les apparences actuelles semblent indiquer que, à la fin de la guerre, elle se livrera exclusivement aux travaux de la paix. Comparées avec le grand but de cette guerre qui renferme la question de Texistence nationale, toutes les causes présumables d'une guerre future paraîtront sans importance et sans valeur. Cette guerre a amené le deuil dans presque chaque famille, aussi bien parmi les maisons de cette classe de la société d'où sortent principalement les of&ciers que parmi celles du pauvre. Deux cents étudiants de Tuniversîté de Kônigsberg servent pour la plupart dans les rangs de Tarmée et les autres universités y ont contribué dans la même proportion^ de telle façon que pour l'avenir aucun motif de guerre qui pourrait peut être survenir ne semblerait valoir le renouvellement de sacrifices pareils.
En réalité, la population, dans tous les rangs, aspire à la paix et à sa continuation. Je suis d'avis que l'Allemagne^ dans les années à venir, emploiera son immense énergie à améliorer ses lois, à consolider ses libertés et à développer ses grandes ressources.
Les rapports entre notre pays et le nouvel Empire sont Jieureusement sur le pied d'une confiance et d'une amitié réciproques. Les cœurs de la population allemande se sont tournés^ dès le début de la guerre, avec une confiance pleine d'affection vers l'Amérique. Cette chaleur de sentiment a été quelque peu refroidie par les exportations de munitions de guerre d'Amérique en France; mais le ministère ici a rendu justice à notre 6ou«
▼crnement, sachant bien qaelles sont les conditions de nos lois et nos conventions diplomatiques avec la Prasse en ce qui concerne le trafic des articles de contrebande de guerre^ telles qn^elles ont été posées de notre côté par Franklin, John Adams et Jeflferson, du temps de Frédéric le Orand, et renouvelées par John Quincj^ Adams et encore par Henri Glay pendant le règne du père du roi actuel, et qui continuent à être en vigueur de nos jours.
Recevez, etc.
Signé :Q. BiRcaorT.
LB COMTB DB BISUABCK A U. JULBS FAVBB.
Versailles, le 3 février 4874.
On me communique d'Amiens le contenu d'un décret émanant de la Délégation du Gouvernement de la Défense nationale à Bordeaux, qui exclut formellement de la faculté d'être nommés députés à l'Assemblée tous ceux qui ont servi l'Empire en qualité de ministres, sénateurs, conseillers d'£tat ou préfets, ainsi que toutes les personnes qui ont figuré comme candidats du gouvernement au Moniteur depuis 1851. Un extrait de la circulaire se trouve joint au décret.
J'ai rhonneur de demander à Votre Excellence si elle eiùLi que Texolusion décrétée par la Délégation de Bor-
deaux est compatible avec les dispositions de Tarticle 2 de la Convention^ d*après lequel rAssemblée doit être librement élue.
Permettez-moi de vous rappeler les négociations qui ont précédé la Convention du 28 janvier. Dès le début, j'exprimai la crainte qu'il serait difficile^ dans les circonstances présentes, d'assurer la liberté entière des élections et de prévenir toutes tentatives contre la liberté des élections. Inspiré par cette appréhension» à laquelle la circulaire de M. Oambetta semble donner raison aujourd'hui^ j'ai posé la question s'il ne serait pas plus juste de convoquer le Corps législatif^ qui représente une autorité librement élue par le suffrage universel. Votre Excellence déclina cette proposition, en me donnant l'assurance qu'aucune pression ne serait exercée sur les électeurs, et que la plus entière liberté resterait assi^ée aux élections.
Je m'adresse à la loyauté de Votre Excellence pour décider si l'exclusion prononcée eu principe par le décret en question contre des catégories entières de candidats est compatible avec la liberté des élections, telle qu'elle a été garantie par la Convention du 28 janvier. Je crois pouvoir espérer avec certitude que ce décret, dont l'application me paraîtrait se trouver en contradiction avec les stipulations de la Convention, sera immédiatement révoqué, ^t que le Gouvernement de la Défense nationale adoptera les mesures nécessaires pour garantir l'exécution de l'article 2 en ce qui concerne la liberté des élections. Nous ne saurions reconnaître aux personnes élues sous le régime de la circulaire de Bordeaux les privilèges
accordés aux députés à T Assemblée par la Conventiou d'armistice.
Veuillez agréer, monsieur le ministre^ etc.^ etc.
Signé : Bismarck.
M. IULES FAYRE AU COMTE DE BISMARCK
Paris, le 4 février 1874 .
Monsieur le comte,
Vous avez raison de faire appel à ma loyauté^ vous ne la trouverez jamais en défaut. Il e^t parfaitement exact que Votre Excellence m'a vivement pressé d'accepter, comme la seule combinaison possible, la réunion de Tex- Gorps législatif. Je lai repoussée pour plusieurs raisons utiles à rappeler, mais que certainement vous n'avez pas oubliées. Aux observations présentées par Votre Excellence, j'ai répondu que je croyais être assez sûr de mon pays pour affirmer qu'il ne voulait que des élections libres, et que le principe de la souveraineté nationale était son seul refuge. C'est assez vous dire que je ne pouvais admettre de restriction apportée aux suffrages des électeurs.. Je n'ai pas combattu le système des candidatures officielles pour le retourner au profit du gouvernement actuel. Votre Excellence peut donc être certaine que si le décret dont elle me parle a été rendu par la Délégation de Bordeaux, il sera rapporté par le Gouver-
nement de la Défense nationale : je ne demande pour cela que la faculté d'acquérir la preuve officielle de ce décret, ce que je puis faire par un télégramme expédié aujourd'hui même.
Il n'y a donc entre nous aucun désaccord, et nous devons l'un et l'autre coopérer à la ferme exécution de la Convention que nous avons signée.
Du reste, j'aurai l'honneur de voir Votre Excellence vers une heure. En attendant, je la remercie de Tempressement qu'elle a mis à donner des ordres pour l'expédition de nos vivres.
Je vous prie, monsieur le comte, d'agréer l'expression des sentiments de haute considération avec lesquels j'ai l'honneur d'être, de Votre Excellence, le très-humble et très-obéissant serviteur.
Signé : Jules Favre.
Voici le décret du Gouvernement de Paris qui annule celui de M. Gambetta :
« Le Gouvernement, etc.,
« Attendu que la Délégation du Gouvernement à Bordeaux a publié le 31 janvier 1871 un décret déclarant inéligibles diverses catégories de citoyens qui sont éligibles d'après les décrets du 21 janvier 1871 ;
« Attendu que les restrictions imposées aux électeurs par le décret en question sont incompatibles avec le principe de la liberté du suffrage universel ;
a Arrête :
Le décret désigné ci-dessus, promulgué par la Dé-
légation de Bordeaux, est déclaré nul. Les décrets du
29 janvier 1871 sont intégralement maintenus. « Paris, le 4 février 4871
« Signé : Général Trochu, J. Favee, Garnier-pagès, Ernest pigart, J. Ferrt^ Emmanuel arago,
EtGÈNE PeLLETAN. »
RECLAMATIONS AUX AUTORITES PRUSSIENNES APRES LA CONCLUSION DE l'ARMISTICE.
Note du 13 février 4871, pour le ministre des Affaires étrangères par intérim.
Leurs Excellences le général comte de Moltke et le comte do Bismarck savent dans quelles conditions de bonne foi M. Jules Favre, assisté du général de Valdan, a traité avec eux de Tatmistice. il ignorait, par suite des rigueurs de Tinvestissement de Paris^ ce que faisaient les troupes frant^aises au dehors et où elles étaient. Le temps et les moyens manquaient absolument pour prendre des informations à cet égard. 11 en résulte que le tracé de délimitation des zones à occuper ou à neutraliser, a été fait selon des vues dont l'armée allemande devait avoir le principal bénéfice. L'occupation d'Abbe* ville, de Dieppe, de Fécamp^ etc., que le négociateur
aurait pu coutester^ a été la conséquence de cette situation.
Les mêmes raisons d'ignorance et d'impossibilité ont déterminé Tajournement admis ou sujet de l'armistice pour les départements de l'Est comme pour les troupes qui s'y trouvent. Et ce fait singulier s'est produit, qu'un armistice qui devait être nécessairement généralisé est demeuré partiel, au grand préjudice des intérêts français qui étaient en cause. Les troupes allemandes en ont pro-* fité pour s'étendre à leur gré dans tous les sens, occuper les positions où il leur a convenu de s^établir ; interrompre par une sorte d'investissement les communications de la place de Besançon avec le dehors; menacer directement Auxonne, interdire^ après l'occupation de Dijon, l'usage de la portion du chemin de fer de Chagny à Etang (conduisant à Nevers), sur une longueur de trois kilomètres environ qui appartiennent au département de la Côte-d'Or. Il en résulte, qu'outre le préjudice évident que souffrent les intérêts militaires français, les populations des départements du Doubs, du Jura et de la Côte-d'Or sont soumises au régime le plus difficile et le plus gênant. Il y a là une question de justice, que sans nul doute S. Exe. le comte de Moltke ne se" refusera pas à prendre en considération; mais, en admettant qu'il l'envisage avec toute la rigueur que permet la lettre de la Convention du 28 janvier, il reconnaîtra que lare<ldition de Belfort, autorisée par le Gouvernement, doit êtce le point de départ de la solution de ces difficultés; que l'armistice doit être immédiatement étendu aux trois départements précités; qu'enfin la déUmitation des zones et points à occuper ou à neutraliser doit être faite équita-
blement^ pom» les intérêts en cause, par voie de concert entre les chefs des troupes allemandes et françaises présents sur les lieux.
Une question, plus considérable encore que celle qui précède impose au Gouvernement le devoir étroit de demander justice pour les populations à M. le comte de Bismarck. Depuis que l'armistice a été promulgué, nonseulement les réquisitions de Tarmée prussienne ont^u leurs cours, mais des contributions extraordinaires de guerre, dépassant pour les départements et les communes leurs revenus de plusieurs années, leur ont été imposées avec menace d'exécution militaire, s*il n'était déféré aux ordres y relatifs dans un délai défini. Outre que ces exigences violentes jetteront infailliblement les populations dans le désespoir et la guerre à outrance, elles sont absolument contraires au droit des gens^ et puisqu'elles ont pour sanction l'exécution militaire, elles maintiennent en réalité Fétat de guerre en plein armistice.
Signé : général Taocnu. ^
M. BANGROPT A M. HAMILTON FISH.
Berlin, le Î7 février 4871.
Mylord,
Le télégraphe vous aura apporté la nouvelle des préliminaires de paix entre la France et TAUemagne, signés
samedi soir, sur la base de cession de l'Alsace, moins Belfort, et de la Lorraine allemande, y compris Metz, avec une indemnité de guerre de cinq milliards.
La forteresse de Belfort commande le passage sud des Vosges dans le centre de la France. Pour une puissance allemande désireuse d'une guerre avec la France, la possession de Belfort serait d'une grande importance^ puisqu'elle assure l'accès des parties les plus riches de la Bourgogne. Comme position défensive^ elle n'est pas d'une grande importance pour l'Allemagne. Fidèle, en conséquence, au principe de ne pas demander de cessions territoriales autres que celles nécessaires à la défensive, l'Allemagne a très-sagement restitué Belfort à la France. Cette ville est essentiellement française et Ta toujours été depuis des siècles. La forteresse de Metz est retenue par l'Allemagne parce que les autorités militaires allemandes la considèrent comme étant essentielle comme ligne de défense, mais sa position était de telle importance pour la France , pour sa propre protection, que sa cession aurait pu être difficilement réclamée, si l'Allemagne, il y a quatre ans, n'avait pas été forcée par la France de renoncer à la forteresse de Luxembourg.
L'indemnité pécuniaire demandée pèsera lourdement sur la France, car l'argent doit être trouvé et payé en trois ans, et la guerre a causé dans le crédit de la France un ébranlement dont elle ne se relèvera pas de sitôt. Le Conseil de l'empire d'AUemagne, qui ressemble assez à notre Sénat, est assemblé en ce moment à Berlin, et forme la réunion des hommes d'État les plus distingués de :'Emi)ire. L'époque de la première Diète de l'Allemagne
renouvelée est fixée au 16 mars. L'Emperear est attendu ici plus tôt. On dit qu'il ressent très-vivement la perte de tant de braves officiers et soldats dans la guerre, qu'il rentrera dans sa capitale avec le moins d*éclat possible^ et, qu'en place de réjouissances pour la victoire^ un de ses premiers actes sera de proposer un deuil public pour le pays tout entier. Lorsque ceci sera fait et que la plus grande partie de Tarmée sera rappelée, il pourra y avoir une entrée triomphale dans Berlin à laquelle l'Empereur prendra part.
L*Empereur a probablement annoncé déjà au Président des États-Unis son élévation à la dignité Impériale. Dans ce cas, j'espère bientôt recevoir la réponse du Président à cette communication.
Recevez, etc.
Signé : G. Bancroft.
LB COMTE DB GBANVILLE A LORD A. LOFTUS| A BBBLIN.
ForeigD-Office, le 24 février 4871.
Mylord,
Le Gouvernement de la Reine, quoique n'étant pas informé des autres conditions proposées f oui la paix^ a compris de ce que lui a dit raml>assadeur de France que rindemnité de guerre demandée par rÂlIemagnc était
de six milliards de francs, à payer presque immédiatement, sauf quelques diminutions non encore arrêtées.
Son Excellence a représenté au Gouvernement de la Reine qu'il serait impossible pour le Gouvernement français de payer une pareille somme, et qu'il y aurait déloyauté de sa part à prendre un engagement qull savait être absolument au delà de ses forces de remplir, et il demande au Gouvernement de Sa Majesté d'exposer au Gouvernement allemand Timpossibilité dans laquelle il se trouve de payer une semblable somme.
Le Gouvernement de la Reine ressent la situation difficile que lui crée son ignorance des offres faites par la France^ et il n'oublie pas que l'Angleterre ne compte que comme une unité parmi les puissances neutres qui sont toutes liées par des obligations d'amitié envers les deux parties. '
Néanmoins, le Gouvernement de Sa Majesté est disposé, en considération de Turgence extrême, à ne pas perdre de temps^ à faire des représentations à l'Aile* magne au sujet du montant de cette indemnité, et à employer ses bons offices dans un esprit d'amitié envers les deux parties, convaincu qu'il est de l'intérêt de l'Allemagne, aussi bien que de la France que le montant de l'indemnité ne soit pas plus élevé que celui dont Ton peut vraisemblablement attendre le paiement.
Recevez, etc.
^ Signé : Grarville.
LOED A. LOFTUS AU COMTE DE GRANVILLB.
Berlin, le 28 février 1871 .
Mylord,
J'ai rhonneor de vous accuser réception de la dépèche de Votre Seigneurie, en date du 24 courant, qui m*a été remise hier matin par le courrier Harbord.
Je me suis rendu, aussitôt sa réception, chez le baron de Thile et je lui en ai donné connaissance.
Le baron de Thile m'a demandé si j'étais autorisé à lui laisser une copie de la dépèche de Votre Seigneurie. Je lui ai répondu que je n'étais pas chargé de le faire officiellement, mais que je lui laisserais la copie demandée.
Le baron de Thile m'informa qu'il avait quelques raisons de croire, d'après un télégramme qu'il avait reçu du comte de Bernstorff, qu'une copie de cette dépèche avait été déjà envoyée à Versailles, mais que néanmoins il la transmettrait immédiatement au comte de Bismarck.
Son Excellence ajouta que naturellement il ne pouvait exprimer aucune opinion sur le sujet auquel la dépèche se référait, sa position ne lui permettant que de servir d'intermédiaire pour la transmettre au chancelier.
J'ai, etc.
Signé : Â. Loftus.
No 13.
LE COMTE DB GBANVILLB A LORD LTONS, A BORDEAUX
Foreign-Ofûce, le 25 février 1874.
Mylord,
Je TOUS adresse soas ce pli copie d'uue lettre de H. Jules Favre au sujet de la nomination du duc de Broglie comme ambassadeur de France à cette cour, que ^ Son Excellence m*a remise entre les mains.
J'ai exprimé à l'ambassadeur de France mes remerciements pour la teneur amicale de cette communication ; mais j'ai fait observer qu'il s'y trouvait une phrase que je ne pouvais de mon côté admettre, celle qui, tout en rappelant les relations amicales qui ont existé depuis si longtemps entre l'Angleterre et la France, impliquait un certain désappointement de ce qu'au jour de semblables épreuves, l'Angleterre se fût abstenue de lui donner son aide. Je comprenais parfaitement que la France eût ressenti quelque irritation, raisonnable ou non, de ce quMn vieil allié ne vint pas d'une façon active à son aide ; mais nous avions adopté la neutralité comme étant la ligne de conduite que ce pays était tenu de suivre dans le conflit que nous nous étions efforcés de prévenir. Toutefois^ dans cette neutralité, nous avons été dirigés par le; sentiments les plus amicaux, compatibles avec les devoirs d'impartialité.
TOME
Le duc de Broglie m'a répondu que la France trouvait que notre conduite était froide, qu'elle avait éprouvé du désappointement à propos delà non-reconnaissance de la République et de notre indifférence aux souffrances de la France, mais que toutes les questions de cette nature étaient maintenant du domaine du passé, et qu*il désirait seulement me parler du présent et de Tavenir.
On a dit au Gouvernement de la Reine que H. Joies Favre connaissait les conditions de la paix ; cela n'était pas exact, a dit le duc. H, Jules Favre ne les connaissait pas au moment où cela a été rapporté.
Le duc me dit qu'il n'était pas bien renseigné à cet égard, H avait vu M. Thiers après sa première entrevue avec le comte de Bismarck, cette semaine. Il n'avait été question que de la prolongation de Tarmigtice, qui était absolument nécessaire et qu*il a fallu arracher de FEmpereur et de son ministre. Il avait encore vu M. Thiers après sa seconde entrevue. M. Thiers avait cru devoir être très-réservé avec lui sur les questions de politique et de territoire, mais il lui avait mentionné la demande de cinq milliards, et lui avait parlé de Timpossibilité absolue d'y satisfaire, ajoutant qu*il ne serait pas honnête de promettre ce qu'on ne pourrait tenir.
Le duc de Broglie dit, dans ces circonstances , que malgré l'abandon des anciens principes du droit européen, le Gouvernement français pensait avoir le droit de demander à l'Angleterre si elle n'avait pas de proposition à faire. Des discours avaient été prononcés dans le Parlement pour déclarer que le Gouvernement de la Reine ne négligerait aucune occasion favorable pour amener une paix durable, et le temps pressait.
Il 86 réservait le droit de nous Boomettre les qaestions territoriales et politiques, mais la qaestinon finandère était toute simple et un fait avéré. Pourrions-nous ne rien faire 1
J*expliquai au duc de Broglie les difficultés de la situation; je lui fis remarquer que la non-reconnaissance par nous du Gouvernement provenait du fait du dernier Gouvernement qui avait refusé de convoquer une Asssemblée susceptible de lui donner une sanction, refus ^
que, je le savais, M. Thiers avait désapprouvé.
11 7 a, en outre, un manque d'entente parmi toutes les puissances de TEurope, même pour examiner tonte proposition que la France pourrait faire, et nous n'étions pas en mesure d'employer un langage plus énergique que celui auquel nous avions Tintention de nous tenir; que, individuellement, je me demandais si un avis amical, que les Allemands ne seraient pas disposés à recevoir, n'affaiblirait pas tel parti qui pourrait se trouver à Versailles en faveur de la modération; qu'en ce qui concernait les propositions que le duc de Broglie pourrait faire, je n'hésitais pas à lui répondre qu'elles seraient examinées par mes collègues dans un esprit^très- amical et avec le vif désir de faire tout ce qui serait pratiquement utile. Je priai Son Excellence de me dire en quoi il pensait que nous pourrions assister la France dans la question financière.
Le duc de Broglie me répondit que ce qu'il nous demandait de faire, c'était d'obtenir de TAllemagne que Tarmistice fût prolongé, afin que les négociations ne fussent
pas écartées de la connaissance de TEurope, et que, en j
second lieu, nous offrissions un arbitrage sur le montant
de rindemnité, laquelle était un objet d'importance pour les vainqueurs et les vaincus et une question d'un grand intérêt pour tous les pays commerciaux, auxquels la perturbation financière occasionnée par une somme excessive pourrait porter un grand préjudice.
Je lui promis de soumettre la question à mes collègues et le duc de Broglie se réserva le droit d'en appeler à nous au sujet des conditions territoriales et politiques.
Votre Excellence sait déjà qu*un Conseil a été immédiaten)ent convoqué au sujet des communications que m*avait faites le duc de Broglie. J'ai informé celui-ci qu'en ce qui regarde la première proposition, que le Gouvernement de la Reine pressât rAUemagne de prolon^ l'armistice dans le but déclaré par Son Excellence^ le Cabinet était d'avis qu'une pareille démarche n'atteindrait pas le but que Son Excellence avait en vue, mais que le Gouvernement de la Reine^ par une dépèche à lord A, Loftus (dont j'ai communiqué copie à Votre Excellence et au duc), avait donné la substance de la seconde proposition que nous avait faite l'ambassadeur de France, à l'effet d'arriver à un arrangement satisfaisant pour le montant de l'indemnité à payer par la France.
J'ai ensuite fait i*cmarquer au duc de Broglie, qa*en chargeant notre ambassadeur à Berlin d'adresser des représentations à l'Allemagne au sujet du montant de l'indemnité demandée à la France et d'offrir nos bons offices dans un esprit amical envers les deux parties, le Gouvernement de la Reine avait été guidé par le désir que Son Excellence avait si fortement exprimé de la part du Gouvernement français; et j'ajoutai qu'en outre, dans la soirée du 24, j'avais prié le comte de Bemstorff de faire
connaître, comme je l'avais fait moi-même à M. Odo Russell, à Versailles, par télégraphe, la substance de ma dépêche à lord A. Loftus.
J'ajoutai aussi un mot de réponse à une observation qui m'avait été faite sur Timportance du temps. Comme Son Excellence était arrivée seulement le 24 au matin; comme je l'avais vue à dix heures et l'avais présentée à la Reine à une heure et demie, comme ensuite il était devenu nécessaire pour moi de consulter mes collègues, dans un conseil convoqué.à cet effet, sur les sujets qu'il avait traités et enfin, comme à la suite de ce conseil j'avais immédiatement pris des mesures pour faire une représentation au cabinet allemand^ j'ajoutai^ dis-je, que je consi 'érais que j'avais ainsi prouvé combien le Gouvernement, non moins que Son Excellence, comprenait parfaitement l'importance d'agir sans retard.
Recevez, etc.
Signé : GaiNviLLB.
M, JULES FAVRE AU COMTE Ui:: GRANVILLB.
Paris, le 22 février 1871.
Monsieur le comte.
J'éprouve une vive satisfaction en confiant à M. le duc de Broglie la mission de représenter la France auprès du Gouvernement de Sa Majesté la Reine d'Angleterre. L'adhésion que Votre Excellence a bien voulu donner à
ce choix m'est an sûr garant qu'il répondra pleinement an désir sincère du Chef du pouvoir exécutif de la République française et de son cabinet tout entier, de renouer ayec votre nation les liens d'amitié qui ont si longtemps fait notre mutuelle force en contribuant puissamment au maintien de la paix en Europe. Je ne puis dissimuler à Votre Excellence que j'aurais été heureux, dans nos jours de cruelles épreuves, que cette longue tradition ne parût point momentanément s'affaiblir; et néanmoins, je n'oublie point la bienveillance que Votre Excellence m'a témoignée, et dont personnellement je lui demeure reconnaissant, non plosr que les égards qu'elle a montrés à la France, en retardant pour elle, dans des termes dont je suis vivement touché, les travaux de la Gonfiérence. J'ose croire que les communications que M. le duc de Broglie est chargé de faire à Votre Excellence fortifieront ces sentiments^ et pourront devenir le point de départ d'une action efficace que je ne crains pas de solliciter au nom de mon pays, la croyant d'ailleurs conforme aux intérêts comme aux inspirations du peuple anglais, destinée à servir utilement sa politique, en même temps à jeter les based d'une paix désirable pour toute l'Europe. Recevez^ etc.
Si^né : Jules Favre.
NM
M. ODO RUSSBLL AU COVTB DE GRANVILLB.
(Extrait.) ' Versailles, le 26 février 4871 .
Le télégramme de Votre Seigneurie^ du 24 courant, 11 beures 45 minutes du soir, au sujet de l'indemnité de guerre, m*est parvenu à 11 heures^ la nuit dernière^ peu de temps après ma rentrée d'une visite au quartier général du roi de Prusse, où j'avais appris que l'indemnité de guerre de six milliards avait été réduite à cinq milliards, ce que M. Thiers avait accepté.
J'en conclus que le télégramme de "Votre Seigneurie, par Tentremise du comte de Bernstorff, doit être arrivé ici hier matin de bonne beure; mais je n'ai pu voir le Chancelier qui est trop occupé avec les négociateurs pour recevoir qui que ce soit aujourd'hui.
Les négociations doivent être terminées avant minuit, moment où Tarmistice expire et où les hostilités recommenceront si les préliminaires ne sont pas acceptés.
LE COMTE DE GRANVILLB A LORD LTONS, A BORDEAUX
Foreign-Office, le 2 février 4871 .
Mylord,
Aussitôt que j'ai reçu la nouvelle de la capitulatiou de Paris, j*ai chargé M. Odo Russell de s*assurer si M. Jules Favre avait rinteulion de se rendre à Londres/et, dans le cas où ce ne serait pas son intention, de suggérer qu'il nommât quelqu'un d'autre pour représenter la France à la Conférence.
J'ai, etc.
Signé : GRAKvrLi.E.
LE COMTE DE G BANVILLE A LORn LTONS.
Foreign-Office, lo 4 février 4H7K Hylord,
Le 25 du mois dernier, j*ai échangé une conversation au sujet de la Conférence avec M. Tissot^ qui insista de nouveau auprès de moi sur Timportance qu'il y aurait à ce que le plénipotentiaire français qui assisterait à la
Conférence soulevât la question de paix et de guerre . Je lui répétai ce que je lui avais dit précédemment. La France avait pour elle intérêt à y être représentée. 11 ne pouvait venir à Tidée de personne de nier qu'il n'était pas de la plus haute importance de trouver, s'il était possible^ une solution satisfaisante de la question relative à la mer Noire, qui touche de si près aux intérêts des puissances co-signataires du Traité de 1856. i
11 pourrait y avoir d'autres sujets qu'il serait désirable d'examiner dans une conférence de même nature, mais celle-ci n'avait été convenue qu'en vue d'un objet particulier, et il était certain que si tout autre sujet y était introduit, non-seulement il ne serait pas pris en considération, mais mettrait fin à l'examen des questions pour lesquelles la Conférence avait été convoquée.
Si le plénipotentiaire français tenait à porter la question de la paix devant la Conférence, je me trouvais obligé, en ma qualité de président, de m'opposera ce qu'il s'adressât à cet effet aux membres de la Conférence.Mais si à la fin de la Conférence ou même après une des séances, il désirait profiter de la présence des plénipotentiaires pour leur soumettre quelque question; dans ce cas, je n'aurais pas à intervenir. Chaqne plénipotentiaire aurait à agir individuellement selon ce qu'il considérerait comme son devoir ou d*après ses instructions, et pour moi-même, en ce qui me concerne, je ne manquerais pas de prêter attention à ce qui pourrait m'être dit par le plénipotentiaire français.
Je suis, etc.
Siijné ; Granville.
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PROCLAMATION DU HOI DR PRUSSE AUX FRANÇAIS LE 11 AOUT
Nous^ Guillaume, roi de Prusse, faisous savoir ce gui suit aux habitants des provinces françaises occupées par les armées allemandes : Après que Tempereur Napoléon a eu déclaré la guerre sur terre et sur mer à la nation allemande^ qui désirait et désire encore vivre en paix avec le peuple français^ j'ai pris le commandement en chef des armées allemandes pour repousser cette agression. J'ai été amené par les événements militaires à franchir la frontière française. Je fais la guerre aux soldats français et non aux citoyens de la France. Os continueront à jouir d'une sécurité complète pour leurs personnes et leurs propriétés aussi longtemps que, par des entreprises hostiles contre les troupes allemandes, ils ne m'ôteront pas le droit de leur accorder ma protection. Les généraux, commandant les corps séparés devront par les ordres spéciaux, portés à la connaissance du public^ assurer Texécution des règlements contre les communes et
les particuliers qui se mettraient en opposition avec les usages de la gaerre. Ds feront également exécuter tout ce qui a rapport aux réquisitions, considérées comme nécessaires pour les besoins des troupes, ils régleront aussi la différence du cours entre les- monnaies allemandes et françaises pour faciliter les rapports individuels entre les troupes et les habitants.
No 2.
PROCLAMATION DU PRINCE ROTAL DB PRUSSE AUX HARITAKTS DB LA LORRAINE
48 aoùl 1870.
L'Allemagne fait la guerre à Tempereur des Francs et non aux Français. La population n'a pas à craindre qu'on prenne des mesures hostiles contre elle. Je m'occupe de rendre à la nation, et spécialement à la ville de Nancy, les moyens de circulation interrompus par l'armée française. J'espère que l'industrie et le commerce vont être rétablis et que toutes les autorités resteront à leur place.
Je ne demande pour l'entretien de l'armée que le surplus des provisions non engées pour la nourriture de la population française.
La nation paisible, et principalement la ville de Naney, devront compter sur les plus grands ménagements. Le commandant de la 3* armée.
Signé : FRiDÊaic-OuiLLAUMB, Prince Royal de Prusse.
PEOCLAMATION DES COMMANDANTS SUPÉRIEURS DBS ARMEES ALLEMANDES
48 août 4870.
Nous, général commandant la ... armée allemande,
Vu la proclamation de Sa Mcgesté le ro| de Prusse qui autorise les généraux commandant en che& les différents corps de Tarmée allemande à établir des dispositions spéciales : relativement aux mesures à prendre contre les communes et l/es personnes qui se mettraient en contradiction avec les usages de la guerre : relativement aux* réquisitions qui seront jugées nécessaires pour les besoins des troupes, et afin de fixer la différence du cours entre les valeurs allemandes et françaises, avons arrêté et arrêtons les dispositions suivantes qne nous portons à la connaissance du public :
1® La juridiction militaire est instituée par la présente. Elle sera établie dans toute l'étendue du territoire français occupé par les troupes allemandes à toute action tendant à compromettre la sécurité des troupes, à leur causer des dommages ou à prêter assistance à Tennemi. La juridiction militaire sera réputée en vigueur et proclamée pour toute l'étendue d'un canton, aussitêt qu'elle sera affichée dans une des localités qui en font partie.
3^ Toutes les personnes qui ne font pas partie de Tar-
mée française et n'établiront pas leur qualité de soldat par des signes extérieurs et qui :
[a). Serviront Tennemi en qualité d'espions;
(b). Égareront les troupes'allemandes quand elles se* ront chargées de leur servir de guide ;
(c). Tueront, blesseront ou pilleront des personnes appartenant aux armées allemandes ou faisant partie de leur suite ;
{d). Détruiront des ponts ou des canaux, endommageront les lignes télégraphiques ou les chemins de fer, ren* dront les routes impraticables, incendieront des munitions, des provisions de guerre, ou les quartiers des troupes ;
{e). Prendront les armes contre les troupes allemandes ;
Seront puuis de la peine de mort.
Dans chaque cas, ToOlcier ordonnant la procédure instituera un conseil de guerre chargé d'instruire l'affaire et de prononcer le jugement. Les conseils de guerre ne pourront condamner à une autre peine que la peine de mort. Leurs jugements seront exécutés immédiatemeut.
3^ Les communes auxquelles les coupables appartiendront, ainsi que celles dont le territoire aura servi à Taction incriminée, seront passibles dans chaque cas d'une amende égale au montant annuel de leur impôt foncier.
4° Les habitants auront à fournir ce qui est nécessaire pour l'entretien des troupes. Chaque soldat recevra par jour 750 gr. de pain, 500 gr. de viande, 250 gr. de lard, 30 gr. de café, 60 gr. de tabac ou 5 cigares, un demî-
litre de vin, ou un litre de bière, ou un dixième de litre d'eau-de-vic.
La ration à livrer par jour, par chaque cheval, sera de 6 kilos d'avoine, 2 kilos de foin, 1 kilo et demi de paille.
Pour les cas où les habitants préféreront donner une indemnité en argent au Ueu de Tentretien en nature, cette indemnité est fixée à deux francs par jour pour chaque soldat.
S"" Tous les commandants des corps détachés auront le droit d'ordonner les réquisitions de fournitures nécessaires à l'entretien de leurs troupes. La réquisition d'autres fournitures jugées indispensables dans l'intérêt de l'armée ne pourra être ordonnée que par les officiers faisant fonctions de généraux.
Sous tous les rapports, il ne sera exigé des habitants que ce qui est nécessaire pour l'entretien des troupes et il sera délivré des reçus officiels pour toutes les fournitures.
Nous espérons, en conséquence, que les habitants ne feront aucune difficulté de satisfaire aux réquisitions qui seront jugées indispensables.
&" A l'égard des transactions individuelles entre les troupes et les habitants, nous arrêtons que 8 silbergros ou 28 kreuzers équivalent à 1 franc.
ib
No 4.
PROCLAMATION ADHBSSBB PAE DIVEES G01I1IANDA1IT8 DE L'AEMÉB allemande AUX HABITANTS DBS TBE- EITOIEBS OCCUPÉS AU SUJET DBS fEANC9-TIEBUES.
Fin août 4870.
Le commandant en chef porte à la connaissance des habitants de rarrondissement que tout prisonnier, pour être traité comme prisonnier de guerre, doit justifier de sa qualité de soldat français, en établissant que, par un ordre émanant de l'autorité légale et adressé à sa per^ sonne^ il a été appelé au drapeau et porté sur les listes d*un corps militairement organisé par le Gouyemement français. En même temps, sa qualité de militaire, faisant partie de Tarmée active, doit être indiquée par des insir gnes militaires et uniformes, inséparables de sa tenue et reconnaissables à l'œil nu à portée de fusil.
Les individus qui ont pris les armes en dehors d'une des conditions ci-dessus indiquées, ne seront pas considérés comme prisonniers de guerre. Ils seront jugés par un conseil de guerre et, s'ils ne se sont pas rendus coupables d'une action qui entraine une punition plus grave, condaipnés à dix aimées jde travaux forcés et détenus en Allemagne jusqu'à l'expiration de leur peine.
PROCLAMATION APPIGHéS D A N8 LB8 AHDBNNB8.
On rappelle anx habitants la proclamation suivante du commandant en chef de la 2* armée allemande e date du 31 août 1870.
Le commandant en chef de la 2* armée allemande fait connaître de rechef par le préjsent arrêté, que tout individu qui ne fait partie, ni de Tarmée régulière française, ni de la garde nationale mobile, et qui sera trouvé muni d'une arme, portàt-il le nom de franc-tireur ou autre, du moment où il sera saisi en flagrant délit d'hostilité vis-àvis de nos troupes, sera considéré comme traître et pendu ou fusillé^ sans autre forme de procès.
Je préviens les habitants du pays que^ selon la loi de guerre, seront responsables toutes les communes sur le territoire desquelles les délits prévus auront lieu.
Les maires des endroits dans les environs doivent prévenir le commandant du détachement prussien le plus près, sitôt que les francs-tireurs se montrent dans leurs communes.
Selon la même loi^ toutes les maisons et villages qu donneront abri aux francs-tireurs, sans que le maire donne la notice susdite, et d*où les troupes allemandes seront attaquées , seront brûlés ou bombardés.
Les communes sont en outre responsables des dégâts
causés sur leur territoire au télégraphe^ chemin de fer, ponts et canaux. Une contribution leur sera imposée^ et^ en cas de non paiement, on les menace d'incendie, fiouizicourt, le 10 décembre 1870.
Le général major et commandant la 3* division de réserve.
Signé : Senden.
RAPPORT DU MAIRE DB GBATBAUDUN A If. LE MINISTRE DE l'intérieur sur LA JOURNEE DU 18 OCTOBRE 1870.
Monsieur le Ministre,
J'ai l'honneur de vous adresser un rapport sur les événements dont notre ville vient d'être le triste et, permet^ tez-moi d'aj(^uter, le glorieux théâtre. — Je me bornerai simplement à raconter les faits : ils portent, avec eux, une éloquence et une signification auxquelles je ne pourrais rien ajouter.
Le mardi 18 octobre 1870, à midi, la ville de Ghàteaudun a été surprise^ investie et attaquée par un corps d'armée prussienne, dont l'importance, qui ne nous fut connue que plus tard, s'élevait à douze mille hommes au moins, infanterie et cavalerie, avec 24 pièces d'artillerie et des mitrailleuses.
Aucune déclaration, aucune sommation ne précéda
cette agression, dont nous n*avions malheureusement point été informés. — Toutefois nous étions tenus en éveil, depuis quelques jours, par tout ce qui se passait dans nos environs •
Outre sa garde nationale sédentaire, la ville ne possédait qu*un bataillon do francs-tireurs de Paris, une compagnie de francs-tireurs de Nantes et quelques francs-tireurs du Var^ en tout douze cents combattants au plus, qui n'hésitèrent pas à courir aux barricades, dressées depuis quelques jours; ces barricades se trouvaient alors gardées seulement par les gardes iiationaux sédentaires de Chàteaudun.
Les francs-tireurs de Paris, qui avaient dû quitter notre ville ce jour-là même, à dix heures du matin^ y avaient été heureusement retenus, grâce à un ordre que j'avais sollicité par télégramme^ dans la nuit, et obteuu du ipinistre de la Guerre. — Ce même jour, le bataillon des mobiles du Gers était parti de Chàteaudun à cinq heures du matin, et il n'a pas été possible de le faire revenir à notre secours, quoique je leur aie expédié, dos dix heures du matin, un ordre précis du ministère dans ce sens.
En un instant, Tartillerie ennemie fut mise en batterie, formant un cercle qui nous enveloppait^ à un kilomètre, de FEst à TOuest, et nous bombarda de midi et demi à six heures et demie du soir, sans relâche, en nous inondant de projectiles creux, de mitraille et de fusées incendiaires, au nombre de trois à quatre mille, car je pus constater, à plusieurs reprises, une moyemie de dix coups à la minute.
La plupart des maisons furent atteintes et plus ou
moins endommagées, mais Tobjectif principal était viÂblement les édifices publics : les églises de la Madeleine et de Saint- Valérien, Thôtel de la Sous-Préfecture ; — et, ce qui est triste à dire, Thôpital a été percé d'une multitude de projectiles. On voudrait, mais on ne le peut, invoquer Terreur ou le basard ; sa position isolée, son grand drapeau ne laisse aucun doute sur les intentions de Tennemi. Les salles exposées au feu ont toutes été traversées par les obus^ et Tun de ces projectiles, passant entre le chirurgien qui venait d'amputer un blessé et la sœur qui l'assistait, a jeté, dans la salle, une telle terreur que tous les blessés, y compris Famputé, se sont précipités dans les caves.
L'Hôtel de Ville a été criblé/ traversé dans tous les sens; j'ai considéré que mon poste était là, et j'y suis resté de midi à onze beures du soir, accompagné de H. Humery, conseiller municipal; nous avons pu préserver cet édifice de l'incendie qui s'y est manifesté plusieurs fois. Les autres conseillers étaient retenus au dehors par leur devoir ou absents en mission ; ceux qui font partie de la garde nationale sédentaire étaient à leur poste de combat.
On peut dire qu'aucune barricade n'a été enlevée, mais celle de la rue de Chartres put être tournée par suite* d'une disposition mal choisie dans sa construction; ce fut par là et malgré les pertes énormes qu'ils subirent à cette barricade, que les Pi*ussiens, tenus en échec et décimés de tous les autres côtés, purent entrer vers sept heures et demie et firent irriiption dans la ville.
La retraite des nôtres se fit alors en bon ordre et il n'y eut plus que quelques combats partiels dans les rues et
surtout sur la place Royale, occupée successivement par les Français et les Prussiens; les cadavres de ceux-ci, à un certain moment, couvraient littéralement le sol.
A partir de neuf heures et demie ou dix heures, on n'entendait plus que des coups de fusils isolés, tirés par les Prussiens embusqués dans chaque rue.
Alors s'élevaient les flammes de quelques maisons incendiées par les bombes et par les fusées, et, alors aussi, commençait leur œuvre sauvage de destruction : — Envahissement des maisons à coups de hache, pillage, vols, assassinats^ et surtout incendies mis à la main. — Toutes ces atrocités se continuent pendant la nuit entière et pendant la journée suivante, sous la direction d'une organisation disciplinée, qui en fait remonter la responsabilité jusqu'au Gouvernement prussien; il t>aralt d'ailleurs certain que le t)rince Albert et le prince de Saxe y présidaient.
Longtemps après le combat, dans la nuit et le lendemain^ de paisibles habitants^ des vieillards, des malades sont tués chez eux et sur leurs portes à coups de fusils et de revolvers; qtielques-uns sont brûlés dans leurs lits sous lesquels le feu est mis'; des blessés sont jetés vifs dans les^ammes d'où ils ont été retirés tellement carbonisés qu'il a été impossible de les reconnaître.
Une centaine de personnes de tout Age, de toute condition, prises au hasard dans la ville^ des infirmes, des TieiUards, de tout jeunes hommes, presque des enfants, sont enlevés le lendemain du combat, et conduits comme prisonniers en Allemagne; ce nombre de captifs était prescrit et devait former un trophée digne d'une telle victoire.
Ces faits sont de la plus scrupuleuse exactitude.
Tout commentaire est inutile; dans quelle langue, au surplus, pourrait-on trouver des tennes pour qualifier de tels actes?
Après un bombardement de six heures par 24 canons et des mitrailleuses, après un combat de neuf heures, où, au nombre de 1^200 au plus, nous avons lutté contre 12,000, voici qu'elles ont été nos pertes :
Dans le combat^ 30 tués et 40 blessés; an nombre de ces derniers est H. Testanière, le brave commandant de notre garde nationale sédentaire, qui, non content de commander et de diriger ses hommes, les encourageait eu faisant, comme eux et avec eux, le coup de fusil.
Les pertes des Prussiens ont été énormes et quoique, suivant leur habitude, ils aient enlevé en toute hâte leurs morts et leurs blessés avec un soin extrême, on a pu avoir des renseignements, par les conversations de leurs che£s que plusieurs personnes ont entendues; leurs appréciations les plus modérées portent leurs tués et blessés à 2,000, dont 30 officiers tués; d'autres lès évaluent infiniment plus haut
235 maisons de Ghàteaudun sont complètement détruites par rincendie, avec tout ce qu'elles contenaient; 28 ne le sont qu'en partie.
De ce nombre de 235 maisons, 12 seulement ont été incendiées par le bombardement^ toutes les autres Font été par la main prussienne, sauf quelques-unes où le feu a pris par communication.
Douze personnes ont été asphyxiées et brûlées sous los débris de leurs maisons.
Toutes ces maisons détruites étaient situées dans le
quartier principal et presque exclusif du commerce; et si, par leur nombre, elles ne forment pas la moitié de )a ▼ille, elles la représentent par leur importance et par la valeur de ce qu'elles contenaient.
Il est incontestable que le résultat de la lutte aurait été tout différent, si nous avions reçu les secours et l'appui que nous étions en droit d'attendre» puisque les gardes mobiles du Gers, partis de Ghàteaudun^ comme je Tai dit plus haut, y avaient été rappelés par exprès, expédiés une première fois dès le matin et une seconde fois plus tard. — On a parlé aussi des mobiles qui se trouvaient à Brou et qui se seraient arrêtés à mi-chemin de notre ville.
Pendant toute la journée du mardi, je suis resté instaUé à l'Hôtel de Ville, comme je l'ai déjà expliqué; à onze heures du soir, ne pouvant plus compter sur la visite des Prussiens, que j'y avais vainement attendus, je pris le parti d'en sortir ; mais je fus accueilli par des coups de fusils tirés sur moi par des factionnaires apostés à la porte de ma maison; elle avait été envahie dès neuf heures par une bande de forcenés, poussant des cris de mort, et qui me cherchaient dans les environs partout ailleurs qu'à la mairie.
M. Humery, conseiller municipal, en me quittant, avait, lui aussi, échappé, presque par miracle, à la fu* sillade dont il avait été poursuivi.
Le lendemain, je pus me mettre en rapport avec les chefs pnissiens; M. le Sous-Préfet avait bien voulu se joindre à moi, et j*étais accompagné des conseillers municipaux qui avaient pu être réunis à la hâte.
Le Conseil municipal demeura en permanence, comme
les jours précédents. — 11 nous fallut discuter et subir les exigences et les exactions les plus dures et les pins humiliantes. — A trois heures du soir, nous étions sommés, sous les menaces les plus violentes, de compter, à six heures, une contribution de guerre de 200,000 fr. que nous avons pu faire 'réduire à 52,000 francs, somme encore exorbitante pour notre ville à moitié anéantie et déserte.
Les humiliations de cette journée nous l'ont fait trouver plus cruelle que celle du bombardement.
Tous les gardes nationaux sédentaires, qui ont combattu sur les barricades ou en tirailleurs, ont fait vaillamment leur devoir, à côté des francs-tireurs dont ils recevaient l'exemple du courage et du dévouement.
Je ne veux vous citer que les noms des fonctionnaires et des magistrats qui n'ont pas abandonné Chàteaudun les 18 et 19 octobre; ce sont M. Milochau, sous-préfet, qui est résolument resté à son poste et qui a toujours été pour moi un précieux appui; MM. Dannery, juge d'instruction, Gorteau, juge, Hontarlot, substitut, et Sensé, Juge de paix.
M. Guénn de Vaux, Juge suppléant, et M. Peirin, con* trôleur des contributions directes^ sont demeurés pendant le combat, sur les barricades, conmie gardes natio* naux.
Au milieu des circonstances difficiles et périlleuses que nous avons traversées, j'ai toujours rencontré dans mes collègues de FAdministration municipale et dans les membres du Conseil, le concours le plus sympathique; je suis heureux de leur en rendre ici le témoignage.
Puisque je cite ceux qui ont fait leur devoir, je ne
saurais omettre les docteurs Anthoine et Roimbert, ils se sont montrés infatigables en soignant les blessés dans nos hospices, où les sœurs de Saint-Vincent-de-Paul et de Saint-Paul rivalisent de zèle et de dévouement avec eux. — M. le docteur Hiblot, qui se trouvait absent de Chàteaudun le 18 octobre, s'est empressé d'y revenir pour se joindre à ses confrères.
Nos maisons sont ^ n cendres, notre commerce est anéanti, nos fortunes sont détruites ou gravement compromises^ une grande quantité de nos habitants sont sans asile, sans vêtements et sans pain ; toutes ces ruines, toutes ces misères sont affreuses^ cependant elles sont supportées avec une résignation admirable par les victimes^ et nous aurons moins à les déplorer, s'il en doit sortir un exemple utile, si les populations veulent bien enfin comprendre qu'elles ne doivent pas se laisser paralyser par le système de terrorisme que la Prusse a organisé, et qu'il leur suffit de se soulever et de lutter avec énergie pour purger la France des armées de barbares qui la ravagent depuis trop longtemps.
Monsieur le Ministre,
La ville de Ghàteaudun est reconnaissante et fière des témoignages de sympathique admiration qu*elle rencontre dans toute la France et auprès du Gouvernement de la Défense nationale, qui les a consacrés si glorieusement pour elle dans le décret du 20 octobre.
Détruite en 1723 par un incendie dû à une cause accidentelle, elle a reçu des secours qui ont permis sa reconstruction. — Détruite aujourd'hui par le fer et le feu,
dans an combat à outrance contre l'ennemi de notre pays, puisse-t-elle conserver encore son ancienne devise :
SXTINCTA REVIVISCO.
J*ai l'honneur d'être^ monsieur le Ministre, votre trèshumble serviteur.
§igné : LumiRB.
LE GGirVRRNBUR DE LA LORBAINB AUX HABITANTS DE CETTE PROVINCE.
Sa Majesté le roi de Prusse, empereur d'Allemagne,
£n raison de la destruction du pont de Fontenoy, à l'est de Toul^ ordonnons :
La circonscription, ressortissant du gouvernement général de la Lorraine, paiera une contribution extraordinaire de dix millions de francs à titre d'amende.
Ceci est porté à la connaissance du public, en observant que la répartition sera indiquée ultérieurement et que le paiement de ladite somme sera perçu avec la plus grande sévérité*
Le village de Fontenoy a été immédiatement incendié, à l'exception de quelques bâtiments conservés pour Tusage des troupes.
- Nancy, le 23 janvier.
Le gouverneur général de la Lorraine, général d'infanterie et aide de camp général de Sa Majesté le roi de Prusse.
Von Bonin.
ARRÊTÉ DU PRÉFET ALLEMAND DE LA MEURTHE
Nous^ préfet de la Meurlhe,
Considérant qu*après avoir requis SOO ouvriers, en vue
d'exécuter un travail urgent, ceux-ci n*ont pas obtempéré à nos ordres ;
Arrêtons :
10 Aussi longtemps que ces 500 ouvriers ne se seront pas rendus à leur poste, tous les travaux publics du département de la Meurtlie seront suspendus; sont donc interdits tous travaux de fabrique, de voirie, de rues ou chemins, de construction et autres d'utilité publique.
2^ Tout atelier privé qui occupe plus de dix ouvriers sera fermé dès à présent et aux mêmes conditions que pour les travaux prémentionnés ; sont donc fermés tous ateliers de charpentiers, menuisiers, maçons, manœuvres, tous travaux de mine et fabriques de toute espèce.
3^ Il est en même temps défendu aux chefs, entrepreneurs et fabricants, dont les travaux ont été suspendus, de continuer à payer leurs ouvriers.
Tout entrepreneur, chef on fabricant qui agira contrairement aux dispositionB d-dessus mentionnées, sera frappé d'une amende de 10 à 50^000 francs pour chaque jour où il aura fouit travailler et pour chaque paiement opéré.
Le présent arrêté sera révoqué aussitôt que les 500 ouvriers en question se seront rendus à leur poste, et il leur sera payé à chacun un salaire de 3 francs par jour. S3 janvier.
Le préfet.
Comte RsHÀiLD.
PaOCLAMATION DV MAIBB ÙE NANCY AUX HABITANTS DE CETTE VILLE.
Monsieur le préfet de la Meurthe vient de faire à la mairie de Nancy l'injonction suivante : a Si demain mardi, 24 janvier, à midi, 500 ouvriers des chantiers ne se trouvent pas à la gare, les surveillants d^abord, et un certain nombre d'ouvriers ensuite seront saisis et fusillés sur lieu. »
NaDcy, S3 janvier, 4 heures du soir.
LE COMTE DE GHAUDORDT AUX AGENTS DlPLOMATIQQEfl DE LA PEANCB A l'ÉTBANGEE.
{Circulaire.)
Tours, le S9iiOTembre 4S70.
MonsieTir,
Depuis deux mois environ^ FEurope épouvantée ne peut comprendre la prolongation d'une guerre sans exemple, et qui est devenue aussi inutile que désastreuse.
Les ruines ^ui en sont la conséquence s'étendent sur le monde entier, et Ton se demande à la fois qu'elle peut être la cause d'une telle lutte et qu'elle en est le but.
Le 18 septembre dernier, M. Jules Favre, vice-président du Gouvernement de la Défense nationale et ministre des Affaires étrangères, se rendit à Ferrières pour demander la paix au roi de Prusse. On sait la hauteur avec laquelle on s'en est expliqué avec lui. Les puissances neutres ayant fait comprendre depuis qu'un armistice militaire était le seul terrain sur lequel il fallait se placer pour arriver à une pacification^ le comte de Bismarck s'y montra d'abord favorable, et des pourparlers s'ouvrirçnt à Versailles. H. Thiers consentit à y aller pour négocier sur cette base. Vous avez appris quel refus déguisé la Prusse lui a opposé.
Oa doit reconnaitre, cependant, que les deux plénipotentiaires français ne pouvaient être mieux choisis pour inspirer confiance au quartier général prussien, et mener à bonne fin la triste et délicate mission dont ils avaient si noblement pris la responsabilité. La sincérité de leur amour pour la paix n'était point douteuse^ et H. de Bismarck savait>bien que leur parole avait pour garant le pays tout entier. L'un et Tautre pourtant ont été écartés, et le cours funeste de la guerre n'a pu être suspendu. Que veut donc la Prusse ? Le souverain auquel il avait été annoncé qu'on faisait exclusivement la guerre est tombé et son gouvernement avec lui. L'armée qu'il conduisait n'existe plus. Il ne reste aujourd'hui que des citoyens en armes, ceux-là mêmes que le roi Guillaume déclarait ne point vouloir attaquer, et un Gouvernement où siègent des hommes qui tiennent à honneur de s'être opposés de toute leur force à l'entreprise qui devait couvrir de ruines le sol de notre patrie.
Que faut-il croire ? Serait-il vrai que nos ennemis veulent réellement nous détruire? La Prusse n'a plus maintenant devant elle que la Franèe. C'est donc à la France même, à la nation armée pour défendre son existence que la Prusse a déclaré cette nouvelle guerre d'extermination qu^elle poursuit comme un défi jeté au monde contre la justice, le droit et la civilisation.
C'est au nom de ces trois grands principes modernes odieusement violés contre nous que nous en appelons à la conscience de l'humanité, avec la certitude que, malgré tant de malheurs, notre devoir imprescriptible est de sauvegarder la morale internationale.
Est-il juste, eu effet, lorsque le but d'une guerre est
— «289 — atteint, que Dieu vous a donné des succès inespérés, que vous avez détruit les armées de votre ennemi, que cet ennemi lui-même est renversé, de continuer la guerre pour le seul résultat d'anéantir ou de forcer à se rendre par le feu ou la faim une grande capitale toute pleine des richesses des arts, des sciences et de l'industrie?
Y a-t-il un droit quelconque qui permette à un peuple d*en détruire un autre et de vouloir l'effacer? Prétendre à ce but, ce n*est plus ^ qu'un acte sauvage qui nous reporte à l'époque des invasions barbares.
La civilisation n'est-elle pas méconnue complètement , lorsqu'en se couvrant des nécessités de la guerre on incendie, on ravage, on pille la propriété privée, avec les circonstances les plus cruel les? ^
n faut que ces actes soient coimus.
Nous savons les conséquences de la victoire et les nécessités qu'entraînent d'aussi vfi^stes opérations stratégiques. Nous n'insisterons point sur ces réquisitions démesurées en nature et en argent, non plus que sur cette espèce de marchandage militaire qui consiste à imposer les contribuables au delà de toutes leurs ressources. Nous laissons à l'Europe le soin de juger à quel point ces excès sont coupables. Mais on ne s'est pas contenté d'écraser ainsi les villes et les villages, on a fait main basse sur la propriété des citoyens.
Après avoir vu leur domicile envahi, après avoir subi les plus dures exigences, les familles ont dû livrer leur argenterie et leurs bijoux. Tout ce qui était précieux a été saisi par Fennemi et entassé dans ses sacs et ses chariots. Des effets d'habillement enlevés dans les maisons ou dérobés chez les marchands, des objets de toute sorte,
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des pendules, des montres ont été trouvés sur les prisonniers tombés entre nos mains. On s'est fait livrer et on a pris au besoin aux particuliers jusqu'à de l'argent Tel propriétaire, arrêté dans son château^ a été condanmé à payer une rançon personnelle de 80,000 francs. Tel autre s'est vu dérober les châles, les fourrures, les dentelles^ les robes de soie de sa. femme. Partout les caves ont été vidées, les vins empaquetés^ chargés sur des voitures et emportés. Ailleurs, et pour punir une ville de l'acte d'un citoyen coupable uniquement de s'être levé contre les envahisseurs, des of&ciers supérieurs ont ordonné le pillage et l'incendie, abusant pour cette exécution sauvage de l'implacable discipline imposée à leurs troupes. Toute maison où un franc-tireur a été abrité ou nourri est incendiée. Voilà pour la propriété.
La vie humaine n*a pas été respectée davantage. Alors que la nation entière est appelée aux armes, on a fusillé impitoyablement, non- seulement des paysans soulevés contre l'éti^anger, mais des soldats pourvus de commissions et revêtus d'uniformes légalisés. On a condamné à mort ceux qui tentaient de franchir les lignes prussiennes, même pour leurs affaires privées. L'intimidation est devenue un moyen de guerre ; on a voulu frapper de terreur les populations et paralyser en elles tout élan patriotique. Et c'est ce calcul qui a conduit les étatsmajors prussiens à un procédé unique dans l'histoire : le bombardement des villes ouvertes.
Le fait de lancer sur une ville des projectiles explosibles et incendiaires n'est considéré comme légitime que dans des circonstances extrêmes et strictement déterminées. Mais, dans ces cas même, il était d'un usage cons-
— agitant d'avertir les habitants, et jamais l'idée n*était entrée jusqu'à présent, dans aucun esprit, que cet épouvantable moyen de guerre pût être employé d'une façon préventive. Incendier des maisons, massacrer de loin les vieillards et les fçrnmes, attaquer, pour ainsi dire, les défenseurs dans Texistence même de leurs familles^ les atteindre dans les sentiments les plus profonds de l'humanité, pour qu'ils viennent ensuite s'abaisser devant le vainqueur et solliciter les humiliations de Toccupation ennemie, c'est un rafQnement de violence calculée qui touche à la torture. On a été plus loin cependant, et, se prévalant par un sophisme sans nom de ces cruautés mêmes, on s'en est fait une arme. On a osé prétendre que toute ville qui se défend est une place de guerre, et que, puisqu'on la bombarde, on a ensuite le droit de la traiter en forteresse prise d'assaut. On y met le feu après avoir inondé de pétrole les portes et les boiseries des maisons.
Si on lui épargne le pillage, c'est une faveur qu'elle doit payer en se laissant rançonner à merci ; et même, lorsqu'une ville ouverte ne se défend pas, on a pratiqué le système du bombardement sans explication préalable, et avoué que c'était le moyen de la traiter comme si elle s'était défendue et qu'elle eût été prise d'assaut.
Il ne restait plus pour compléter ce code barbai*e, que de rétablir la pratique des otages. La Prusse l'a fait. Elle a appliqué partout un système de responsabilités indirectes qui, parmi tant dé faits iniques, restera comme le trait le plus caractérisé de sa conduite à notre égard. Pour garantir la sûreté de ses transports et la tranquillité de ses campements, elle a imaginé de punir toute
atteiutc portée à ses soldats ou a ses convois, par Temprisonnement, Texil ou même la mort d'un des notables du pays. L'honorabilité de ces hommes est devenue ainsi un danger pour eux. Ils ont eu à répondre, sur leur fortune et sur leur vie, d'actes qu'ils ne pouvaient ni prévenir ni réprimer, et qui, d'ailleurs, n'étaient que l'exercice légitime du droit de défense. Elle a emmené quarante otages parmi les habitants notables des villes de Dijon, Gray et Yesoul, sous prétexte que nous ne mettons pas en liberté quarante capitaines de navire faits prisonniers selon les lois de la guerre.
Mais ces mesures, de quelques brutalités qu'elles fussent accompagnées dans l'application, laissaient au moins intacte la dignité de ceux qui avaient à les subir. On a exigé de malheureux paysans, entraînés par force, retenus sous menace de mort, de travailler à fortifier les ou* vrages ennemis et à agir contre les défenseurs de leur propre pays. On a vu des magistrats, dont Fàge aurait inspiré le respect aux cœurs les plus endurcis, exposés sur les machines des chemins de fer à toutes les rigueurs de la mauvaise saison et aux insultes des soldats. Les sanctuaires, les églises ont été profanés et matériellement souillés. Les prêtres ont été frappés , les femmes brutalisées, heureuses encore lorqu'elles n'ont pas eu à subir de plus cruels traitements.
Il semble qu'à cette limite, il ne reste plus dans ce qu^on appelait jusqu'ici du beau nom de droit des gens aucun article qui n'ait été violé outrageusement par la Prusse. Les actes ont^ils jamais à ce point démenti les paroles.
Tels sont les faits. La responsabilité en pèse tout
entière sur le Gouvernement prussien. Rien ne les a provoqués, et aucun d'eux ne porte la marque de ces violences désordonnées auxquelles cèdent parfois les armées en campagne. 11 faut qu'on le sache bien, ils sont le résultat d*un système réfléchi dont les états-majors ont poursuivi l'application avec une rigueur scientifique. Ces arrestations arbitraires ont été décrétées au quartier général, ces cruautés résolues comme moyen d'intimidation, ces réquisitions étudiées d'avance, ces incendies allumés pour ainsi, dire froidement avec des ingrédients chimiques soigneusement apportés, ces bombardements contre des habitants inoflfensifs ordonnés. Tout a donc été voulu et prémédité. C'est le caractère propre aux horreurs qui font de cette guerre la honte de notre siècle.
La Prusse a non-seulement méconnu les lois les plus sacrées de l'humanité, elle a manqué à ses engagements solennels. Elle s'honorait de mener un peuple en armes à une guerre nationale. Elle prenait le monde civilisé à témoin de son bon droit. Elle conduit maintenant à une guerre d'extermination ses troupes transformées en hordes de pillards; elle n'a profité de la civilisation moderne que pour perfectionner l'art de la destruction. Et, comme conséquence de cette campagne, elle annonce à l'Europe l'anéantissement de Paris, de ses monuments, de ses trésors, et la vaste curée à laquelle depuis trois mois elle a convié l'Allemagne.
Voilà, Monsieur, ce que je désire que vous sachiez. Nous ne parlons ici qu'à la suite d'enquêtes irrécusables ; s*il faut produire des exemples, ils ne nous manqueront pas, et vous pourrez en juger d'après les documents joints à celte circulaire. Vous entretiendrez de ces faits les
membres du gouvernement auprès duquel vous êtes accrédité. Ces appréciations ne sont pas destinées à eux seulsy et vous pourrez les présenter librement à tous. Il est utile qu'au moment où s'accomplissent de pareils actes chacun puisse prendre la responsabilité de sa conduite, aussi bien les gouvernements qui doivent agir, que 1^ peuples qui doivent signaler ces faits à Tindignation de leurs gouvernements.
Recevez, etc.
Signé : Châuoordt.
LE COMTE DE CHAUDORDT AUX AGENTS DIPLOMATIQUES DE LA FRANCE A L'ÉTRANGER.
{Circulaire).
Bordeaux, le 26 décembre 1870.
Monsieur,
J'ai Thonneur de vous envoyer sous ce pli une copie des notes que nous avons échangées récemment avec le gouvernement prussien, au sujet du traitement des prisonniers de guerre allemands en France^ et de Tintemement des officiers et équipages des navires de commerce capturés par nos croiseurs.
Ainsi que vous le verrez en prenant connaissance de cette correspondance, le chancelier de la Confédération
— 295 ^ de rAUemague du Nord voudrait introduire en Europe un droit nouveau dont la base évidente serait que tout ce qui peut être utile à la Prusse est permis, maïs que tout ce qui peut lui nuire' est défendu. La thèse qu'il soutient ne s'explique que par Tétat d'infériorité où se trouve la marine prussienne vis-à-vis de la nôtre .
Les procédés des armées allemandes, depujs qu'elles ont envahi nos provinces de TEst, ne nous ont pas permis d'adoucir les rigueurs que la guerre maritime entraîne avec elle ; mais il suffit cependant de lire les instructions adressées, au mois d'août dernier, par le ministre de la marine, au vice-amiral commandant l'escadre de la Baltique, et qui lui enjoignaient de respecter les villes ouvertes ^ pour voir combien nous avions souci d'épargner les personnes et les propriétés privées. Nous nous sommes appliqués, depuis le commencement de la guerre, à suivre strictement, dans nos opérations sur mer aussi bien que dans celles sur terre, les règles du droit international universellement reconnues, et nous ne défendons aujourd'hui, en ce qui concerne le point spécial en discussion, que des usages consacrés par le temps, et à la conservation desquels toutes les puissances maritimes sont intéressées. , ,
C'est donc avec la conviction de notre droit, forts de l'équité et de la modération dont nous avons toujours fait preuve, que nous nous croyons autorisés à déférer au jugement de toutes les nations les procédés que le gouvernement prussien vient d'employer en déportant à Brème des habitants notables des villes de Dijon, Gray et Vesoul, en représailles de l'internement des capitaines de navires marchands. C'est encore là une de ces violences
qui sont dans les habitudes de la Prusse, mais qae noas ne nous lasserons jamais de signaler à ropinio^n publique tant que nos ennemis n'auront pas cessé de mettre en pratique des usages barbares queThumanité tout entière s'honorait d'avoir vu proscrire depuis plus d'un
siècle.
Pour le ministre des affaires étrangères :
Le délégué^ Chaudordy.
ân.nexes.
M, de Bismarck au Gouveimement de la Défense nationale^ à Tours*
Ferrières, le 4 octobre 4870.
Des renseignements sont arrivés au gouvernement royal sur la manière dont étaient traités les équipages de navires allemands de commerce capturés par la flotte française^ et on ne saurait y ajouter créance, si ces nouvelles ne reposaient pas sur les assertions positives et dignes de foi de ceux qui en ont été l'objet.
De paisibles capitaines de navires de commerce^ qui ne pouvaient un seul instant être considérés comme prisonniers de guerre, n'ont pas été traités comme tels, mais bien comme des criminels ; ils sont restés sans défense contre les insultes et les mauvais traitements delà populace ; ils auraient même été malmenés par leurs gardiens, jetés en prison, cuchaincs et transportés dans l'intérieur de la France, où ils paraissent se trouver dans la plus triste situation.
Je citerai, entre autres faits ^ le traitement infligé à
M. Heller, de Hambourg, capitaine du vapeur Pfeily qui a été dirigé le 30 août sur Duukerque, et à M. Dewers, de Brème, capitaine du bateau Lanaï^ dirigé le 6 août sur Brestj tous deux internés à Moulins, où ils sont prisonniers.
A Moulins se trouvent également deux officiers badois, MM. de Weclimar et de Villiez, ainsi qu un dragon, faits prisonniers tout au commencement de la guerre dans une reconnaissance ; il y a aussi^ d'après ce que nous apprenons, un officier prussien, le comte de Schmettow. Ces prisonniers sont traites d'une manière aussi indigne que contraire aux lois de la guerre. Le nécessaire leur manque, et les autorités ne font rien pour eux. Les secours en argent qui leur sont envoyés par leurs familles ont même été supprimés.
Cette conduite est en contradiction avec les principes du droit des gens et de Thumanité.
En attirant sur ces fiûts Tattention du Gouvernement delà Défense nationale, il est permis d'exprimer le vœu qu'il sera à même de remédier à cet état de choses et d'en prévenir le retour. •
S'il en était autrement et si nous n'obtenions sans retard la certitude de procédés diflférents^le gouvernement de Sa Majesté le Roi se verrait forcé, quoique à regret, de traiter tout autrement les officiers français prisonniers de guerre; ce qui serait considéré comme de justes représailles réclamées par la conscience publique et la violation du droit international.
Signé : Bismabck.
M. de Chaudordy au gouvernement pruuien^ à Berlin.
Le Goavernement de la Défense nationale a reçu^ par l'entremise d'un secrétaire de la légation des Ëtats-UniB, à Londres, une note datée de Ferrières, le 4 de ce mois, et par laquelle le chancelier de la Confédération de l'Allemagne du Nord signale les mauvais traitements dont les prisonniers de guerre des armées allemandes seraient victimes en France.
Le comte de Bisma|Tk insiste en premier lieu sur ce point, que des capitaines de navires de commerce qui ne sauraient, delon lui, être retenus comme prisonniers de guerre, auraient été malmenés par leurs gardiens, laissés sans défense contre les insultes de la population, et enfin transportés à Moulins, où ils seraient actuellement dans la plus triste situation.
Il signale en particulier M. Heller, de Hambourg, capitaine du Tapeur PfeU, et M. Dewers, de Brème, capitaine du Lanai,
D'après les assertions du comte de Bismarck, les officiers des armées allemandes, également internés à Moulins, et en particulier MM. de Wechmar, de Villiez et de Schmettow, seraient en butte à de mauvais traitements, manqueraient du nécessaire et verraient saisir les secours en atgent envoyés par leurs familles. Le chancelier de la Confédération de l'Allemagne du Nord, voyant dans ces faits une violation des lois de la guerre et du droit international, déclare que, dans le cas où il ne serait pas remédié à cet état de choses, les autorités militaires des gouvernements confédérés se verraient forcés
de prendre à Tégard des prisonniers de gaerre français internés en Allemagnes de justes mesures de rétorsion.
Nous ne saurions, en premier lieu, admettre avec M. le comte de Bismarck que les capitaines et équipages des bâtiments de commerce ennemis capturés par nos croiseurs ne doivent pas être considérés comme prisonniers de guerre. Nous n'appliquons, en les traitant comme tels, qu'une règle internationale dont on trouve la trace dans toute les ordonnances sur la course et les prises, et au sujet de laquelle aucun gouvernement n'a élevé de réclamations en aucun temps.
La marine marchande, soit dans son personnel^ soit dans son matériel^ est un moyen de puissance maritime toujours prêt à venir en aide à l'état belligérant dont elle relève et à se transformer, à la première réquisition en instrument de guerre. A ce titre, elle tombe directement sous le coup des forces navaldâ ennemies qui pourront Tatteindre.
Il est évident, en effet, que les équipages des navires marchands, étant composés d'officiers et de matelots, que les autorités militaires peuvent requérir à tout moment pour un service de guerre, ne doivent pas être considérés tout à fait comme étrangers aux opérations de l'ennemi. Gela est vrai, surtout pour l'Allemagne du Nord^ dont les lois militaires font de tout homme valide une recrue pour les armées de terre et de mer aussitôt qu'il a rejoint le territoire de la Confédération.
Si on se reporte aux anciennes ordonnances, on voit qu'il a toujours été enjoint de ramener tous les prisonniers, avec la prise (ordonnance de i400, art. 4; de 1543^ art. 20; de 1684^ art. 33). Les ordonnances du 15 mars 1784,
du 5 mai 4756, du 4 octobre 1760, et l'arrèlé du 2 prairial an XI, traitent de diverses dispositions relatives aux équipages de commerce faits prisonniers y et notamment de leur échange. Toutes les instructions publiées au début des dernières guerres, en 18o4 et en 1859, prescrivent de relâcher les femmes^ les enfants, et toutes les personnes étrangères au métier des armes et de la marine qui ne doivent pas être traités en prisonniers de guerre, et l'article 19 des instructions du 25 juillet est conforme à ces précédents.
Le Gouvernement de la Défense nationale est donc fondé à croire qu'il n'a rien fait dans la guerre actuelle qui ne soit conforme sur ce point aux traditions admises depuis plus de cinq cents ans. Les principes que le gouvernement prussien met en avant et voudrait faire prévaloir seraient peut-être plus en rapport que les anciennes coutumes avec l'état actuel de la civilisation, et il est possible que la marche des idées amène un jour les puissances à conclure des conventions ayant pour objet de tempérer les maux de la guerre, comme cela a eu lieu en 1856. La France serait la première à s'associer à im pareil accord; mais, tant que ces conventions n'auront pas élé généralement adoptées, cous sommes en droit de nous en tenir, dans nos opérations sur mer, aux coutumes établies par l'usage constant de toutes les puis^ sauces maritimes.
£n ce qui concerne le traitement des prisonniers^ le Gouvernement français croit devoir présenter les observations suivantes, qui sont justifiées par la comparaison des règlements prussiens et des règlements français sur le traitement des prisonniers de guerre.
En Frauce, les soldats et les sous-o£Gciers des armées allemandes reçoivent, par jour, et indépendamment des allocations de vivres, une somme déterminée; ils peuvent travailler chez les particuliers, et, dans ce cas, ils touchent environ 0,40 c. par jour.
En Allemagne, nos soldats ne reçoivent aucune solde, et ils en sont réduits, a écrit récemment lord Loftus, «c à « vendre leurs médailles pour se procurer de petits adou- « cissements qui, dans leur situation, sont presque né- « cessaires à la vie, le tabac notamment. »
Les officiers inférieurs prisonniers en Allemagne re« çolvent mensuellement 12 thalers, et les officiers supérieurs et généraux 25 thalers. En France, au contraire, nous donnons aux officiers prisonniers :
Aux généraux de division 333 fr.
Aux généraux de brigade 250
Aux généraux supérieurs. ..... 200
Aux officiers subalternes 100
Enfin les secours qui leur sont adressés par leurs familles leur sont toujours fidèlement remis.
On voit donc que nous faisons à nos prisonniers une situation beaucoup plus favorable que celle qui est faite à nos soldats en Allemagne.
Le Gouvernement de la Défense nationale a, d'ailleurs, immédiatement ouvert une enquête sur les faits particu* liers qui lui étaient signalés par le chancelier de la Confédération de l'Allemagne du Nord.
Or, il résulte des renseignements communiqués par les autorités compétentes que les officiers internés à Moulins étaient complètement libres sur parole; qu'ils logeaient
dans les hôtels de la ville, y vivaient à leur guise et recevaient exactement la solde attribuée à leur grade, ainsi que les secours qui leur étaient envoyés d'Allemagns.
Seulement, plusieurs d'entre eux ayant eu l'impradenoe d'offrir un repas avec du vin de Champagne à plusieurs gardes mobiles, et de chercher à les détourner de leur devoir^ il en résulta une grande irritation chez les habitants de la ville, et on dut les transférer à Clermont-Ferrant, où ils résident encore actuellement.
La population les traite partout avec courtoisie, et cela est si vrai qu'ils ont adressé au maire de la ville une lettre pour exprimer leur gratitude et que, sur la demande qui leur en a été faite, ils ont signé les déclarations jointes à la présente note, par lesquelles ils se louent de la prévenance et des égards dont ils sont l'objet, tant de la part des autorités que de la part des habitants. Parmi les signataires, on remarque en particulier les noms de MM. Dewers, Heller et de Schmettow, que M. le comte de Bismarck avait notamment désignés comme ayant été traités d'une manière inconvenante.
Au nombre des officiers internés à Moulins se trouvait également M. de Villiez; mais, depuis plusieiu^s semaines, il a été, sur sa demande, dirigé sur Montpellier, où il habite aujourd'hui avec une partie dé sa famille.
A la prière de ses parents^ le trésorier payeur général de l'Hérault a été invité à lui remettre mille francs, sur la simple promesse du remboursement de cette somme au Gouvernement; ce qui, du reste, a eu Ueu immédiatement. Ce n'est sans doute pas lui qui serait autorisé à se plaindre des procédés dont on a usé à son égard.
En présence de ces taits qui démontrenf péremptoire* ment Tinexactitude des renseignements sur lesquels le chant^lier de la Confédération de TAllemagne du Nord avait basé ses plaintes, le Gouvernement de la Défense nationale a lieu d'espérer que M. le comte de Bismarck voudra bien reconnaître que ses réclamations étaient sans fondement et qu'il avait laissé surprendre sa bonne foi.
Signé : Chaudordy.
Tours, le 28 octobre 4870.
{Suivent les lettres et les déclarations des officiers prison-niers à Moulins,)
Le comte de Bismarck au Gouvernement de la Défense nationale^ à Jours.
Versailles, le 46 novembre 4 870.
J'ai eu rhonneur de recevoir, par Tentremise de l'ambassade royale à Londres^ la dépèche, du Gouvernement de la Défense nationale, datée de Tours, le 28 octobre.
Pour ne point paraître les approuver par mon silence, je me vois forcé d'élever des objections contre les arguments contenus dans la note du ^ du mois dernier, et qui cherchent à justifiée Temprisonuement de capitaines et d'équipages de navires de commerce capturés.
La théorie sur laquelle, pour légitimer ces emprisonnements, M. le délégué du Gouvernement de la Défense nationale à Tours cherche à s'appuyer, en invoquant les ordonnances des quinzième, seizième et dix-huitième siècles, présuppose un état du droit maritime et de la civi-
lisation approprié avec ces époques. Si ces dispositions sont passées dans les instructions de 1854, 1859 et 1870, ceci est en opposition avec les principes auxquels on aurait pu croire que la France aurait adhéré par avance. L'argumentalléguédansla note que la marine marchande devrait être considérée comme un moyen de puissance maritime, dans son personnel aussi bien que dans son matériel, parce qu'elle est prête à^se transformer, au premier appel, en instrument de guerre^ n'avait de siguification qu'aussi longtemps que l'armement de corsaires pouvait être considéré comme un moyen légitime de la guerre maritime.
Mais après que la France aussi bien que l'Allemagne ont renoncé à Tusage de la course, la marine de commerce de ces deux pays et de tous ceux qui ont adopté le principe, n'est plus qu'un instrument de rapports pacifiques. Et si la France a dédaigné, dans celte guerre, d'imiter l'exemple de l'Allemagne et de respecter la propriété privée sur mer, au moins aurait-qp dû s'attendre à ce qu'on respectât la personne de paisibles citoyens quij en aucun sens, ne peuvent être considérés comme faisant partie de la force armée. J'ai été surpris que la note du 28 octobre s'appuyât sur cett« proposition^ que l'équipage des navires de commerce se compose d'officiers et de matelots qui pourraient, à chaque instant, être appelés au service de guerre et qui ne doivent point, en conséquence, être considérés comme étrangers aux opérations militaires. Et lorsqu'elle ajoute que cela est surtout vrai pour l'Allemagne, où les lois militaires font de tout homme valide une recrue pour le service de terre ou de mer, M. le délégué du Gouvernement de la Dé-
fense nalioaale semble ici négliger le principe de son propre gouvernement, d'après lequel le peuple français tout entier est appelé aux armes, et tout homme capable de porter les armes est tenu, et au besoin contraint par force, d'entrer au service de la République. J'aurais donc ainsi de plus fortes raisons do considérer tout citoyen français, non pas seulement comme une partie future et éventuelle, mais encore présente et active, des forces militaires et de traiter en prisonniers de guerre la population mâle de la France, autant qu'elle est en notre pouvoir; car chaque Français /}<îa^ non-seulement être appelé^ mais encore est appelé. Je dois donc réserver à mon gou^ vernement de procéder aux représailles qui s'offrent à nous^ si le Gouvernement de la Défense nationale doit continuer à mettre à exécution les pratiques posées par lui.
Signé : Bismarck.
.If. de Chaudordy au Gouvernement prusiien, à Berlin.
Tours, le 4 décembre 1870.
Le Gouvernement de la Défense nationale a reçu^ le 1" de ce mois, par l'entremise de la légation des Etats- Unis à Londres, la note qui lui a été adressée par M. le comte de Bismarck, le 16 novembre dernier. M. le chancelier de la Confédération de l'Allemagne du Nord, en répondant à une précédente communication, cherche de nouveau à soutenir que nous agissons contrairement aux principes du droit des gens en traitant comm^ prisonniers de guerre les officiers et matelots des navires de commerce capturés par nos croiseurs ; il déclare que si le Gouvernement français retient ces marins comme pri-*
TOVG m
soaoior&j . sous le.prétexteqa'àun moment doiiAé iU peuvent. preo4re. une part acÛYe â la guerre^ le Gouvernement pruMien^ 4e «on c6té, serait autorisé à traiter de même toujte la population mâle des provinces oecupées par «es troupes, puisque tous les hommes en France sont > aujourd'hui appelés soua les armes. £n raisonnant aintit M. le. comte de Bi3marck paraifoublier que par la force mên^e des choses les .populations- de3 départementa envahie ne sont. point aoumifies aux dernières levées. déoiétées par le gouvernement de la Défense nationale'; de plus, on ne saurait ^en tout cas assimiler les habitants paisibles d^a campagnes qui n'ont jamai3 bit l'appren^ tissage du métier de soldat^ à dea marins.dont.la profession constitue en quelque sorte uike spécialité miUtaire ; et c'est là, sans doute, la véritable raison des mesures . exceptionnelles, universellement admises par les puissances maritimes, auxquelles sont soumis en temps de guerre les hommes désignés sous le nom de gens de mer.
Nous n'avons fait qu'appliquer strictement oes usages traditionnels que le Congrès de Paris n*a pas votdu modifier, eu supprimant les corsaires, comme la note de M. le comte de Bismarck voudrait le laisser entendre. La déclaration du 16 avril 1856, en abolissant la course comme contraire à nos mœurs, a laissé intact le droit de courir sus à la propriété ennemie et n'a point changé la situation faite aux équipages par les anciennes coutumes. Les bases nouvelles que cet acte solennel a établies pour le droit maritime ont fait loi jusqu'ici ; elies ont obtenu Tassentiment de toutes les puissanoes qui, au même degré, sont intéressées à leur mamtien ; et nous
^ 307 — avcms trop de respect pour les décisions prises alors par TEurope assemblée et pour la foi jurée, pour consentir à y substituer de nous-mêmes sur les questions qu'elle a jugées une jurisprudence noutelle.
Le chancelier de la Confédération de TAIlemagne du Nord reconnaît du reste lui-même, implicitement, que notre conduite est conforme aux usages qui ont été mis en pratique dans toutes les dernières guerres, lorsqu'il écrit que «oc notre manière d'agir est en opposition avec des 1 principes^ auxquels on devait croire que la France € avait adhéré fetrtwance, j> et que notre argumentation n'avait de va]eur « qu'aussi longtemps que l'armement i des corsaires pouvait être considéré comme un moyen « d'action légitime. »
Mais il«îed mal «u Gouvernement prussien de se prévaloir de Tabolition de la course et de principes d'humanité pouir justijBer ses réclamations. On ne peut voir en effet qu'un rétablissement indirect de la course dans la création de cette flotte auxiliaire que la Prusse a cherché à former au connnencement de la guerï^e en attribuant des grades aux capitaines et marins qui la monteraient^ et en poussant les armateurs à en fournir le matériel, ainsi qu'en leur promettant des parts de prises. Quant aux principes d'humanité^ la Prusse n'a qu'à écouter les plaintes des malheureuses provinces qm crient contre elle, et à interroger la conscience publique en Europe : elle verra qu^elle a perdu le droit de rien réclamer en leur nom.
En ce qui concerne les observations contenues dans la note du comte de Bismarck, en date du 4 octobre, relativement au traitement des prisonniers de guerre en
France, nous sommes heureux de constater que le chancelier de la Confédération de l'Allemagne du Nor4, en omettant de mentionner notre réponse, semble par cela même en avoir reconnu la justesse.
Nous aimons à croire qu'en présence de ces explications, le Gouvernement prussien renoncera à mettre à exécution contre des habitants inoffensifs les représailles dont il nous menaçait, et dont l'exagération atteindrait les limites de TabsurdcËlle provoquerait, s'il y avait recours dans une mesure même restreinte, l'indignation de tous les peuples civilisés, à la conscience desquels nous nous ferions un devoir de déférer le jugement d'actes criminels sans précédent dans Thistoire^ et qui constitueraient le plus barbare outrage aux droits de l'humanité.
Signé : CHAnDORBT.
A Messieurs les Membres du Gouvernement français.
Les soussignés ont l'honneur d'exposer que le 2 décembre courant, une lettre du maître de la ville de Vesoulles a invités, par ordre de l'oSicier prussien commandant la place^ à se réunir en Thôtel de la préfecture, à une heure de Taprès-midi. Quinze personnes avaient été l'objet* de la même convocation, dont le motif leur était absolument inconnu.
La réunion eut lieu, et Tofficier prussien déclara quVn suite d'instructions à lui transmises par son Gouvernement, la ville de Ycsoul avait à fournir 9 otages^ qu^ils seraient conduits à Brème, en représailles de la capture et de l'internement, à Clermont, de capitaines de la marine marchande prussienne.
Sur «ne liste dressf'îe dans le plus gran«ls secret, il désigna 9 des citoyens présents et leur enjoignit de se trouver de nouveau, à 6 heures et demie du soir du même jour, à la préfecture, pour être dirigés sur FAllemagne, ne leur laissant, dans ce court intervalle, la faculté de rentrer chez eux pour faire leurs préparatifs de départ, qu'à la condition de signer rengagement de ne pas quitter la ville et de se rencontrer à Theure dite au lieu indiqué.
Ainsi^ quatre heures a peine étaient accordées à des pères de familles, à des gens d'affaires pour préparer leurs femmes et leurs enfants au malheur qui les frappait, et pour donner quelques instructions concernant leurs plus graves intérêts.
M. Habert, sous-préfet de Lure^ arrêté dans cette ville et conduit au chef-lieu du département^ a été réuni aux otages de Vesoul.
Partisle2 décembre. les soussignés sont arrivésà Brème le 44, sous la conduite d'un ofGcier prussien, après un voyage des plus pénibles.
Ils doivent rester à Brème à titre d'otages, et ils y sont traités comme les officiers prisonniers de guerre, avec cette différence qu'il ne leur est alloué aucune indemnité.
On doit ajouter ici que l'autorisation d'emmener leurs femmes, leurs enfants, leur a été rigoureusement refusée.
Les soussignés n'ont pas à se préoccuper de la question de savoir si c'est à tort ou à raison que les capitaines de navires marchands prussiens ont été retenus; ils s'en réfèrent sur ce point à la sngesse du Gouvernement, mais
ils croient devoir protester éDergiquement contre la mesure qui a été prise à leur égard et que rien ne saurait justifier.
Cette mesure est sans précédents ; elle, ne peut aVsptiquer que par Tabus de la force et la violation du droit des gens.
CoQMnent, en effet, peut-on admettre qn'aa venda responsables d'un fait de guerre des citoyens paisibles, dont quelques-uns sont d'un âge assez avancé; qa*an les amcbe violejpment à leurs familles et à leurs affaîMs^ et qu'on les envoie en exil dans un pays lointain, sous un rude climat et dans la plus rigoureuse, des saisons, et cela pour un acte qui leur est complètement étranger et dont ils n* auraient dû, en aucun cas^ encourir la respaisabilité?
Que devient donc, en présence de tels* faits, lo respect qui leur avait été formellement promis des personnes et des intérêts privés ?
« Nous ne faisons pas la guerre contre les habitants paisibles du pays. »
(Ordre du joar du roi (ruillaucDô, du 8 août 4S/0.)
a Je fais la guerre aux soldats et non aux citoyens français; ceux-ci continueront, par conséquent, à jouir d'une entière sécurité pour leurs personnes et leurs biens aussi longtemps qu ils ne me priveront pas eux-mêmes, par des entreprises bostiles contre les troupes allemandes, du droit de leur accorder ma protection. »
(Proclamation du roi Guillaume, du H août i870.)
Les soussignés appellent Tattention du Gouvernement sur la siluaiionpénible qui leur est faite ; ils espèrent qu*»
— 3H — la qaestion qui les touche sera portée par lui devant l'opinion pttMiti|ae et soumise au jugement des autres puis- Baaees, et qu'ils otytiêndroiit ainsi une' prÀ'ihpte satisfaction. •' . n. . M
Fait à Brome» le 18 décembre 1870.
Signé : Millot, Suchaux^ Grillet, Villemot, adjoint au maire, Santibr, officier supérieur en retraite, Halhm^ Codegblle, banquier, Barbbrot, juge d^instruction, membre du conseil municipal de Vesoul, db Montépin^ maire de Frotey-lès- Vesoul, Habert, sous-préfet de Lure.
Parmi les personnes emmenées en otages par les Prussiens, on peut encore citer : MM. le baron Thénard, membre de rinstitut, — Versigny, sous-préfet de Gray, — Mengin, membre du conseil général de la Haute-^Saône, ^Dumont, juge" au tribunal de commerce de' Gray, — Aubert, maire d'Arc, — J.-B. Pbulot, — Jcbgér, banquier à <îray», — Gazes, — THierry et Châties Thiébault, de Dijon. ^ '
LB COMTE DB BISMARCK AUX AGENTS DIPLOMATIQUES ^ D^ I^A.. GQjrFÉJlUATlONDB L'ALtBMAONB ■ DU l^ftb,
A l'Étranger.
Versailles, le 9 janvier 4874.
(Circulaire,)
Votre aura remarqué comme moi dans les jour^
naux un écrit signé par le comte Chaudordy, qui est
rein[>li de plaintes contre les chefs de Tarmée et leurs troupes, et qui aurait été communiqué aux puissances neutres au nom du Gouvernement de la Défense nationale. Que ceci ait eu réellement lieu, je n'en sais rien et j'oserais presque en douter, tellement est évidente l'intention d'agir, par la publication de cet écrit, sur l'esprit du public français et la presse d'autres pays qui nous est opposée. Il est à peine croyable que le comte c Chaudordy et les personnes qui Font chargé de la publication en question, aient pu supposer à un gouvernement la même ignorance des choses étrangères que celle sur laquelle ils ont pu en France appuyer leurs calculs.
Seulement^ on est accoutumé dans d'autres pays à faire aussi de Tétat de civilisation des peuples étrangers l'objet d'études et d'observations. Le monde connaît la situation de l'enseignement et ses fruits en France et en Allemagne, le service obligatoire en usage chez nous et la conscription avec rachat chez nos adversaires; il sait quels éléments se trouvent opposés dans les armées allemandes aux remplaçants, auxturcos et aux bataillons de discipline; il se rappelle, par l'histoire des guerres antérieures et dans beaucoup de pays, par sa propre expérience^ comment des troupes françaises ont coutume de se conduire en pays étrangers.
Des représentants de la presse européenne et américaine, accueillis bienveillamment par nous, ont observé et témoignent comment le soldat allemand sait allier la valeur et l'humanité, et avec quelle hésitation sont exécutées les mesures sévères, mais conformes au droit des gens et à l'usage de la guerre, que le. commandant des
troupes allemandes a été force de prendre par suite de l'attitude, contraire aux droit des gens, des Français, et de la protection qu'il devait accorder à ses propres troupes contre Tassassinat.
Même le plus grand et le plus persévérant déguisement de la vérité ne parviendra pas à obscurcir le fait que ce sont les Français qui ont donné à cette guerre ce caractère que chaque jour dessine plus profondément, plus largement. Déjà, il y a plusieurs mois, après que des cas répétés nou3 eurent donné la conviction que les troupes françaises violaient, de propos délibéré, le droit des gens, ainsi que les conventions particulières auxquelles la France avait pris part ; après qu'on eut derechef et pour ainsi dire régulièrement tiré sur nos parlementaires, et commis contre des médecins et des ambulances des actes d'hostilité sauvages et contraires aux
traités, j'ai invité Votre à formuler une protestation
contre ces faits près du Gouvernement français.
Pendant le temps écoulé depuis, nous avons non-seulement pu recueillir les documents justificatifs déjà existants, mais nous avons eu à constater une longue suite de nouveaux cas. Dans des circonstances qui excluent complètement de la part des troupes françaises toute excuse provenant du hasard ou de Terreur, il a été tiré sur des parlementaires qui avaient un drapeau blanc et qu'accompagnait im trompette sonnant le clairon, et cela, en partie avec des armes à feu de petit calibre, en partie avec des grenades, quelquefois par salves. Quelques trompettes ont, dans ce cas, été tués, des porteurs de drapeaux ont été blessés. Des procès-verbaux judiciaires par les-
quels ces fais sont constatés se trouvent ea ma possession et seront publies , .
Après la bataille de Wissembourg, il a été reconnu,
comme Votre se le rappellera, que non-seuleoMat les
blessés tombés entre nos mains, maifi aussi des médedns militaires supérieurs deTarmée française ne savaient pas un mot de la convention de Genève, mais que même quelques-uns de ces derniers, après avoir été instruits par nos délégués, purent à peine et d'une façon méconnaissable ^'appliquer le signe prescrit.
Il est vrai que nous ne devons plus tant nous étonner, depuis que nous avons appris par les dépèches officielles publiées parles gouvernants de Paris^ aux mois de juillet et d'août derniers, combien la France était peu préparée à cette guerre depuis si longtemps méditée et si criminellement provoquée. Peu à peu on s* est si bien familiarisé en France avec la convention de Genève qu'on sait parfaitement bien s'en attribuer les avantages ; seulement quand il s'agit d'en remplir les devoirs, c'est autre chose. Pendant que nous nous appliquons à exécuter même les décisions peu pratiques de la convention, au prix de grands inconvénients et de désavantages militaires ; pendant que plus de cent militaires français agissent ici avec la plus grande liberté comme médecins et infirmiers au siège du quartier général; pendant que des délégués français sont admis dans les dépôts de prisonniers en Allemagne, quoiqu'il y eût à craindre — ce ,qui parait se confirmer ^ que ces communications don* nassent lieu à des menées de trahison, les attaques de la part des Français contre les ambulances et les lieax de pansement, les mauvais traitements et vols dont des mé-
âeeins, des déléguéis^ des infirmiers et porteurs de malades ont été victimes, etTassas^at de blessés n'ont cessé d'avoir lieu jusqu'à ces jours, et (juand des médecins sont tombés entre les mains des troupes ennemies, il n'est pas rare qu'ils àient'été maltraités et emprisonnés^ et, dans le cas le plus favorable, privés deïeurs effets et dirigées par des chemins dangereux vers les frontières italienne ou suisse.
Grâce aux mouvements fréquents des troupes et des colonnes du service sanitaire, il n'a pas encore été possible de constater par procès- verbal tous les cas dont mention a été faite; mais, parmi les nombreux documents fournis^ les exemples sommairement indiqués dans le supplément B suffiront. Seulement^ je ne puis me dispenser de produire ici un certificat du médecin suisse^ le docteur Burkhard, daté de Puiseaux, le i8 décembre et ainsi conçu :
€ La convention de Genève a été violée souvent dans les combats qui ont eu lieu dans le bois d'Orléans. Je vis, le 30 novembre, un médecin militaire français qui a, non-seulement d'après les dires des prisonniers firançais, mais selon ses propres aveux, tué avec son revolver beaucoup de prisonniers prussiens. Beaucoup de francstireurs, ainsi que le rapportent de nombreux prisonniers, ont tiré de leurs poches, au momeiit de la retraite^ des bandes portant la croix rouge de Genève. Il arrivait souvent ainsi qu'on -tirait sur des prisonniers.]»
£n face d'un mépris si flagrant de la convention de Genève, les gouvernements alliés allemands seront obligés d'examiner si et dans quelles limites ils pourront
se considérer liés vis^ à-vis de la France à ladite convcirtion. En dehors de la contravention signalise dans ma circulaire du 27 septembre, il s'est produit de la part des Français encore des infractions d'autre e-spèce contre les traitée, le droit des gens et les usages pratiqués par des peuples civilisés. Â la bataille de Wœrth, il a été remarqué que des balles de fusil s^enfonçaient dans le sol et puis éclataient avec une détonation très-marquée en soulevant la terre.
Immédiatement après ce fait, le colonel de BeckedorfiT fut blessé par une balle explosîble. Un projectile du même genre a atteint le lieutenant von Oertzen, du S* régiment des uhlans de Poméranie, dans le combat livré près de Tours le 20 décembre dernier. En suite de recherches faites, mais qui ne sont pas encore finies, on a trouvé parmi les munitions prises à Strasbourg dos projectiles explosibles pour le fusil dit à tabatière. Je me réserve de faire aux signataires de la convention de Saint-Pétersbourg ime communication spéciale sur la violation de ce traité.
Néanmoins, il convient déjà dès maintenant de rappeler qu'un chef français a accusé les troupes badoiscs, chez lesquelles il se trouve aussi peu que parmi les autres armées allemandes de balles explosibles, de s'en être servis, et a menacé officiellement la population badoise, « même les femmes, » du sort infligé aux Palatins rhénans sous Louis XIV. 11 existe une certaine analogie avec cette manière de combattre dans le fait qu'il a été trouvé dans les poches de prisonniers français une cartouche dont le projectile se compose d'une balle de plomb coupée en seize morceaux à différents angles et
— 3J7 — légèrement ajustés ensemble. Un des nombreux exemplaires de ce projectile, qui dans ses effets est pareil au plomb hacbé, a été envoyé au ministère des affaires étrangères à Berlin pour y être soumis à Tinspection des puissances.
Les Français violent le droit des gens tout autant dans la guerre navale. Le vapeur de guerre français Desaix, en s*emparant de trois navires marchands allemands le Ludwig^ Vorwarts et Charlotte^ au lieu de les conduire dans un port français et de les soumettre au jugemçnt d'un conseil des prises, les a fait ou brûler ou couler à fond enpleïne mer. Les navires de guerre allemands ont été autorisés à agir de même, les cas échéant, par loi de représailles.
On ne doit pas être surpris que des gouvernements qui ont si peu de respect pour la loi et les traités aient encore moins de scrupules quand il s'agit de renier les mœurs des nations actuelles^ qu'ils retournent à des procédés suivis autrefois à des époques de civilisation depuis longtemps disparues, et approuvent même des choses considérées comme honteuses dans tous les temps et par tous les peuples^ quelque idée particulière de rhonneur que ceux-ci aient pu avoir. Les infirmiers des États neutres, sans y avoir été provoqués, ont rendu témoignage par leur signature de la manière dont les prisonniers français blessés, malades ou bien portants, et dont nous avons à garder une quantité restée inouïe jusqu'ici, sont traités en Allemagne.
Les Allemands prisonniers en France, dont le nombre n'atteint pas le dixième des prisonniers français, ont été accueillis en maints endroits avec une insouciance et une
dureté inhumaine. Un transport d'environ 300 Bavarois malades « faiis prisonniers » dans les hèpitauxd'Orléans, la plupart atteints du typhus^ ou de la dyssenterie^ oa bles3és, ont été parqués à Pau dans les cellules ou corridors de la prison, n'ayant pour lit qu'une botte de paille et ne recevant pendant six jours d'autre nourriture que da pain et de Feau. Des dames allemandes et anglaises, s'intéressant à eux, les ont enfin soignés de leurs propres moyens, et ont engagé les autorités récalcitrantes à s'occuper d'eux. En d'autres endroits, surtout à Farmée du général Faidherbe, les prisonniers sont gardés dans des locaux non chaufiés par 16 degrés de froid^ sans couvertures; ils n'ont pas même de nourriture chaude et suffisante, tandis qu'en Allemagne tous les lieux destinés aux prisonniexs sont munis à l'entrée de l'hiver de poêles.
Les équipages de croiseurs allemands n'ont pas été arrêtés comme prisonnier de guerre, mai3 ont été» . au commencement, traités comme des crimind^, encbAlnés deux à deux, transportés de village en village et recevant une nourriture qui, d'après sa qualité et sa quantité, était insufOsante pour un homme. Une personne civile, faite prisonnière illégalement, s'étant plainte que l'argent qu'on lui avait envoyé avait été retenu^ reçut par écrit une notification officielle portant qu'on n'avait pa^. de ménagements à garder envers les prisonniers.
Les prisonniers transportés dans les villes ne sont pas encore protégés aujourd'hui, excepté à Paris, contre les révoltantes insultes de la. population. £n Àllema*-. gne, aucun cas ne parait s'être présenté jusqu'ici où la population eût mauqué par une seule parole bles-
santé 'an respect que le malheur obtient chei les peuples civilisés. Malgré les atrocités commises par les turcos, aucun d'eux n'a* encore été malheureux ni insulté en Allemagne. Les cruautés et les bestiaUtés commises par les turcos et les Arabes sur des blessés doivent être moins à leur charge, à cause de leur degré de civilisation, qu'à celle d'un gouvernement européen qui amène ces hordes africaines, dont il connaît parfaitement les mœurs, sur le théâtre d'une guerre en Europe.
Le Journal des Débats a du moins conservé assez de sentiments d'humanité et de pudeur pour s'indigner de ce que les turcos arrachaient les yeux aux blessés prisonniers en y enfonçant le pouce. Mais V Indépendance algérienne et 'd'autres feuilles françaises à son exemple adressent aux mercenaires africains, les goums récemment formés, l'appel d'envahir l'Allemagne en leur disant : « Nous vous connaissons, nous estimons votre courage ; nous savons que vous êtes énergiques, impétueux, indépendants. Allez, coupez les tètes, plus vous en couperez, plus vous vous élèverez dans notre estime I Les goums se couvriront de gloire quand nous leur donnerons pour mot d'ordre : le massacre, le pillage, l'incendie, jd C'est ainsi que dans le village de Gouloures, près Villeneuve*le-Roî, on a coupé les tètes, non-seulement aux cadavres, mais aussi aux blessés, et qu'au village d'Auxon,<^prè8 de Troyes, on leur a coupé le nez et les ' oreilles.
Peut-être est-ce par suite de longues relations avec l'Algérie et les Etats brfrbaresques que les autorités fipançaisee permettent à leurs administrés des actes et leur prescrivent des ordres contraires à tous les usages de la
guerre chez les peuples chrétiens et ^à tout sentiment d^honneur militaire. Tandis que, chez les autres peuples de TEurope, le soldat tient à honneur de se faire connaître tel qu'il est comme ennemi en face de l'ennemi, le préfet du département de la Côte-d'Or, Luce-Villiard, par exemple^ a adressé, le 21 novembre, aux sous-préfets et maires, une circulaire dans laquelle il recommande l'assassinat par la main de gens qui ne portent pas Tuniforme et Texalte comme un acte d'héroïsme.
« La patrie, dit-il, ne vous demande pas que vous vous ras^-embliéz en masse et que vous vous exposiez à Tcnnemi à découvert; elle attend de vous # que chaque matin trois ou quatre hommes résolus sortent de leur commune, s'établissent dans un lieu indiqué par la nature elle-même d'où ils pourraient tirer sans danger pour eux sur les Prussiens. Mais, surtout, ils devront tirer sur les cavaliers ennemis dont ils auront à remettre les chevaux aux chef-Ueux d'arrondissement.
» Je leur accorderai une prime et ferai connaître leur action héroïque dans le Journal officiel et dans les journaux des départements. »
Ou remarque Tabsence, non-seulement du point d'honneur militaire, mais encore de l'honnêteté la plus vulgaire chez les gouvernants actuels, par rapport à la violation de la parole d'honneur des officiers français, sur laquelle je me suis déjà prononcé dans ma circulaire du 14 décembre. Ainsi que je l'y ai fait observer, il ne s'agit pas de juger la conduite d'un nombre relativement peu considérable d'individus faisant partie du corps d'officiers de l'armée française qui violent leur parole d'honneur, après avoir, par leur engagement, frauduleusement
— 32! — acquis le droit de vivre en liberté dans une Mjlie allemande ; mais il importe avant tout d'apprécier le procédé d'un gouvernement qui approuve de fait la violation de la parole d'honneur en recevant le parjure dans les rangs de larmée et en la favorisant par des agent et l'appât des primes.
Ces jours derniers nous avons eu la preuve que le ministre de la guerre actuel applaudit expressément au parjure^ qu'il l'encourage et promet de le récompenser par une gratification pécuniaire. Un avis du ministre de la guerre, intercepté par nos troupes, en date du 13 novembre^ dit que : <r désirant encourager les officiers à s'échapper des mains de l'ennemi, il promet à tout officier évadé d'Allemagne une somme de 750 francs, outre l'indemnité stipulée par d'anciennes dispositions pour pertes d'effets. i> Un gouvernement qui compterait rester à la tète d'un pays dans une situation régulière^ dédaignerait de pareilles mesures dans l'intérêt de l'avenir de la patrie.
Mais la dictature, qui en France s'est emparée du pouvoir par un coup de main et qui n'est reconnue ni par les puissances européennes ni par la nation française, ne tient compte de l'avenir du pays que dans la mesure de ses passions et de ses intérêts personnels. Les hommes au pouvoir à Paris et à Bordeaux étouffent le vœu exprimé par le peuple^ de pouvoir faire connaître sa volonté; c'est parles mêmes violences qu'ils suppriment la liberté de la presse et de la parole. A l'aide d'un terrorisme'et d'un pouvoir arbitraire, qui seraient impossibles dans tout autre pays, ils forcent le peuple à donner
son argent et son sang pour prolonger la guerre parc« TOME iii. 21
qu'ils préyoient que la fin de la lutte sera celle de leur usurpation.
Dn paieU goavernement a besoin pour exister de Texcitation permanente des passions et des ressentiments réciproques des deux nations en lutte, et cela parce qu il lui faut la guerre pur conserver la domination sur ses concitoyens. C'est dans ce but qu'il a adopté une manière de faire la guerre qui répugne aux idées morales du siècle, et qui, abstraction faite des éléments airicains de Tannée française, n'a pu s'acclimater qu'à la suite des guerres d'outre«mer, au point de faire oublier les usages militaires d'Europe et de ne plus rencontrer dans les traditions militaires de la France la condamnation qu'elle mérite.
Si les gouvernants français avaient en vue, non d'attiser la haine entre les deux nations belligérantes, mais de leur faciliter le rétablissement de la paix, ils offriraient au peuple français l'occasion d'apprendre la vérité par la voix infaillible de la presse libre, ils s'empresseraient de partager avec les représentants de la nation la responsabilité qui pèse sur eux.
Au lieu de cela, que voyons- nous en France? La presse, monopolisée par un gouvernement violent, n'est employée que poiit fausser la situation et exploiter les préjugés que IVducation politique des Français leur a systématiquement inculqués par rapport à leur supériorité et à leur suprématie sur les autres nations. Le Gouvernement de la Défense nationale exalte les passions populaires sans s'efforcer le moius'du monde d'en contenir tes effets dans les limites de la oÎTilisation et du droit des gens; il neventpaslapaix; car, même s'il la voulait^ par son
langage et son attitude, il se prive de la possibilité de la faire accepter par les masses qu'il a ameutées.
Il a déchaîné des forces qu'il est impuissant à dominer et à maintenir dans les limites du droit des gens et des usages de la guerre traditionnels en Europe. Si donc, en présence de cet état de choses^- nous sommes forcés de pratiquer le droit de la guerre avec une rigueur que nous regrettons, et qui n'est ni dans le caractère national de notre peuple, ni dans nos traditions des guerres de i864 et 1866, la respopsabilité eu revient aux personnes qui ont assumé, sans mission et sans droite la continuation de la guerre de Napoléon contre l'Allemagne, et Tout imposée à la nation fran^se.
Vous êtes invité à remettre à M. le ministre de Affaires étrangères copie du présent ofBce et de ses annexes.
Von Bismaeck.
LE COMTE DE GHAUDORDT AUX AGENTS DIPLOMATIQUES DE LA FRANCE A L'ÉTRANGER.
Bordeaux, le S5 janvier 1870.
Monsieur,
Le comte de Bismarck dans une pièce diplomatique datée de Versailles le 9 de ce mois, et adressée par lui à tous les agents à l'étranger de la Confédération de TAllemagne du Nord, indique l'intention de répondre à la
circulaire que j'ai eu Thonneur de vous envoyer le 29 novembre dernier. Mais au lieu d'examiner les actes qne je vous ai signalés, le chancelier change immédiatement de sujet et se livre à des considérations spéciales. Ce procédé constate suffisamment l'impossibilité où s'est trouvé le comte de Bismarck de réfuter les faits douloureux que j'avais dû dénoncer au monde entier comme étant contraires aux règles suivies par les nations civilisées en temps de guerre. Nous prenons acte de cet aveu tacite de la vérité de toutes les violences commises par l'armée prussienne^ mais nous ne croyons pas devoir nous conformer à la singulière manière de discuter employée par le chancelier^ et nous allons, au contraire, entreprendre de répondre directement et complètement à l'argumentation développée dans la dépèche citée plus haut.
M. de Bismarck reproche aux personnes chargées de la direction des affaires étrangères en France d'ignorer TAUemagne. Beaucoup cependant d'entre nous ont vécu dans ce pays et l'ont étudié ; mais pour mon compte, je l'avoue sincèrement, après y avoir résidé quelques années et l'avoir observé avec le plus grand soin, je n'aurais pu croire que le peuple allemand fût aussi éloigné qu'on le voit aujourd'hui des principes et des usages d'humanité et de civilisation, et je dois dire avec tristesse que j'ai mal connu ou plutôt que je ne reconnais plus TAllemagne.
Elle a été entraînée par une main fatale dans une voie qui.n'était pas la sienne. Ses penseurs, ses philosophies, ses poètes, ses historiens lui avaient ouvert d'autres horizons que ceux où nous l'avons vue s'engager depuis cinq mois.
M. de Bismarck reproche aux armées françaises d'avoir tiré sur des parlementaires. Une accusation de cette nature avait été déjà portée à la connaissance du Gouvernement de Paris et nous pouvons citer ces paroles de M. Jules Favre dans sa circulaire du 12 janvier : « Je me contente de faire remarquer à votre Excellence que le gouverneur de Paris s'est empressé d'ordonner une enquête sur le fait relevé par M. le- comte de Bismarck, et en le lui annonçant, il a porté à sa cdhnaissance des faits de même nature beaucoup plus nombreux imputables à des sentinelles prussiennes, sur lesquels il n'avait jamais songé à s'appuyer pour interrompre les échanges de relations ordinaires. j>
Nous en dirons autant de ce qui regarde la Convention de Genève : une enquête faite avec impartiabilité a établi que du côté de la Prusse on a non-seulement enfreint la Convention dans ses articles les plus essentiels, mais encore qu'on s'en est fait une arme : la croix rouge de Genève a plus d'une fois couvert des conVois de munitions, et des chirurgiens français ont été frappés à plusieurs reprises au milieu même des ambulances. Le Gouvernement français a protesté officiellement deux fois dès le commencement de la guerre par des notes qui ont été publiées.
Pour ce qui est des balles explosibles, nous pouvons répondre d'une manière absolue que jamais un soldat français n'a été à même de se servir d'un projectile de ce genre. S'il en a été ramassé sur le champ de bataille, elles ne pouvaient provenir que des rangs ennemis^ et, quant à la balle de seize segments trouvée sur un soldat français, que peut prouver un fait isolé de cette nature,
même fût-il vrai? Da reste, une balle pareille mise dans un fusil quelconque ne porterait pas à cinquante pas, et nous serions heureux que ce fût là le projectile ordinaire de nos ennemis.
Plus loin, M. de Bismarck dans Tembarras où il est de se procurer des arguments pour ]a thèse qu'il essaie de soutenir contre nous, cherche à reprendre la question de la guerre maritime, mais nos preuves sont déjà faites ; j'ai mis sous vos yeux et sous ceux du public^ la longue discussion qui a abouti à la saisie par le Gouvernement prussien d'otages français en violation toute espèce de droit et de justice.
Les prisonniers allemands seraient maltraités chez nous, dit le chancelier. Il me su[fit à ce sujet de vous renvoyer à l'annexe n* 2 et d'ajouter le fait suivant. M. Pratt, médecin des ambulances américaines s'est rendu récemment à 'Pau. Il y a visité les ambulances où se trouvent les blessés prussiens ainsi que les locaux attribués aux prisonniers. Il a rencontré chez tous ceux qu'il a interrogés une très-grande reconnaissance pour les soins qui leur étaient prodigués, et pour la façon dont l'autorité militaire s'occupait d'eux. 11 a été chargé, en outre, au moment de son départ, de remettre au quartier général du roi de Prusse et au prince Frédéric-Charles des lettres constatant l'humanité des traitements dont les Prussiens sont l'objet en Frauce. M. Pratt nous a autorisés à publier ces détails et à citer son nom.
M. de Bismarck revient encore sur un sujet déjà traité par lui daus une communication précédente. Il accuse l'armée française d'avoir manqué à l'honneur et le Gouvernement de l'y encourager. Ce point a été l'objet d'une
réfutation particulière ; vous la trouverez en annexe n^ 3. J^ajouterai seulement qu'il n'est point accordé par le Gouvernement de prime aux pf&ciers prisonniers sur parole qui parviennent à s'échapper : mais un rappel d'effets est alloué à ceux qui, sans manquer à la parole donnée, regagnent le territoire de leur pays. Ce rappel d'effet est fourni du reste à tout ofBcier auquel un accident de guerre a fait perdre son matériel de campagne.
Le chancelier incrimine ensuite la conduite des tirailleurs algériens. Ces soldats, extrêmement peu nombreux d'ailleurs dans notre armée, ont donné à plusieurs reprises des marques éclatantes de leur dévouement à la France, devenue leur patrie, mais nulle part il n*a été constaté qu'ils se soient livrés à Tégard de TenuiBmi aux procédés baibares que les armées prussiennes emploient à regard des habitants inoffenslEs des pays traversés par elles.
La circulaire d'un préfet engageant les citoyens à se défendre contre un ennemi qui ne respecte ni la propriété, ni la vie de Thonneur des habitants inoffensi&, nous est imputée à ciûme : nous nous bornerons à rappe* 1er simplement les ordonnances prussiennes qui créèrent le landsturm et enjoignirent au peuple entier de tenir une conduite analogue.
Passant à des considérations d*un autre ordre, M. de Bismarck se fait le champion des libertés méconnues, selon lui y par le Gouvernement de la Défense nationale. Voici ce que dit à ce sujet un journal allemand : « Lorsqu'on lit les pointes malicieuses et les critiques amèses que tels écrivains français dirigent contre le ministre de la guerre sans encourir la moindre poursuite,
lorsque Ton considère ensuite les cafiemates rie Lutzen et les avertissements paternels donnés à la Gazette de Voss^ il tombe sous le sens que le comte de Bismarck a commis une méprise et se croit sur la rive droite du Rhin.» Nous ajouterons que le ministre qui fait emprisonner un député et en accuse deux autres de haute trahison, parce qu'il n*ont point approuvé sa politique, ne saurait élever la parole en faveur d'une liberté quelconque, pubqu'il les foule toutes aux pieds dans sou pays et les viole chaque jour outrageusement dans le nôtre.
Le comte de Bismarck accuse le Gouveanement de la Défense nationale de surexciter le pays, de Tobliger à la guerre contresavolonté, d'envenimer les ressentiments des deux nations. Nous n'avons qu'une réponse à faire : que le Gouvernement prussien consulte les provinces qu'il a entre les mains et l'Alsace particulièrement, qui est plus proche deTAllemagne* On sait assez que nous ne pouvons pasinfluancer ces départements, et, cependant 12,000 de leurs enfants sont venus, malgré tous les obstacles, prendre do service dans nos armées et leur patriotisme s'enflamme chaque jour davantage.
C'est la crainte de voir porter devant la conférence par H. Jules Pavre ces accusations terribles contre la criminelle conduite des armées prussiennes en France, qui a fait refuser le sauf- conduit demandé par l'Angleterre. La présence du ministre des affaires étrangères venant de cette grande capitale, centre de la civilisation européenne et où tonte l'Allemagne, le roi de Prusse et M. de Bismarck en particulier, ont reçu une si éclatante hospitalité et qu'aujourd'hui ils s'efforcent de ruiner et de décimer par le feu et la faim, aurait, par l'autorité seule
de sa parole, causé de vives inquiétudes au chancelier de la Confédération de l'Allemagne du Nord. Celui-ci a compris que le seul récit de ces faits, exposé au jugement de l'Europe, devait frapper d'un coup mortel cette politique astucieuse et cruelle qui s'inspire des tristes souvenirs d'un autre âge.
Recevez, etc.
Le délégué : Chaudordt.
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CHAPITRE NEUVIÈME
Ténacité de la résistance nationale après rinsnccès de Ch&mpigny et réyacnation d^Orléans. — Plan de campagne des trois armées du Nord, de l'Ouest et de l'Est. — La Conférence internationale sur la révision du Traité de 1856. — Négociations relatives an départ de M. Jules Favre pour Londres. — M. de Bismarck élève obtacles snr obstacles à son départ. — Il accorde cependant le sauf-conluit demandé par FAngleterre. — M. Jules Favre hésite et perd par sa faute Toccasion de se rendre à Londres. — Ouverture de la Conférence de Londres le 17 janvier. — Réserves de la Déléi^tion de Bordeaux. — M. de Gbaudordy fait une dernière tentative auprès du Cabinet anglais pour l'amener à reconnaître le Gouvernement du 4 septembre. — iiefus de TAngleterre. — Nouveaux succès des Prussiens dans l'Ouest, dans la Nord et autour de Paris. — La rési^tance de Paris touche à son terme, et la correspondance de M. Jules Favre fait pressentir que des négociations sont prochaines avec le quartier général de Versailles.
— M. Gambetta est convaincu qu*un pareil événement ne saurait arrêter la continuation de la guerre. — M. Jules Favre, d'après lui, ne doit traiter que pour Paris et laisser intacte la question de paix. -^ M. Gambetta reconnaît la nécessité des élections. -— M. Jules Favre, jusqu'au SI janvier, semble par- Uger cette manière de voir. — 11 réitère à plusieurs reprises que la chute de Paris ne doit pas entraver la liberté d'action de la France. — Il promet des subsides de guerre à M. Gambetta pour la fin de janvier et le commencement de février.
— Responsabilité du Gouvernement de Paris dans le conflit qui suivit la signature de l'armistice
CHAPITRE DIXIÈME
Sommai RH. — Sitaation militaire et morale de Paris, au S2 janyier 1871. -— M. Jules Farre forme le projet d'entrer en négociation ayec le quartier général allemand. — La reddition de Paris dorait^ aox yeox des Parisiens, amener la cessation de la gnerre. — M. Jnles Favre à Versailles. — Le S3 et le 24 janvier, la première conversation arec M. de Bismarck. — Les projets bonapartistes. — A quoi ils se réduisent. — La conservation de l'ancien Corps législatif* — Le Gouyernemeot de Paris est surpris de la modération des exigences de M. de Bismarck; il donne à M. Jules Favre les pleins pouvoirs nécessaires pour traiter. — Dès le Sd les conditions essentielles de Farmistice, pour Paris et la province, sont arrêtées en principe. — Cessation du bombardement -^ Le désarmement de la garde nationale. --Un plénipotentiaire militaire est adjoint à Al. Jules Favre le 27 et le 28 janvier. ^ Signature de la convention d'armistice le 28 janvier. ^ Équitable ponr Paris, elle est écrasante pour la province. — Les lignes de démarcation. -^ La continuation des hostilités dans le Doubs, le Jura et la Cdte-d'Or. — Responsabilité collective du Gouvernement de Paris dans ces funestes stipulations. — M. Jules Favre oonnaissait-il à ce moment les conditions de la paix future ?.. 49
CHAPITRE ONZIÈME
La conclusion de l'armistice est connue en province par un télégramme de M. Jules Favre à la Délégation de Bordeaux.
— Confusions politiques et militaires résultant de ce télégramme, dans lequel les conditions essentielles de l'armistice sont passées sous silence. — Exécution àe l'armistice par ordre de M. Gambetta, dès le 29 janvier. — A Versailles et à Londres, on ignore son contenu, comme à Bordeaux, jusqu'au 31.
— Complications militaires dans l'Est et passage en Suisse de l'armée de Bourbaki. -^ Les lignes de démarcation dans l'Ouest, le Nord et le Centre. — Hesponsabilité de M. Jules
Favre dans ces pénibles événements. — M. Gambetta, privé d'instructions, se décide le 31 janvier à prendre des mesures destinées à régler les élections. -^ Son décret sur les incompatibilités. — Conflit avec M. de Bismarck. — Mission de M. Jules Simon à Bordeaux et retraite de M. Gambetta. -^ Négociations diplomatiques pour préparer l'arrivée éventuelle
d'an plénipotentiaire français k la conférence de Londres. ^ La Délégation réclame l'intenrention da cabinet de Londres pour hâter la conclusion de Tarmistice dans les départements de TËst. ^ L'Angleterre décline cette suggestion. » Les élections. — Les 26 nominations de M. Thiers. — Réunion de TAssembléo. — La reddition de Bclfort et l'armistice dans l'Est. — Le délégué des affaires étrangères prépare la reconnaissance du Gouvernement qui va être nommé par l'Assemblé. — Avènement de^M. Thiers. — Les préliminaires de Versailles du 26 février i03
CHAPITRE DOUZIÈME
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